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L'Europe 
se prépare 
à réduire 
ses subventions 
à l'agriculture 

LA COMMISSION européenne 
doit présenter, le 16 jmBet à Stras- 
bomg, ses nouvelles propositions de 
réforme de. la politique agricole 
commune (PAC). L'idée est de pour- 
suivie la modernisation de la PAC, 
engagée en 1992, et de mieux inté- 
grer l'Europe verte à F agriculture 
mondiale, alors que lès régies du 
commerce international vont Bmiter 
de plus en plus les exportations sub- 
ventionnées. Bruxelles propose no- 
tamment des baisses sensibles des 
prix d' inte r v en ti on des céréales et de 
la viande bovine à partir de 
Tan 2000, compensées, partielle- 
ment seulement par un relèvement 
des aides directes versées aux pro- 
ducteurs. Avant même la présenta- 
tion officielle du projet les organisa- 
tions syndicales agricoles françaises 
le critiquent pour des motifs divers. 

Lire page 2 

m Le Rwanda 
aaidéM.Kabila 

Le vice-président rwandais, Paul Kaga- 
mé, reconnaît avoir soutenu € jusqu'au 
bout» les rebelles de Laurent-Oésiré 
Kabila et permis leur victoire au 
Congo-Kinshasa.- - p.4 

■ Les familles 
du PCF 

A l'intérieur du Parti communiste, qui 
exdut toute scission à l'italienne, les 
courants divergente se multiplient p. 6 

■ La commission 
Truche jugée 

Les propositions de réforme sia le par- 
quet remises au chef de l'Etat jeudi, 
sont jugées trop timides par les organi- 
sations de magistrats. p. 9 et 13 


La SNCF désendettée de 20 milliards de francs 
va créer 2 000 emplois supplémentaires en 1997 

Hausse des tarifs en Ile-de-France et mise en place d'un « chèque transport » pour les chômeurs 


LA SNCF va embauchée. Jean- 
Gaude Gayssot, ministre commu- 
niste des transports, a demandé 
au président de la société, Louis 
Gallois, de procéder avant la tin de 
Tannée à 1 000 embauches supplé- 
mentaires et à 1 000 recrutements 
dans le cadre des emplois-jeunes 
annoncés par le premier ministre. 
La SNCF, qui devait supprimer 
2 200 emplois nets cette année, 
verra donc ses effectifs stabilisés. 
Elle est la première entreprise pu- 
blique à être mise à contribution 
pour Teffort national en faveur de 
l'emploi- M. Gayssot devait égale- 
ment annoncer, jeudi lOjuiflet, les 
grandes lignes de la « réforme de 
la réforme» qu’Q avait promise 
pour la SNCF. 

Le ministre avalise F architecture 
de la réforme du secteur feno- 
vaire préparée par le gouverne- 
ment Juppé et votée par le Parle- 
ment en février. Le Réseau ferré de 
France (RFF), dont le conseil d'ad- 
ministration doit adopter le pre- 
mier budget vendredi il juillet, ne 
sera pas remis en cause. H recevra 
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S milliards de francs tirés des re- 
cettes de privatisation. Le ministre 
des transports a obtenu en 
échange que l'Etat réduise de 
20 milliards de francs la dette de la 
SNCF, qui passe de 68 à 48 mil- 
liards de francs. Cet allègement 
par transfert sur l'Etat soulagera 
de 1,3 milliard de francs la charge 
financière de l’entreprise féro- 
viaire. Le coût des 1000 em- 
bauches supplémentaires est éva- 
lué à 200 millions de francs et les 
1 000 emplois-jeunes seront finan- 
cés à 80 % par TEtaL 
M. Gayssot a annoncé égale- 
ment une hausse des tarifs de 
transport en Ile-de-France de 
3,9%, au lieu des 4.8% prévus. H 
s’agit, selon M. Gayssot, de 
« l'augmentation la plus faible de- 
puis J 991 ». Un ««chèque trans- 
port v sera alloué aux chômeurs 
les plus démunis et un carnet de 
10 tickets pour la banlieue sera 
créé, avec un rabais de 20 %. 

Lire page 15 
et notre éditorial page 14 


La lettre 
d'Alain Juppé 
à Lionel Jospin 
sur l'état 
des finances 


DANS UNE « Note sur la situa- 
tion économique et financière» 
qu'Alain luppé a remise à Lionel 
jospin, le 2 juin, lors de la cérémo- 
nie de passation des pouvoirs, et 
dont Le Monde révèle le contenu, 
l’ancien premier ministre admet 
que la situation des comptes pu- 
blics est préoccupante. S'O sou- 
ligne que sa gestion a créé « les 
conditions d'un rt’dé/norragt’ de 
l'activité », il admet plusieurs déra- 
pages pour 1997, à hauteur de 
35 milliards de francs, soit un peu 
plus de 0.4 point du produit inté- 
rieur brut fi confirme donc impli- 
citement que, sans « mesures de 
rééquilibrage », la France ne pour- 
ra pas honorer son engagement de 
réduire ses déficits à 3% du PIB. 
Pour 1998, il évoque même une 
prévision supérieure à 4 % du PIB. 


Lire page 32 


Le mea culpa de l'épiscopat catholique aux protestants et aux juifs de France 


CEST UN DOUBLE mea culpa en direction 
des communautés protestante et juive qu’en- 
tend faire l’Eglise catholique de France à la 
veille dé la visite du pape à Paris du 21 au 
24 août Cette démarche de pardon, amorcée 
jeudi 10 juillet au cours d’une conférence de 
presse, s’inspire d’un souci d’obéissance au 
vœu de Jean Paul il qui avait invité, le 14 no- 
vembre 1994, toutes les Eglises locales à enga- 
ger des processus de réconciliation avec les 
communautés qui ont souffert de l'intolérance 
de F Eglise romaine. 

Le choix du dimanche 24 août, anniversaire 
des massacres de ta Saint-Barthélemy, pour 
dore les Journées mondiales de la jeunesse que 
le pape présidera à Paris et à Longchamp, a été 
considéré comme une provocation par une mi- 
norité de protestants. Rédigée par le départe- 
ment jeunesse de la Fédération protestante de 
France, une lettre a été adressée à Jean Paul II 
lui demandant, lors de sa venue â Paris, de 
«foire mémoire de la tragédie de la Saint-Bar- 
thélemy». 

Sans préjuger de ce que dira le pape, le car- 
dinal Lustiger, archevêque de Paris, et 
Mgr Louis-Marie Billé, président de la Confé- 
rence des évêques, ont voulu couper court à 


toute ambiguïté. Ilsorrt annoncé - en présence 
du pasteur jean Tarder, président de la Fédéra- 
tion protestante - une veillée de réconciliation 
le 19 août à F église parisienne de Saint-Ger- 
main-fAuxerrois. Les Eglises protestantes pari- 
siennes (réformée, luthérienne, baptiste, etc.) 
seront invitées à cette cérémonie conçue 
comme un acte de mémoire. De même, les re- 
présentants de toutes les confessions seront 
conviés à l'accueil du pape, le 21 août au 
Champ-de-Mars. 

Dès la conférence de presse du 10 juillet, l'ar- 
chevêque de Paris a tenu à informer Henri Haj- 
denberg, président du Conseil représentatif 
des institutions juives de France (CRI F), de Pin- 
tention de T Eglise catholique de témoigner 
aussi à l'égard de la communauté juive, pour 
des événements bien sûr différents, d’un égal 
souci de « repentance ». Deux occasions pour- 
raient être mises à profit cet automne pour ai- 
der les catholiques à relire leur histoire vis-à-vis 
de leurs compatriotes juifs : la commémoration 
du statut des juifs (3 octobre 1940) et le cin- 
quantenaire de la conférence de Seelisberg 
(Suisse) qui avait marqué, après-guerre, la pre- 
mière prise de conscience de responsables pro- 
testants et catholiques du lien à établir entre 


P* enseignement du mépris » (Jules Isaac) et le 
génocide des juifs. Au Vatican comme dans les 
Eglises locales (Allemagne, Pologne), des docu- 
ments et des gestes - comme la visite du pape 
à la synagogue de Rome en 1986 - ont amorcé 
cet examen de conscience critique sur Patti- 
tude catholique pendant la période nazie. 
Mais, du côté juif, l'attente est grande d’actes 
décisifs, notamment depuis b promesse d'un 
document sur la shoah faite par Jean Paul II, 
en septembre 1987, à Castelgondolfo. Cet au- 
tomne, tors d’un symposium au Vatican sur 
Eglise et antisémitisme, le pape devrait pro- 
noncer une solennelle autocritique. 

Pour leur part, les évêques français vont en- 
gager ce travail de « purification » de la mé- 
moire demandé dans la lettre de Jean Paul II 
sur le troisième millénaire. Ils entendent tirer 
les leçons des compromissions et des silences 
passés de PEgiise, tout en soulignant les res- 
ponsabilités collectives dans cette dérive du 
discours et du droit qui, en particulier à partir 
du statut des juifs, ont débouché sur la persé- 
cution, les déportations, Pextermination orga- 
nisée et systématique. 


Chères 

universités 


Henri Thtcq 


l—ÆÏ. La main américaine tisse la Toile d’Internet 


Les femmes écrivent de plus en plus de 
pobrs, avec un. succès croissant Por- 
trait de huit contemporaines, dont tes 
nouvelles paraîtront dans Le Monde 
cet été. p.26 

a Francofolies, 
treizième 

Plus de cent trente groupes et artistes 
participeront au grand rassemblement 
de la chanson francophone de La 
Rochelle. p. 24 

■ Chamonix malade 
de ses camions 

En 1995, sur l'ensemble des routes de 
Alpes et des Pyrénées, 100,9 mrlRons 
de tonnes de marchandises ont 
droite. p.11 
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L'ÉTAT d'urgence décrété par les 
Etats-Unis pour développer le 
commerce électronique mondial a 
de quoi surprendre, dans cette 
période où les signes d’une ferme 
reprise en main américaine du des- 
tin d’Internet se multiptieot 

Le 1 s /uiSet, Bffi CSnton a donné 
le signal de ce nouveau départ. 
Mardi 8 juillet, les représentants de 
29 pays européens réunis à Bonn 
pour la conférence sur les réseaux 
m ondiaux d’information ont invité 
Wïïfiam Daley, secrétaire d’Etat 
américain au commerce. «Il 
semble- que nous partions du même 
point», a déclaré ce dernier. 

Le lendemain, les représentants 
de F Union européenne recevaient 
Ira Magaziner, conseiller du pré- 
sident Ctinton, pour « échanger des 
points de vue et explorer les terrains 
d’entente en matière de commerce 
électronique». 

Si ces rencontres concluent à 
une convergence sur le rôle mo- 
teur des entreprises privées, elles 
achoppait sur la place dévolue aux 
Etats. Selon Bill Clinton, cette 
place doit rester aussi discrète que 
possible. Us Européens vou- 
draient eux, fournir le cadre né- 
cessaire à un développement du 
commerce électronique qui ne leur 
échappe pas totalement 

La rhétorique de ces débats sur 
les modalités fiscales ou juridiques 
du fonctionnement d'Internet, me- 
nés sur un apparent pied d'égalité, 


risque de masquer l'immense fossé 
qui s’est creusé entre les Etats-Unis 
et l’Europe. 

Au lendemain de la profession 
de foi de Bill Clinton, Christian 
Pierret, secrétaire d’Etat à l’indus- 
trie, a déclaré que « le commerce 
électronique, pour lequel la Fronce 
a été pionnière grâce à son avance 
dans la télématique, va connaître 
une croissance exponentielle dans 


les prochaines années ». Tout se 
passe comme si b France répon- 
dait à l’apparition de l'aviation à 
réaction en se vantant., d’avoir 
joué un rôle de précurseur dans le 
développement du bimoteur à hé- 
lices. Comme si le Minitel proté- 
geait l’Hexagone de la déferlante 
d’Internet Nouvelle version de b 
stratégie éprouvée de la ligne Ma- 
ginot? Incompréhension du scé- 


Un Tour 
pelotonné 


H DEPUIS le début du Tour, 
les sprinters font la loi et le 
peloton met fin à toutes les échap- 
pées. Ainsi, jeudi 10 juillet, au dé- 
part de l’étape Le Puy-du-Fou - La 
Châtre (261,5 km), impeccable Ita- 
lien Mario Cipollini (Saeco) était 
toujours porteur du maillot jaune 
tandis que, la veille, son compa- 
triote Nicola Minali (Batlk-Del 
Monte) s’était imposé au sprint de- 
vant Frédéric Moncassin, battu de 
4 millimètres. Comme Thierry 
Gouvenou (Bïg Mat-Auber 93), lun- 
di, et François Simon (GAN), mar- 
di, Philippe Gaumont (Cofïdis) a 
été happé, mercredi, par le peloton 
après une escapade de 94 km. 

Lire pages 20 et 21 



nario qui est en train de se jouer ? 

Comment peser sur la 
« construction » d’Internet lors- 
qu’on y est si peu présent ? Com- 
ment jouer un rôle dans révolu- 
tion du commerce électronique 
mondial quand on cherche à pré- 
server les milliards du Minitel ? 
Comment comprendre le potentiel 
du réseau des réseaux, les boule- 
versements qu’il va engendrer 
dans les échanges si, au lieu de se 
F approprier au plus vite, l’on reste 
convaincu qu'internet n’est rien 
d’autre qu’un cheval de Troie amé- 
ricain? 

En réalité, cette dernière théorie 
risque fort de se vérifier. Non 
parce que les Etats-Unis auraient 
élaboré un plan diabolique d’asser- 
vissement économique du monde, 
hypothèse non vérifiable au- 
jourd'hui, mais simplement parce 
que l'apathie de l'Europe fui forge, 
à peu de frais, une position améri- 
caine dominante de choix. La 
contestation de cette dernière 
s’annonce plutôt du côté de l’Asie, 
où les tergiversations paralysantes 
sur l’éthique n’ont guère cours. Les 
Chinois, par exemple, considèrent 
déjà l'informatique comme un ou- 
til indispensable d’éducation des 
enfants. 


ALORS que les inscriptions 
à l'université ont commencé, 
une polémique se développe sur le 
montant des droits de scolarité. La 
Fédération des associations géné- 
rales d’étudiants (FAGE), deuxième 
organisation représentative, vient 
de rendre publique une enquête 
réalisée dans M établissements et 
qui montre une pratique abusive 
de droits complémentaires deman- 
dés aux étudiants. Seuls S établisse- 
ments se dispensent de demander 
ces droits supplémentaires qui, au 
total, pèsent environ 100 millions 
de francs. Les droits nationaux ont, 
pour leur part, augmenté de 50 % 
depuis 1990, et varient de 
774 francs â 1 339 francs. Une - re- 
mise à plat du système v est deman- 
dée par les étudiants et les prési- 
dents d’université. 

Lire page 8 


Le « tout-info » 
de Canal Plus 


PIERRE LESOJRE 

DANS un entretien au Monde. 
Pierre Lescure, PDG de Canal Plus, 
annonce que sa chaîne d’informa- 
tions en continu devrait être lan- 
cée au printemps 1998. il com- 
mente aussi le retrait d’Allemagne 
de la chaîne cryptée et note que la 
concurrence de TPS a «fouetté » 
les équipes commerciales de Canal 
Plus en matière de télévision nu- 
mérique. 
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Michel Alberganü ^iqinæs 


Lire la suite page 14 

et nos informations page 2 


International 2 

France S 

Société 8 

Carnet W 

Régions H 

horizons — U 

Entreprises — — 15 

FferafHEs/mardiés- U 
AajounTW 20 


Lire page 29 


Météorologie— 2 

Caftera— 24 

GiédeoAirel 27 

Aittooces (tassées. 28 
ffl mnww far înn . . . 29 
Mmemas-~. 30 
Radifr78éwsaï— 30 
tfosme 31 



2 



INTERNATIONAL 

(JE MONDE /VENDRED1 11 JUILLET 1997 — 


PAC La Commission européenne 
présentera te 16 juillet les grandes 
orientations de ta réforme de la poli- 
tique agricole commune (PAC) 
qu'elle préconise pour 1999. Cette 


réforme, qui s'inscrit dans la même 
logique que celte de 1992, vise à 
mieux adapter l'agriculture euro- 
péenne aux marché mondiaux, ain- 
si qu'à la préparer à l'élargissement 


de l'Union européenne. • DES 
BAISSES SENSIBLES des prix d'inter- 
vention sont proposées par 
Bruxelles, notamment pour les cé- 
réales et la viande bovine. • CES 


PROPOSITIONS s'inscrivent dans 
|'« Agenda 2000 » de la Commission, 
c'est-à-dire 1e programme des princi- 
pales négociations entre Européens 
pour les dix-huit mois à venir. Outre 


la PAC, cet agenda inclut la réforme 
des fonds structurels, le budget de 
l'Union pour la période 2000-2006, 
et la liste des pays candidats à 
('adhésion à l'Union européenne. 


Bruxelles prépare la deuxième réforme de la politique agricole commune 

La Commission souhaite une meilleure intégration de l'Europe verte aux marchés mondiaux. Elle suggère notamment, pour les céréales 
et la viande bovine, des baisses des prix d'intervention qui ne seraient que partiellement compensées par des aides directes aux producteurs 



BRUXELLES 

(Union européenne) 

de notre correspondant 

Baisses sensibles des prix d’in- 
tervention (prix minimum en des- 
sous duquel Bruxelles intervient) 
des céréales et de la viande bovine, 
compensées, partiellement seule- 
ment par un relèvement des aides 
directes versées aux producteurs ; 
légère diminution du prix dn lait 
dont l’effet serait atténué par Toc- 
troi d’une prime à la vache lai- 
tière: les nouveaux aménage- 
ments que la Commission 
européenne envisage d’apporter 
aux principales organisations 
communes de marché (OCM) se 
veulent le prolongement logique 
de 1a réforme de la politique agri- 
cole commune (PAC) de 1992. 

L’idée est de mieux intégrer 
l’agriculture européenne aux mar- 
chés mondiaux, afin de lui per- 
mettre de développer ses exporta- 
tions sans enfreindre pour autant 
les règles de l’Organisation mon- 
diale du commerce (OMC), mais 
aussi de la préparer à rélargisse- 
ment de l’Union à trois ou quatre 
pays d’Europe centrale. La 
Commission manifeste encore le 
souri d’opérer, au sein de l’Europe 
verte, un certain rééquilibrage au 
profit des produits animaux, jus- 
qu’ici moins protégés que les 
grandes cultures. Elle accentuera 
par ailleurs sa pression en faveur 
d’une agriculture moins intensive, 
plus soucieuse de l'environne- 
menL 

Le soutien par des prix garantis, 
qui était la règle avant la réforme 
de 1992; va devenlr de plus en plitf 
secondaire. S’agissant des cé- 
réales, des oléagineux et des pois 
(protéagineux), la baisse des prix 
qui est 'envisagée à partir de la 
campagne 2D0tV2001 est de 20%, 


L'« Agenda 2000» 

le 16 juillet, le président 
de la Commission européenne 
présentera au Parlement européen 
l’« Agenda 2 000 * : 
les propositions de la Commission 
sur l’élargissement aux pays 
d’Europe centrale et la réforme 
des politiques communes 
qui devraient raccompagnez. 

• L'élargissement. Dix pays 
d'Europe centrale sont candidats, 
plus Chypre ; pour ce dernier, 
l’Union s'est déjà engagée à ouvrir 
les négociations en janvier 1998. 
Les pourparlers seront ouverts soit 
à trois pays (Pologne, Hongrie 

et République tchèque), comme 
l'estiment souhaitable les services 
de la Commission, soit à quatre 
ou cinq - en ajoutant la Slovénie 
et l’Estonie -, comme 
te préféreraient certains 
commissaires. La Commission 
doit trancher d’ici à mercredi 

• Le budget. Les dispositions 
actuelles, valables jusqu'à la fin 
1999, plafonnent à 127 % du PIB 
des Quinze les crédits pouvant être 
affectés au budget européen. En 
1997, celui-ci correspond à L17 % 
du PIB. Répondant par avance au 
souhait d'une majorité d’Etats 
membres, dont la France, la 
Commission propose de maintenir 
pour sept ans le seuil de 127 %. 

• Les politiques stractarûHes. 

D s’agit de raide fournie aux 
régions en retard par 
l'intermédiaire des « fonds » 
communautaires. Les principaux 
bénéficiaires en sont l'Espagne, 
la Grèce, l’Irlande et 1e Portugal. 
L'enveloppe affectée à ces 
transferts atteignait 200 milliards 
d’écus pour 1994/1999 ; 

la Commisssion propose de 
la porter à 270 milliards d’écus 
pour la période 20QQf20ù6. 

Une partie de ces crédits devra 
bénéficier aux nouveaux adhérents 
d’Europe centrale. 

• La nouvelle PAC L’idée de 

la CommissKMî est de poursuivre 
la modernisation de ta PAC 
engagée par la réforme de 1992 
et de mieux intégrer l'Europe verte 
à Tagricuhure mondiale. 


en une seule étape. Les prix 
communautaires, en particulier 
ceux du blé, se trouveront alors, 
en moyenne, au niveau des prix 
mondiaux, ce qui permettra d’ex- 
porter sans avoir à verser de « res- 
titutions », subventions permet- 
tant de compenser la différence 
entre les cours obtenus sur le mar- 
ché mondial et ceux fixés pour le 
marché intérieur. C’est important, 
alors que la demande mondiale est 
à la hausse, mais que le nouveau 
cycle de négociations, qui s'enga- 
gera erf 1999 dans 1e cadré' de l’Or- 
ganisation mondiale du commerce 
(OMC), risque fort, sous la pres- 
sion de pays comme les Etats- 
Unis, l'Australie ou P Argentine, 


LES ORGANISATIONS profes- 
sionnelles et syndicales ont encore 
en mémoire les accords * scélé- 
rats » qui avaient débouché, en 
1992, sur la « mauvaise » réforme 
de la politique agricole commune 
et 1e compromis, selon elles «dé- 
sastreux». du GATT. C’était clair: te 
gouvernement de Pierre Bérégovoy 
était allé à Canossa. fl ne faut sur- 
tout pas que la mésaventure d’alors 
se renouvelle pour la deuxième ré- 
forme de la PAC qui entrera en vi- 
gueur en 1999. 

Aussi les principales formations 
prennent -elles tes devants. Chaque 
congrès, chaque rencontre, est l’oc- 
casion de mises en garde et de 
communiqués solennels. Le pré- 
sident de F Assemblée permanente 
des chambres d’agriculture (APCA), 
Jean-François Hervieu, d’ordinaire 
très mesuré, estime que le projet 
communautaire « va à l’encontre 
des propositions des Chambres qui 
tentent de concilier, par des ap- 
proches différenciées, les hommes, 
les produits et les territoires ». 


A BONN mardi 8 juillet comme à 
Bruxelles le lendemain, les émis- 
saires du gouvernement américain 
ont trouvé ressentie! de ce qu’as 
étaient venus chercher: un accord 
de principe des Européens en ma- 
tière de développement mondial du 
commerce électronique. Néan- 
moins, la pression de Bffl Clinton 
renc on tre quelques résistances. 

Lors de La conférence organisée 
par l'Union européenne (UE) sur le 
réseau mondial d'informations ras- 
semblant 40 ministres-représentant 
29 pays et 80 hauts responsables 
d’entreprises à Bonn, une déclara- 
tion d'intention a été signée pour 
attribuer un «rôle dé» au secteur 
privé dans le développement du 
commerce électronique. Néan- 
moins, « k rôle actif » du secteur 
pubtic a également été souligné. Se- 
lon ce texte, les gouvernements 
doivent « élaborer le cadre de mo- 


des exportations subventionnées. 
La Commission préconise en 
contrepartie la suppression du sys- 
tème de jachère (5 % en 1998, mais 
poavant atteindre 17 J %), imposé 
ces dernières années pour limiter 
les surfaces cultivées et réguler le 
marché en équilibrant f offre et la 
demande. La baisse des prix laisse 
en effet espérer des débouchés 
nouveaux, à la fois à l'exportation 
et aussi en donnant son plein effet 
à la « reconquête » du marché des 
aliments du bétail par tes céréales 
communautaires: 1 Celle-ci a déjà 
été briQamment engagée grâce à 1a 
baisse des prix de 29 % intervenue 
après 1992 ; les ventes de céréales 
fourragères indigènes ont progres- 
sé de 17 millions de tonnes, à 


Pour le lait, notamment, F AP CA 
critique un projet qui privilégie la 
baisse des prix et « qui risque (Thy- 
pothéquer l’avenir de certaines ex- 
ploitations malgré de nouvelles 
aides ». La position de la Commis- 
sion, en revanche, va encourager 
tes industriels (coopéra tifs ou pri- 
vés) qui, en voulant diminuer de 
2 centimes 1e prix du litre payé aux 
producteurs, avaient provoqué 
une bronca dans les campagnes fl y 
a un mois. 

« LOGIQUE iWTWEUKES » 

« Ce projet est plein d’incohé- 
rences majeures ! 0 amplifie le re- 
cours aux aides directes en compen- 
sation de baisses de prix 
supplémentaires », s’exclame la 
présidente du Centre national des 
jeunes agriculteurs (CNJA), Chris- 
tiane Lambert, qui reproche au 
président de la Commission euro- 
péenne. Jacques S an ter. de ne pas 
changer les modalités d'attribution 
des soutiens, et donc de « renforcer 
encore les liens entre compensations 


vaiï» et «stimuler de nouveaux ser- 
vices». 

William Daley, secrétaire d'Etat 
au commerce des Etats-Unis, s’est 
déclaré satisfait de « la déclaration 
forte » des Européens qui, selon lui, 
reconnaissent que « le secteur privé 
doit traiter un grand nombre des 
questions (concernant interner! e: 
que fe gouvernement doit rester ai 
arrière ». B en a conclu qu'Euro- 
péens et Américains semblent 
« partir du même point ». 

La politique américaine eû ma- 
tière de limitation des exportations 
de systèmes de cryptage des 
communications a été critiquée. 
Martin Bangemann, commissaire 
européen, a jugé trop restri c ti v e la 
loi américaine. Bernard Vergnes, 
président de Microsoft Europe, a 
qualifié cette dernière de faille dans 
la stratégie de Bill Cfintoa. D a dé- 
claré qu’il s’agit là du «principal 


comparer à un objectif affiché de 
12 milli ons de tonnes en 1992, qui 
était alors considéré comme irréa- 
liste par les organisations profes- 
sionnelles. Ce regain d'attraction 
pour les orges et blés communau- 
taires s’opère en partie au détri- 
ment de substituts (manioc, corn 
gluten feed) importés des pays 
tiers. 

Grande novation, nécessaire 
pour éviter à la fois les dérapages 
financiers elles tendances à la sur- 
production, ces baisses de prix ne 
seraient plus intégralement 
compensées (comme c’est le cas 
depuis 1992} par des aides directes. 
Les services de Franz Flschler, le 
commissaire chargé des affaires 
agricoles, suggèrent que la 
compensation soit limitée à 50%. 
fis fout remarquer cependant que 
les prix de marché au sein de 
l’Union devraient se situer norma- 
lement sensiblement au-dessus 
des prix d’intervention (ceux-ci 
étant alignés sur les cours mon- 
diaux) et que, dans ces conditions, 
la compensation serait supérieure 
à la moitié de la perte de revenu 
théorique. 

M-Fischler suggère encore que 
les aides directes accordées aux 
producteurs d’oléagineux, nette- 
ment plus élevées que celles ver- 
sées aux céréaliers, soient rame- 
nées à leur niveau. Une telle 
formule, pénalisante pour tes ré- 
gions les moins compétitives, au- 
rait l'avantage d’affranchir les Eu- 
ropéens des contraintes acceptées 
lors de l’Uruguay Round: en 
contrepartie du droit de verser des 
aidc^ spécifiques' à ses prodûc - 
teins; l’Union s’était engagée à li- 
miter les surfaces plantées en col- 
za et tournesol ;vn carcan dont les- 
intéressés réclament régulière- 
ment la disparition. 


et capital au détriment du travail ». 
Le projet conforte « la logique anti- 
jeunes et les rentes de situation, et R 
ri est donc pas possible de le cau- 
tionner. d’autant qu’il privilégie une 
approche réduite aux seuls mar- 
chés». 

En l’absence de son président, 
Luc Guyan, en voyage aux Etats- 
Unis. la Fédération nationale des 


obstacle au commerce sur Internet ». 

Un autre point de discorde a écla- 
té au sujet de la protection des don- 
nées personnelles tors des dis- 
cussions de Bruxelles. Ira 
Magaziner. coredHer du président 
CEnton, y a rencontré Hans Besefer, 
directeur général de la politique 
œmrnavate a la Commission euro- 
péenne. Une directive européenne 
de 1995 impose des régies strictes 
de protection des données « à ca- 
ractère personnel » lors des transac- 
tions sur internet Aucune règle- 
mentation de ce type n’existe aux 
Etats-Unis. 

PAS DE NOUVELLES IMPOSITIONS 

A partir de d’octobre 1998, la di- 
rective prévoit que la communica- 
tion de ces données (informations 
d’ordre privé ou financières) ne 
pcRUTa plus s’effectuer qu’avec les 
pays garantissant leur protection. 


La Commission se prononce 
également pour la suppression de 
la prime versée pour Je maïs d’en- 
silage, au même titre que pour les 
autres céréales. Une correction lo- 
gique, dans la mesure où la culture 
de cette céréale est le phis souvent 
associée, notamment dans l’ouest 
de la France, à un élevage intensif 
que Bruxelles veut décourager ; 
d’autant plus logique que cette 
scorie de la réforme de 1992 coûte 
autour de 12 milliard d’écus par 
an (7,8 milliards de francs) I 

Comme la réforme 
de 1992, le projet 
mis sur la table 
est conçu à l'avantage 
d’une agriculture 
compétitive 

La réforme applicable à l’éle- 
vage serait moins radicale que 
celle touchant les grandes 
cultures. Pour la viande bovine, la 
Commission préconise une baisse 
du prix d'intervention de 30%, en 
trois campagnes (de 2000/2001 à 
2002/2003), qui succéderait donc à 
celle de 15 % mise en œuvre depuis 
1992, avec l’espoir, non garanti, 
que tes producteurs des Quinze se 
rapprocheraient suffisamment des 
prix pratiqués sur le marché mon- 
dial pour pouvoir, là aussi, expor- 
ter sans'fééritaffbaS.'M: Flschler 
propose que la nouvelle diminu- 
tion des prix soit compensée à 
80% (à 'comparer donc aux 50% 
préconisés pour tes céréales). 

Dans le cas du lait, ce n’est que 


syndicats d’exploitants agricoles 
(FNSEA) a diffusé un communiqué 
qui, ironie du calendrier, note 
qu’elle s’opposera vigoureusement 
« à une politique agricole trop inspi- 
rée par un modèle d’outre- Atlan- 
tique qui ne correspond pas d l’iden- 
tité européenne » et qu’eOe qualifie, 
dans l’état actuel des informations, 
« d’orientations aberrantes ». 


En d’autres termes, cela signifie que 
les échanges pourraient être inter- 
dits avec les Etats dont les lois ne 
règtementeoî pas te traitement de 
ces données à des lins de prospec- 
tion commerciale par les entre- 
prises. Dans Fêtai actuel des législa- 
tions, tes Etats-Unis tomberaient 
sous te coup de cette exduson. « Ce 
serait une erreur que FUnion euro- 
péenne s’isole d’eRe-même », a lancé 
Ira Magaziner sous forme d’avertis- 
sement en notant que « l’UE a une 
approche plus dirigike ». 

Dans ce domaine, l'administra- 
tion américaine rejette toute inter- 
vention de F Etat Efle estime que 
l'industrie évitera les dérapages 
d’efle-même et qu’eHe s’auto-régu- 
Içra, afin de préserver ses propres 
Intérêts, en ayant recours à des so- 
lutions techniques. Une approche 
identique à celle que tes Etats-Unis 
ont adoptée à Pé^rd de là protec- 


l’ amorce d’une réforme qui est en- 
visagée : une baisse des prix de 
2,5 % par an pendant quatre ans, 
avec comme compensation une 
prime pour tes vaches laitières qui 
serait fixée au même niveau (ce 
qui farffît e les contrôles) que cefle 
octroyée aux vaches allaitantes. 

Autre innovation, ces diverses 
primes seraient désormais plafon- 
nées par exploitation, comme cela 
se passe aux Etats-Unis, où le seuil 
m axim um se' situe autour du mil- 
lion de francs. A ce stade, cepen- 
dant, la Commission, qui veut 
d’abord recueillzr les réactions de 
la profession, ne rite aucun mon- 
tant. De façon générale, les ser- 
vices de M. Fischter s’attendent à 
des réactions plutôt favorables du 
cOté français et hostiles du côté al- 
lemand. Comme la réforme de 
1992, le projet nus sur la table est 
conçu à l'avantage d’une agri- 
cuture compétitive, capable de 
s’ouvrir pour exploiter ses atouts, 
mais cependant suffisamment en- 
cadrée pour réduire tes atteintes à 
l’environnement. 

Le coût de la réforme, dans ce 
premier Jet, est évalué à 4 milliards 
d’écus par an (26 milliards de 
francs), un montant somme toute 
raisoanabie. Elle est considérée 
comme indispensable par M_Fis- 
chler pour que l’Union aborde 
bien armée tant le prochain cycle 
de négociations commerciales 
multilatérales que rélargissement 
Paradoxalement, ce qui inquiète 
tes dirigeants bruxellois, c’est la si- 
tuation relativement favorable de 
F agriculture européenne. L’expé- 
rience mofrtfe en éffefqiPâ défaut 
d’urgence 1e penchant naturel des 
Quinze, en particulier de leurs mi- 


Les milieux politiques restent sur 
une prudente réserve. Cependant, 
Christian Jacob, député RPR de 
Seine-et-Mame, et éleveur laitier, 
proche de Jacques Chirac, redoute 
qu’en généralisant un système de 
primes à chaque vache laitière « on 
aille tout droit vers une nouvelle 
crise de surproduction de la viande 
bovine ». 

L’anden président du CNJA met 
en garde un projet qui fait la part 
trop belle à un « modèle autrichien 
d’occupation paysagère du terri- 
toire. Si la nouvelle PAC conduit les 
Quinze à se recroqueviller, à 
condammner l’exportation ou les 
progrès de la génétique, je dis non ». 
Quant au ministre lui-même, fl ne 
souhaite pas délivrer de message 
hâtif, même si les organisations Je 
pressent de prendre parti. Les mi- 
nistres des Quinze ont rendez- 
voas tes 21 et 22 juillet et c'est à 
cette occasion que Louis Le Pensec 
expliquera la position française. 


tkm des enfants contre te contenu 
pornographique du réseau. Dans tes 
deux cas, l’Europe n’est pas du tout 
sur la même kn^oeur d’onde. 

Enfin, en matière de taxation, la 
Commission approuve ia volonté 
américaine de ne pas créer de nou- 
velles impositions sur 1e commerce 
électronique- Mais elle précise que 
cria ne remet pas en cause la per- 
ception de la TVA. Pourtant, les dis- 
cussions ne semblent pas avoir trai- 
té des moyens d’appliquer cette 
taxe Ions d’achats électroniques in- 
ternationaux. 

Ces accrochages ne découragmt 
pas Ira Magazine - qui va continuer 
à prêcher pour la position améri- 
caine à Rnis, Londres et Tofcyo. De 
nouvelles discussions entre PUnion 
européenne et tes Etats-Unis sont 
prévues à Washâ^ttm te 21 jufllet- 

Mïchel AWerganÜ 


d’aboutir à une hmïtabon accrue 


La Fédération des syndicats d'exploitants qualifie d'« aberrantes » les propositions communautaires 


La Bretagne profite de la peste pordne 

Les cours du porc eu Bretagne - qui est la principale région pro- 
ductrice de cette viande- connaissent depuis le début de Tannée 
une véritable envolée qui n’est due ni aux aides ni à des interven- 
tions communautaires, mais simplement au jeu du marché. Selon la 
lettre de conjoncture de JufDet du conseil régional et de la préfec- 
ture de région, à Rennes, le prix du porc a atteint 13 francs le kQo en 
mal (soit en hausse de 163 % sur un an) pour une moyenne de 
103 francs le kilo sur les cinq premiers mois de Tannée. Par rapport 
h la même période de 1996, la production progresse de 23 %. Cette 
excellente conjoncture s'explique par le développement de la peste 
pordne aux Pays-Bas et en Allemagne (deux autres pays de forte 
production qui ont dû abattre plusieurs centaines d’animaux), ce qui 
oblige les acheteurs du nord de r Europe à modifier leurs circuits 
^approvisionnement. François Grosrichard 


Rapprochement américano-européen sur le commerce électronique sur Internet 


nistres de l’agriculture, 'est f immo- 
bflisine. 

Philippe Lemtâtre 
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Les Etats baltes espèrent être retenus dans 
une « deuxième vague » d'élargissement de l'OTAN 

Dans ces trois pays, la crainte d'être « laissé de côté » reste forte 

Bill Ointan a quitté Madrid, jeudi IQjuîRet pour signature de la charte OTAN-Ukraine et par la Jacques Chirac a eu des entretiens avec les pré- 
terotogne, ta Roumanie et Je Danemark. Mer- première réunion du Conseil du partenariat eu- sidents ukrainien Leonid Koutchma, tchèque, 
credi, le sommet atlantique s'était achevé par la ro-atlantique regroupant quarante-quatre Etats. Vadav Havel et macédonien, Kiro Gltgorov. 


TALUNN. R1GA, VILNIUS 
de notre envoyé spécial 
Dans l’omise projetée par la for- 
teresse médiévale de la ville esto- 
nienne de Narva, quelques 

REPORTAGE 

L’opposition de Moscou 
nourrit la rumeur d’une 
entente secrète entre 
l’Occident et la Russie 

couples flânent le long de la ri- 
vière du même nom, profitant 
d'une douce soirée d’été. De 
l’autre côté du cours d'eau, en ter- 
ritoire russe, se dresse le château 
d'ivangorod, aux donjons de bois, 
bâti en 1492. Un pont relie les 
deux rives qu'empruntent, à pied, 
quelque deux cents personnes par 
jour. La frontière le coupe en son 
milieu, an niveau d’une borne 
rouge. Narva, peuplée à près de 
96% de russophones, sera-t-elle 
un jour le décor d’un avant-poste 
de l’OTAN, à 140 kilomètres seule- 
ment de Saint-Rétersbourg ? A la 
recherche d’une garantie irréver- 
sible de sécurité face au géant 
russe, l’Estonie le souhaite ardem- 
ment Moscou ne veut pas en en- 
tendre parier. 

L’OTAN ne doit s'étendre à au- 
cun pays issu de l’ex-URSS, a dé- 
claré à plusieurs reprises Boris Elt- 
sine. Les dirigeants des trois 
jeunes Etats baltes, qui n’ont re- 
couvré leur indépendance qu’à la 
faveur de l'effondrement sovié- 
tique en 1991, ont feint publique- 
ment de ne voir dans cette posi- 
tion russe qu’un regrettable retour 
à la rhétorique du passé. Nul 
doute toutefois que ces propos 
ont profondément inquiété les 
responsables estoniens, lettons et. 
lituaniens, et attisé en eux la 
crainte d’un «marché secret», 
conclu à -leur dépens, entre l'Oc- 
cident et les Russes. ' 

Les rumeurs d’un tel accord 
avaient enflé en mars, avant le 
sommet entre les présidents amé- 
ricain et russe, Bffl Clinton et Boris 
Eltsine, à Helsinki Les Russes, 
croyait-on deviner à Tbflinn, Riga 
et Vilnius, ne s’opposeraient plus à 
rélargissement de l’Alliance en 
Europe centrale, en contrepartie 
d’an retour des Républiques 
baltes dans leur sphère d'in- 
fluence. En dépit des assurances 
occidentales, la peur d’un « droit 


JAVIER SOLANA, le secrétaire 
général de l’OTAN, est un homme 
plein de ressources. C’est à hn que 
les chefs de délégation ont confié la 
révision du communiqué final 
pourtant rédigé par d'éminents mi- 
nistres des affaires étrangères. B 
doit se faire aussi le Monsieur Loyal 
des photos de famille qui de- 
viennent traditionnelles dans les 
rencontres paneuropéennes. D y en 
a eu au moins trcKs. en deux Jours, à 
Madrid, d’abord avec les seize 
membres de F OTAN, puis avec tous 
les invités au banquet du roi d’Es- 
pagne, enfin avec les quarante- 
quatre participants du Conseil du 
partenariat euro-atlantique. 

Après une journée cfâpres négo- 
ciations sur l'élargissement, le mer- 
credi 9 jiriDet a été consacré aux cé- 
lébrations. La charte 
OTAN-Ukraine, adoptée fin mai, a 
été signée ; ensuite les quarante- 
quatre chefs d’Etat et de gouverne- 
ment du Partenariat pour la paix se 
sont mutuellement félicités d’ap- 
partenir à cette grande famille. EDe 
compte des pays aussi divers que 

l'Ouzbékistan et F Islande ; elle vient 
tf accueillir la Suisse, à la neutralité 
cbatouiïieuse. Les Hongrois, les Po- 
lonais, tes Tchèques étaient heu- 
reux d’avoir été admis dans 
l'OTAN ; les Roumains et tes Slo- 
vènes étaient satisfaits de ne pas 
avoir été totalement oubliés; les re- 
calés s’efforcaient de faire bonne fi- 
gure. Même l’envoyé de Boris Elt- 
sine eut’ le bon goût de rester 
discret sur Ferreur que constitue à 
ses yeux rélargissement de FOTAN. 

Comme dans les meilleures fa- 
milles, les petites querelles n’ont 
pas manqué. Les Britanniques mo- 


de veto » de Moscou ne s’est pas 
complètement dissipée. 

La déclaration finale adoptée, 
mardi 8 juillet, lors du sommet de 
Madrid consacré à rélargissement 
de l’OTAN, souligne les « progrès » 
accomplis sur la voie de la stabilité 
par les «Etats de la région bal- 
tique ». Conscients qu'en 1999, 
lorsque la « deuxième vague» de 
l'extension de l’OTAN sera à 
l’ordre du jour, la Roumanie et la 
Slovénie seront mieux placées 
qu’eux, les Baltes s’efforceront dé- 
sormais de tirer le meilleur parti 
du texte de Madrid. « Nous allons 
tout mettre en œuvre pour remplir 
les conditions requises [pour 
l’adhésion]. Deux ans nous 
semblent un délai suffisant», a dé- 
claré mercredi le président litua- 
nien, Aigirdas Brazauskas. Plus 


ancrant définitivement les Baltes à 
ses côtés. A défaut d’intégrer ra- 
pidement l’OTAN, ces derniers de- 
vront s’accommoder d’une coopé- 
ration renforcée avec l’Alliance au 
sein du Partenariat pour la paix. 
Plusieurs «lots de consolation» 
leur sont par ailleurs proposés: 
une «charte» américano-balte a 
été évoquée, et la coopération mi- 
litaire est activée, en particulier 
par le Danemark. 

L’Union européenne (UE) 
constitue l’autre grand objectif de 
la diplomatie des trois ex-répu- 
bliques soviétiques. L’entrée dans 
FOTAN et FUE sont «des proces- 
sus parallèles, aussi importants run 
que l'autre, comme une veste et un 
pantalon », estime le président es- 
tonien Lennart MerL « Votre main 
droite est-elle prioritaire par rap- 


La Roumanie conquise par Jacques Chirac 

Alors que Bill Clinton doit se rendre, vendredi 11 juillet, à Buca- 
rest, pour une visite- éclair de quelques heures, le « héros du Jour» 
pour Fensemble delà classe politique roumaine est Jacques Chirac, 
an lendemain dn sommet de Madrid. Ce dernier «s'est battu pour la 
Roumanie jusqu’au bout, malgré l’opposition américaine ». com- 
mente la presse roumaine, en notant F «émouvant plaidoyer» du 
président français à Madrid en faveur de Flntégratiou de ce pays 
dans rOTAN. 

B UI Clinton doit rencontrer vendredi son homologue roumain. 
Emu Constantin es eu, ainsi que plusieurs responsables de la coali- 
tion au pouvoir et de Popposition. Cette visite, deuxième étape 
d'une tournée européenne qui le conduira également en Pologne et 
an Danemark, doit permettre au chef de l’administra tion améri- 
caine de présenter en détail le projet de « partenariat stratégique » 
entre les Etats-Unis et la Roumanie. - (AFP.) 


prudent, le président letton, Gun- 
tis Ulmanis a préféré parler de 
« quelques années ». 

« Le principal obstacle à C adhé- 
sion des Baltes à l’OTAN, comme à 
l’Union r européenne, est géostraté- 
gique; ils sont trop proches de la 
Russie », estime le directeur de 
ITnstitut letton de politique étran- 
gère, Atis Lejins. Les Occidentaux 
ont-ils intérêt à risquer leurs rela- 
tions avec Moscou pour un en- 
semble de quelque huit millions 
d’habitants (dont de fortes mino- 
rités russes en Estonie et Letto- 
nie) ? Certains responsables 
baltes, dont M. Lejins, en doutent. 

Pour le vice-président du Parle- 
ment estonien, Tunne Kelam, 
« inutile d essayer de calmer un 
gros ours ! L’Ocddent devrait, par 
conséquent, avoir le courage de 
prendre une décision politique » en 


port à votre main gauche ?», ren- 
chérit M. Birkavs. «Nous travail- 
lons dur dans les deux directions et 
un double rejet serait très mau- 
vais», ajoute-t-fl. 

Depuis leur indépendance, les 
Etats baltes ont engagé de vastes 
réformes pour s’adapter à l'écono- 
mie -de marché. Les résultats ont 
été plus ou moiDs'tents à venir se- 
lon les pays. L'Estonie est généra- 
lement considérée comme la plus 
avancée dans ce domaine, attirant 
plus d’investisseurs étrangers que 
ses voisines. Cette course à qui 
réussira le mieux à copier l’Oc- 
cident et à le séduire ne se déroule 
pas sans creuser les inégalités 
entre une minorité aisée et les 
coucbes les plus défavorisées de la 
population. 

Dans les trois capitales baltes, 
les « nouveaux riches » roulant en 


Photos et querelles de famille à Madrid 


nacent de mettre leur veto à F inté- 
gration de FEspagne dans les struc- 
tures militaires de FOTAN si Madrid 
persiste à interdire aux avions de la 
Royal Air Force de se poser à Gi- 
braltar. Entre alliés, ce sont des 
choses qui ne se font pas, a déclaré 
Robin Cook, secrétaire au FOreign 
OSioe. 

AMITIÉS ET FRICTIONS 

Entre les frères ennemis turc et 
grec en revanche, le cfiraat se ré- 
chauffe. En présence de Madeleine 
Albrigbt et de Javier Solana, le pré- 
sident Süleyman Demirel et le pre- 
mier ministre Costas Slmitis ont 
promis de se consacrer désormais à 
la recherche de «la paix, la sécurité 
et le développement continu de leurs 
relations de bon voisinage». En 
1988, à Davos, le même M- Demirel 
et Andréas Papandreou avaient pris 
des engagements similaires, restés 
sans lendemain. 

L’amitié n’empëche pas les fric- 
tions. Les Allemands n’ont pas ap- 
précié que du côté français on ait 
laissé entendre que Bonn « avait lâ- 
ché Paris » à propos de la Rouma- 
nie et de la Slovénie. Un officiel al- 
lemand a répliqué en mettant sur le 
compte de La cohabitation la « ver- 
satilité » de la diplomatie française, 
manifeste dans son obsession à 
vouloir durnger l’ordre -des phrases 
dans des communiqués agréés par 
les minis tres des affaires étran- 
gères. 

Querelles de famille, querelles de 
chifres aussi. Combien coûtera 
rélargissement de FOTAN ? 13 mil- 
liard de dollars (environ 75 mil- 
liards de francs) sur dix ans, esti- 
ment tes experts de l’OTAN. Des 


études américaines parlent de 
sommes vingt fois supérieures. 
Jacques Chirac a été formel : l’élar- 
gissement ne doit pas coûter un 
sou ; en tout cas la France n’a pas 
l’intention d’augmenter sa contri- 
bution à l’Alliance. Plus réaliste, BiH 
Clinton affirme que les dépenses 
supplémentaires seront modestes, 
en tout cas dans les moyens des 
Etats-Unis. 

Un antre élargissement débutera 
à la fin de l’année par une photo de 


Washington veut conquérir 
les marchés de l'armement 
en Europe centrale 

Un frein à l'industrie européenne 


berlines de luxe côtoient des re- 
traités vendant sur le trottoir quel- 
ques babioles pour subsister. Pour 
ces derniers, les sacrifices imposés 
par leurs gouvernements pour re- 
joindre l’UE valent-ils la peine 
d’être endurés? Et, tout simple- 
ment, qu’est-ce que cette organi- 
sation européenne à laquelle on 
cherche à lier le destin balte, alors 
que l’indépendance n’a été rega- 
gnée qu’û y a six ans ? Ces inter- 
rogations se reflètent dans les son- 
dages: 29% des Estoniens, 34% 
des Lettons et 35 % des lituaniens 
voteraient «oui» à Fadhésion à 
l’Union s’ils étaient consultés au- 
jourd’hui par référendum, d'après 
une récente enquête Eurobaro- 
mètre effectuée par Bruxelles. 

Cela fait des Baltes les plus eu- 
ro-sceptiques des pays associés à 
l’UE. Impatients de rejoindre les 
Quinze, les dirigeants des trois 
pays minimisent ce sentiment po- 
pulaire, affirmant, à l’instar du mi- 
nistre lituanien des affaires euro- 
péennes, M*“ Laima AndriJrïene, 
que « les gens ne connaissent pas 
encore assez bien les amntages de 
l’UE, mais cela viendra-. » Un refus 
de Bruxelles d’inviter au moins un 
Etat balte lors de la première 
vague d’élargissement de l’UE ris- 
querait, selon les dirigeants baltes, 
d’avoir un effet néfaste sur le mo- 
ral des populations. 

L’Estonie est toutefois la mieux 
placée pour tirer son épingle du 
jeu. La Lituanie, et plus encore la 
Lettonie, considérée comme la 
plus problématique des trois, in- 
sistent avant tout sur la nécessité 
d’accorder la même chance à tous 
les candidats au départ, en n’en 
excluant aucun d’emblée. Pour 
convaincre, il faudra cependant 
que l'Estonie règle la question des 
droits de sa minorité russe (29 % 
des habitants), qu’elle signe enfin 
un accord avec Moscou sur la déli- 
mitation des frontières et qu'elle 
progresse dans lé processus d'har- 
monisation de ses lois pour se 
conformer aux directives de FUE. 

•« Si Bruxelles nous dit non, aver- 
tit le ministre estonien des affaires 
étrangères Thomas Hendrik Dves, 
nous pourrions alors êtres contraints 
de revoir nos priorités ». Mais avec 
quel objectif? s’interroge un di- 
plomate nordique. * Les Baltes, 
dit-fl, n'ont pas d'autres choix que 
d'être patients et d’espérer ». 

Benoît Peltier 


famille, celui de l’Union euro- 
péenne. Jacques Chirac l’a confir- 
mé. La France, a-t-fl dit, a convain- 
cu ses partenaires de placer tous les 
impétrants sur la même ligne de dé- 
part Après, les négociations sui- 
vront des rythmes différents. Parmi 
les premiers arrivés, D y a fort à pa- 
rier qu’on retrouvera les trois élus 
du sommet de Madrid. 


Luc Rosenzweig 
et Daniel Vemet 


« QUAND on veut voyager en pre- 
mière classe, on achète un billet de 
première classe ». C’est un sénateur 
américain - en la circonstance, Jo- 
seph Biden, démocrate du Dela- 
ware - qui a fait cette recomman- 
dation à un chef militaire polonais, 
en lui rappelant que « la liberté et la 
sécurité n'ont pas de prix». Sous- 
entendu : TOTAN, c’est la première 
classe et, si la Pologne et, avec eDe, 
d’autres pays membres de l’ancien 
« bloc » militaire de l’Est y ac- 
cèdent, D leur faudra consentir des 
efforts pour moderniser leur dé- 
fense et la mettre au même niveau 
que ceDe des Etats occidentaux. 

A sa façon, W illiam Cohen, le se- 
crétaire américain à la défense, ne 
dit pas autre chose. Reprenant une 
rhétorique que les Etats-Unis 
avaient développée au début des 
années 80 en menaçant de retirer 
leurs forces si les Européens ne dé- 
pensaient pas plus pour la défense 
collective du continent Washing- 
ton - par la voix de M. Cohen 
s’adressant récemment au ministre 
tchèque de la défense - réclame, 
aujourd'hui, des pays candidats à 
l’entrée dans l’OTAN qu’ils 
prennent à leur .tour une pan du 
* fardeau commun » de la sécurité 
nord-atlantique. 

L’ouverture de l’OTAN à d'autres 
pays pose, en termes militaires, une 
série de problèmes, dont les deux 
principaux - qui, de fait sont liés - 
touchent à la structure des 
commandements et à la standardi- 
sation, voire à T» interopérabilité » 
des armements. S’il s’agit d’obtenir 
des nouveaux venus qu’ils res- 
pectent l’article 5 du traité de 
F Atlantique-nord, à savoir l’obliga- 
tion pour chacun des pays signa- 
taires d’assister F un des. membres 
de l’OTAN qui aurait été agressé, 
c’est toute une organisation 
communautaire et jusqu'à une pra- 
tique opérationnelle qui sont à re- 
voir. •• • 

H n’est pas simple, comme on a 
pu déjà le constater avec le projet 
d'identifier une structure militaire 
proprement européenne au sein de 
l’OTAN pour des actions aux- 
quelles les Américains ne participe- 
raient pas, de faire coïncider deux 
souhaits : l’entrée de nouveaux 
membres désireux d’exercer des 
responsabilités et la réduction à 
une vingtaine, au lieu des soixante- 
cinq actuels, du nombre des 
commandements de r Alliance. La 
suppression d’un état-major dans 
un pays est aussitôt interprété par 
lui comme le signe qu'il n’a plus la 
même place, nî le même rôle dans 
la hiérarchie des commandements. 
A sa façon, l’élargissement de 
l’OTAN crée, au sein des structures 
militaires, un effet déstabilisant du 
système. 

Mais l’affrontement de quelques- 
uns des Etats européens de l’Al- 
liance avec les Etats-Unis relève 
aussi d'un 3utre secteur tout aussi 
crucial: celui de la technologie 
d’armement et donc, de l’industrie 
de défense. 

Le sentiment qui prévaut chez les 
Européens, singulièrement en 
France, en Grande-Bretagne, en Al- 


lemagne mais aussi en Russie 
même, est que les Etats-Unis - en 
prônant une standardisation ac- 
crue des matériels - ont des visées 
économiques. Forts de la thèse se- 
lon laquelle les nouvelles technolo- 
gies. sur lesquelles ils régnent 
souvent en maîtres incontestés, ga- 
rantissent la souveraineté natio- 
nale de demain, les Américains 
sont au nom de l’élargissement de 
l'OTAN, partis à la conquête des 
marchés dits « émergents » en Eu- 
rope de l’est et tentent d’en ex- 
clure leurs rivaux. 

Plusieurs exemples peuvent en 
témoigner. Sur le point de fusion- 
ner avec Boeing - qui presse la 
compagnie aérienne tchèque de lui 
acheter des moyen-courriers pour 
remplacer ses Ibpolev - McDon- 
neD-Douglas, avec son F-18, mais 
aussi Lockheed Martin, avec son 
F- 16, prospectent la Pologne, la Ré- 
publique tchèque et la Hongrie, 
trois pays qui frappent à la porte de 
l’OTAN (avec l’appui de Washing- 
ton) et qui envisagent de moderni- 
ser leurs années de l'air. Le marché 
global pourrait, dit-on, atteindre 
quelque deux cents appareils. II 
n’est pas jusqu'à la Roumanie, 
dont la candidature est pourtant 
écartée par les Etats-Unis mais sou- 
tenue par la France, qui ne sou- 
haite acquérir des Fl 6 et des héli- 
coptères BeD américains, rejetant 
l’achat de Mirage 2000-5 français 
ou d’hélicoptères franco-alle- 
mands. 

LES DIVIDENDES DE LA PAIX 

Dans un rapport destiné au 
Congrès, le département d’Etat 
américain a estimé à environ 30 à 
35 milliards de dollars (l’équivalent 
de 170 à 200 milliards de francs) le 
prix à payer, par les futurs 
membres de l’OTAN, pour ce qu’il 
a lui-même appelé * l’absolue né- 
cessité de créer une capacité mature 
de défense ». Même s’ils disent in- 
sister auprès des pays de l’Est pour 
qu’ils donnent la priorité à des ré- 
formes politiques et économiques, 
plutôt que militaires, les Etats-Unis 
imaginent être en mesure de s’ap- 
proprier - grâce à des prêts de fa- 
veur qu’ils accorderaient à une 
clientèle dont les moyens financiers 
sont modestes - une très large par- 
tie de ces débouchés et, ainsi, mar- 
ginaliser l'industrie européenne. 

Avec ces ventes, les Américains 
escomptent d'autres avantages. 
C'est, en effet, tout un environne- 
ment qu’O s’agit de mettre en place 
avec l’ouverture de ces marchés. Il 
aboutit à des échanges de mili- 
taires, à Forganisation d'exercices 
communs, à l’apprentissage de 
l'anglais et, d’une manière géné- 
rale, à familiariser les personnels 
des années de l’Est avec les procé- 
dures et les techniques américaines 
en usage dans l’OTAN à un mo- 
ment où le Pacte atlantique change 
sa culture. Derrière ces atouts im- 
médiats, en réalité, c’est aussi la 
possibilité offerte à l'industrie amé- 
ricaine, autre que militaire, de ga- 
gner les dividendes de la paix. 

Jacques Isnard 
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Le Rwanda revendique la victoire de M. Kabila au Congo-Kinshasa 

Dans un entretien au « Washington Post », le vice-président rwandais, Paul Kagamé, confirme qu'après avoir visé 
le démantèlement des camps de réfugiés hutus dans l'est du Zaïre, Kigali a pris la décision de soutenir «jusqu'au bout » les rebelles de l'Alliance 


Paul Kagamé, vice-président et minisire de 
la défense du Rwanda, a confirmé, dans un 
entretien publié par le Washington Post 
que son pays avait participé à la planifica- 
tion et à la mise en œuvre de faction mili- 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

Si l’intention de Paul Kagamé, 
vice- président et ministre de la 
défense du Rwanda, était à la fois 
de souligner que Laurent-Désiré 
Kabila, président de la Répu- 
blique démocratique du Congo 
(RDC, ex-Zaïre) n’a été qu’un 
pion pour les dirigeants de Kigali, 
et de préciser ce que fut la res- 
ponsabilité des Etats-Unis dans la 
chute de i'ex-président Mobutu, il 
vient de réussir un sans-faute. 

Dans un entretien accordé au 
Washington Post, il attribue en ef- 
fet à son pays le mérite de la pla- 
nification et de la mise en œuvre 
de l’offensive militaire des re- 
belles de l'Alliance des forces dé- 
mocratiques pour la libération du 
Congo (AFDL, l'actuel parti au 
pouvoir à Kinshasa}. 

Les forces rwandaises ont parti- 
cipé et, en réalité, dirigé les 
combats qui ont précipité la chute 
des principales villes zaïroises (Ki- 


taire qui a permis le renversement du re- 
nne du maréchal Mobutu Sese Seko dons 
ex-Zaïre. Selon M. Kagamé, qui est consi- 
déré Gomme « l'homme fort » du régime de 
Kigali, le Rwanda souhaitait * détruire la 


structure » des milices hutues - respon- 
sables du génocide antitutsi de 1994- pré- 
sentes dans les camps de réfugiés du lôvu, 
pub aurait pris la décision de soutenir les re- 
belles de Laurent-Désiré Kabila * jusqu'au 


bout », car ils n'étaient « pas capables » 
d'arriver seuls jusqu’à Kinshasa. Ses propos 
démentent les affirmations du nouveau pré- 
sident de la République démocratique du 
Congo: M. Kabila a en effet toujours nié la 


participation des Tutsis rwandais à faction 
militaire qui fa porté au pouvoir Paul Kaga- 
mé estime en outre que les Etats-Unis ont 
« pris les bonnes décisions » pour permettre 
le sucrés de M. Kabila et de ses affiés. 


sanganl, Lubumbashi, Kenge et 
Kinsbasa), affirme M. Kagamé, 
grâce aux « commandants inter- 
médiaires * rwandais placés au 
sein des troupes de M. Kabila. 
Celles-ci ont été entraînées et ar- 
mées dés l’origine par le Rwanda, 
c'est-à-dire bien avant le début 
des troubles, en octobre dernier. 

DÉMENTI INDIRECT 

A en croire le minis tre rwandais 
de la défense - formé dans une 
académie militaire du Kansas, 
M. Kagamé aurait été qualifié de 
« visionnaire » par le général 
George Joidwan, commandant en 
chef des forces de l'OTAN-, la 
préparation de ce soulèvement a 
été conçue à Kigali. 

Les propos de A4. Kabila, qui a 
longtemps soutenu que ses 
troupes étaient d’origine zaïroise 
- alors même que la forte pré- 
sence de Tutsis (ethnie qui dirige 
l'armée et le gouvernement du 
Rwanda), rendait cette affirma- 


tion suspecte -, reçoivent donc un 
démenti indirect M. Kagamé ex- 
plique que l'objectif de Kigali 
était de démanteler les camps de 
réfugiés hutus, de « détruire la 
structure » des milices de la même 
ethnie qui entouraient ces camps, 


e nfin de renverser M. Mobutu. Le 
ministre rwandais estime qu'«i7 
aurait été bien préférable » que les 
rebefles de M. Kabila eussent été 
en mesure d'accomplir ce triple 
objectif mais, manifestement, 
« ils n'étaient pas capables de le 


faire seuls ». Les dirigeants rwan- 
dais ont donc décidé de prendre 
les choses en main, « jusqu'au 
bout ». 

L'un des chefs militaires dési- 
gnés pour * aider t'armée du 
Congo » était James Kabari, un 
Tutsi à la nationalité longtemps 
incertaine. Elle ne l’est plus : c'est 
un officier de l'armée rwandaise, 
reconnaît M. Kagamé. 

LES « BONNES » DÉCISIONS 

Quelle fut, au cours de cette 
période, l'attitude des Etats-Unis, 
alliés traditionnels du Rwanda et 
de l’Ouganda ? Sur ce point, 
M. Kagamé est moins explicite, 
encore qu'il ne fasse pas mystère 
du soutien tacite que lui a accordé 
Washington. Plusieurs mois avant 
le début de la guerre, le minis tre 
rwandais de la défense avait clai- 
rement indiqué aux dirigeants 
américains que son pays pren- 
drait des initiatives militaires 
pour vider l’abcès des camps et. 


ultérieurement, renverser M. Mo- 
butu. 

M. Kagamé dit ne pas savoir si 
les Etats-Unis ont armé directe- 
ment M. KabOa, mais fl reconnaît 
aux Américains le mérite d'« avoir 
pris les bonnes décisions » pour 
permettre à la rébellion de se 
poursuivre. De même, si les élé- 
ments rwandais ont continué à di- 
riger les opérations jusqu'à la 
chute de Kinshasa, c’est afin de 
« remplir les conditions des Améri- 
cains pour un U sqii landing” : pas 
de morts parmi les civils .». Toute la 
question est bien sur de savoir 
pourquoi M. Kagamé choisit de 
foire des révélations si peu diplo- 
matiques. Si la réponse n'est pas 
claire s’agissant de la mise en 
cause de l’administration améri- 
caine, en revanche, fl semble bien 
que Kigali éprouve le besoin de 
rappeler à M. Kabila qui sont ses 
véritables * protecteurs ». 

Laurent Zecdtini 


Washington souhaite s'impliquer avec prudence 

Les Etats-Unis souhaitent s'impliquer en République démocra- 
tique du Congo (RDC, ex-Zaïre), mais manifestent une grande pru- 
dence devant le * bilan .partagé » de l'action des dirigeants de 
Kinsbasa, selon William TWaddeU, le secrétaire d’Etat adjoint en 
charge des questions africaines. Les Etats-Unis ont exprimé leur 
inquiétude sur les difficultés rencontrées par l’ONU pour pouvoir 
enquêter sur les atrocités commises. 

Le porte-parole du département d’Etat, Nlcholas Burns, a indi- 
qué que la visite à Washington du ministre des affaires étrangères 
de la RDC, Bixbna Karaha, permettrait d'évoquer les différents su- 
jets de préoccupation. M. Burns a rappelé que les Etats-Unis atten- 
daient une « coopération entière » de Kinshasa avec FONU. U a in- 
sisté sur la nécessité d’organiser des élections « dès que possible » 
et a souligné que la principale personnalité de l'opposition, 
Etienne Tshisekedi, avait le droit de participer à la vie politique du 
pays. - (AFP.) 


L'ONU nomme une nouvelle mission d'enquête sur les massacres de réfugiés commis dans l'ex-Zaïre 

Les militants des droits de l'homme critiquent la décision de Kofi Annan de changer, sous la pression de Kinshasa, la composition de l'équipe d'experts 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 

Une nouvelle équipe d’experts des droits 
de l’homme, nommée par le secrétaire gé- 
néral de FONU, devrait effectuer «dès que 
possible » Fenquéte sur les massacres de ré- 
fugiés dans la République démocratique du 
Congo (RDC, ex-Zaïre). Soutenue avec 
« certaines réserves» par le Conseil de sé- 
curité, la dérision de Kofi Annan de chan- 
ger, sous la pression de Kinshasa, la compo- 
sition de l’équipe d’experts, est fort 
contestée par les miütams des droits de 
l'homme. 

Le rapporteur spécial de l'ONU, le Chilien 
Roberto Caneton, ne fera donc pas partie 
de la nouveflè équipé, 'le président Laurent- 
Désiré Kabila ayant refusé de coopérer avec 
lui. M. Caneton avait déjà présenté, fin 
mais, un rapport accablant sur les témoi- 
gnages de massacres de réfugiés dans l'est 
du Zaïre. 11 a été déclaré persona non grata 
par le nouveau gouvernement de Kinshasa. 

Face à l'intransigeance de Kinshasa, es- 
time le secrétaire général, le choix était 
entre la nomination d’un autre rapporteur 
ou l'abandon de l'enquête. « L’important 


n’est pas qui fait le rapport, mais que celui-ci 
soit .fait», dit M. Annan. En sortant d'une 
réunion * difficile» avec les membres du 
Conseil de sécurité, mardi 8 juillet, le diplo- 
mate ghanéen a dit: « Cette situation est 
unique et la solution a dû l’être aussi » Justi- 
fiant sa dérision, il a ajouté : * Nous devons 
aux victimes défaire une enquête et de signa- 
ler que la culture de l'impunité nous est into- 
lérable. » Si l’équipe change, le mandat reste 
celui qui avait été confié à M. Garreton et à 
son équipe : préparer le rapport sur les mas- 
sacres de réfogiés rwandais dans Fest de la 
RDC 

La réaction du Conseil de sécurité face à 
ces violations des droits de l’homme par les 
forces années de Laurent-Désiré Kabila sera 
déterminée par le rapport a Le mot sanction 
est déjà dans l’air », explique un ambassa- 
deur, membre du Coosefl. 

La logique de M. Annan est rejetée parles 
organisations des droits de l'homme qui 
font état d’un • précédent désastreux ». « Le 
message envoyé aux gouvernements abusif 
est qu’ils pevwnt accepter ou refuser à ivion- 
té les enquêteurs de l’ONU », à expliqué au 
Monde le président de Human Right’s 


Watch, Ken Roth. Il refuse F argument de 
l’ONU selon lequel le choix serait soit l'ex- 
clusion de Roberto Garreton, sent l'abandon 
de l'enquête. « H existe un troisième choix qui 
a été délibérément ignoré par la communauté 
internationale », dit-H 

« Le message envoyé 
aux gouvernements 
abusifs est 

qu'ils peuvent accepter 
ou refuser à volonté 
les enquêteurs de l'ONU » 

Selon lin. T aide économique, « tarif im- 
portante » pour Kinshasa, devrait être refu- 
sée tant que ce gouvernement refuse de 
coopérer à l'investigation. 

M. Roth accuse F ambassadeur américain 
à l'ONU, BiD Richardson, d'être à l'origine 


d'un accord entre Laurent-Désiré Kabila et 
Washington sur Fexdusion de Roberto Gar- 
reton. Accusation niée par Washington. Se- 
lon un diplomate américain, qui a participé 
à la réunion entre l'ambassadeur Richard- 
son et Laurent-Désiré KabOa, en mai der- 
nier, à Kinshasa, «le seul but de la réunion 
portait sur le principe de l’enquête ». Selon ce 
diplomate, « aucune allusion n’a été faite à 
Roberto Caneton ». Cet interlocuteur améri- 
cain défend la dédsion du secrétaire général 
de FONU d'exclure « toute personne dont la 
présence donne de nouvelles excuses à Kins- 
hasa pouf arrêter l’investigation ». «Il faut 
absolument que l’on sache si les troupes de 
Kabüa ont commis les horreurs dont oh parie 
depuis des mois déjà . Plus on argutie sur 
l’identité du rapporteur, plus les preuves se- 
ront détruites. » Quant à F argument avancé 
par les militants des droits de l'homme sur 
te refus de raide économique à Kinshasa, te 
diplomate américain rappelle que Washing- 
ton, depuis 1991, a déjà rompu toute rela- 
tion économique avec le Zaïre. * Nous 
n 'morts toujours pas repris notre aide. » 

Un autre diplomate occidental va plus 
loin en défendant la dérision du secrétaire 


général : * dans l’intérêt de la vérité, M. Gar- 
reton aurait dû lui-même démissionner car il 
est évident que. sans la coopération du gou- 
vernement concerné, aucune enquête ne sera 
possible». Cette position est défendue par 
un grand nombre dé diplomates. Les ONG, 
elles, rappellent que c’est la première fois 
que FONU déride de modifier la composi- 
tion de son équipe d’enquêteurs pour cause 
de non-coopération d’un gouvernement 
«Je peux vous nommer H ran. Ilrak. Cuba et 
le Soudan entre autres, qui ont systématique- 
ment refasé r accès aux enquêteurs. Cela ne 
les a jamais empêchés de faire des rapports 
basés sur des témoignages directs », explique 
le président de Human Right’s Watch. Le 
rapporteur spécial pour Fra-Zaûfë, ‘M. Gar- 
reton, est particulièrement apprécié par les 
ONG pour avoir signalé des massacres dès 
le printemps dernier, «lia essayé la méthode 
préventive et n’a pas voulu attendre que les 
massacres soient achevés pour les signaler, a 
cause de cela, il a perdu son travail », dit-on 
encore chez les militants des droits de 
l’homme. 

Afsané Bassir Pour 


La Knesset entérine le remaniement du gouvernement israélien 
décidé par Benyamin Nétanyahou 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Après trois semaines de mar- 
chandages coûteux pour les fi- 
nances de l'Etat et dévastateurs 
pour l’Image du gouvernement, 
c'est sans enthousiasme excessif 
et en l’absence délibérée de plu- 
sieurs ténors du Likoud, le parti 
du premier ministre, que la Knes- 
set a approuvé, mercredi 9 juillet, 
par 52 voix contre 46, le second 
remaniement gouvernemental ef- 
fectué par Benyamin Nétanyahou 
depuis son élection il y a un an. 

Proche du premier ministre, 
mais non élu et non inscrit à un 
parti politique, Yaakov Neeman a 
été nommé ministre des finances. 
Députés Likoud, Michaël Eytan et 

Silvan Shalom, qui voulaient tous 

deux le ministère des sciences - 
vacant depuis la démission de Bé- 
ni Bégin il y a six mois - ont été 
respectivement nommés ministre 
des sciences et vice-ministre de la 
défense. Les deux hommes se 
sont mis d'accord pour permuter 
dans un an. 

I XeJHontk I 
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Déclenchée le 18 juin avec la 
démission, provoquée par M. Né- 
tanyahou, de son principal rival 
du Likoud, Dan Meridor, ministre 
des finances, la crise qui paraly- 
sait 1e gouvernement est officiel- 
lement réglée. « Jusqu’à fa pro- 
chaine », ironisaient cependant 
la plupart des commentateurs lo- 
caux, soulignant notamment la 
forte dégradation des rapports 
entre M. Nétanyahou et son puis- 
sant ministre des infrastructures, 
Ariei Sharon. 

Pressenti pendant trois se- 
maines à la place laissée vacante 
par Dan Méridor, le « bulldozer 
du Néguev », qui exigeait d'être 
associé aux négociations israélo- 
arabes, s’est vu barrer la route par 
Itzhak Mordechaî. ministre de U 
défense, et David Lévy, chef de la 
diplomatie. Ayant une nouvelle 
fois mis sa démission dans la ba- 
lance, ce dernier a obtenu un 
nouvel engagement écrit de 
M. Nétanyahou, faisant de lui le 
responsable numéro un des négo- 
ciations avec les Palestiniens - au 
point mort depuis quatre mois - 
lors de leur éventuelle reprise. 

M- Sharon, qui a brutalement 
mis fin au bout de trois minutes à 
un entretien avec M. Nétanyahou 
mercredi, * prépare activement sa 
vengeance », estiment les com- 
mentateurs politiques. 

Les colons et tous les partisans 
du «Grand Israël», qui 
comptaient beaucoup sur la pré- 
sence du « faucon des faucons » 
aux finances pour favoriser un 
peu plus l’accélération de la colo- 
nisation des territoires palesti- 
niens occupés, Ont salué avec ef- 
fusion la nomination à ce poste 


sensible entre tous de M. Nee- 
man. Titulaire de la justice pen- 
dant deux mois dans le premier 
gouvernement Nétanyahou. le 
nouveau ministre des finances, 
qui avait été contraint à la démis- 
sion pour une affaire de suborna- 
tion de témoins dans laquelle fl 
fut finalement blanchi, est égale- 
ment partisan du « Grand Is- 
raël ». Moins «voyant» que 
M. Sharon, cet avocat fiscaliste, 
ami personnel de M. Nétanyahou, 
est considéré comme un libéral en 
matière économique. 

UNE NOMINATION « HONTEUSE » 

Agé de cinquante-sept ans, reli- 
gieux militant réputé « sérieux et 
travailleur », M. Neeman, qui fut 
directeur du ministère de l’écono- 
mie de 1979 à 1931, est depuis tou- 
jours considéré comme un 
compagnon de route du paiti na- 
tional religieux, l'organisation re- 
lais des colons à la Knesset Dis- 
ciple et bienfaiteur financier du 
Goush Emounim. le « Bloc de la 
foi » qui est le fer de lance de la 
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colonisation raessianiste des ter- 
ritoires occupés. Yaakov Neeman, 
avocat conjugal informel de Sara 
Nétanyahou - l'épouse du pre- 
mier ministre - s'était rendu cé- 
lèbre en 7986 en obtenant une 
amnistie pour un officier du Shin 
Beth quL sur ordre de son supé- 
rieur, avait exécuté deux prison- 
niers palestiniens coupables 
d’une prise d'otages. 

Cet officier, qui s’est vanté l'an 
dernier dans la presse d'avoir 
* écrasé la tête des prisonniers à 
l’aide d’une grosse pierre », s’ap- 
pelle Ehoud Yatom. Frère cadet 
du générai Dany Yatom, chef du 
Mossad, il a été nommé la se- 
maine dernière « conseiller anti- 
terroriste » au bureau du premier 
ministre. La principale organisa- 
tion israélienne des droits de 
l'homme. Betseiern, a demandé 
que la « honteuse nomination d'un 
individu » comme M. Yatom « à 
un poste aussi sensible » soit rap- 
portée. Sans succès. 

Patrice Claude 

■ L'armée israélienne a interdit 
jeudi 10 iuiflet l'ouverture des ma- 
gasins palestiniens à proximité des 
maisons habitées par des colons 
juifs, à Hébron, en Cisjordanie, 
après que des coups de feu eurent 
été tirés, la veille, de l'intérieur de 
la zone sous occupation israé- 
lienne, sur une maison habitée par 
des colons. Plus de dix mille Pales- 
tiniens vivent dans cette zone, 
alors que les quatre cinquièmes de 
ta ville sont sous autorité palesti- 
nienne depuis janvier. Depuis une 
semaine, l’armée a bloqué tous les 
accès à la ville. - (AFP.) 


Des dizaines de Libanais sont détenus 
« illégalement » par Israël et I'ALS 


ON NE PARLE jamais d’eux, 
parce que la mini-guerre que se 
livrent Israël et le HezboDah liba- 
nais au sud du pays du Cèdre est le 
seul aspect médiatisé du conflit is- 
raélo-libanais. Ce sont, selon la 
formule d’Amnesty international. 
« les otages oubliés d'Israël », c’est- 
à-dire les « Libanais détenus depuis 
des années » par TEtat juif ou sa 
milice auxiliaire libanaise, l’Année 
du Liban-sud (ALS), en « violation 
des normes internationales relatives 
aux droits de l’homme ». 

Dans un rapport publié jeudi 
10 juillet l’organisation de défense 
des droits de l'bomme, dont les dé- 
marches à ce sujet auprès des au- 
torités israéliennes sont demeu- 
rées vaines, dénonce les conditions 
de détention de ces détenus, dont 
■» au moins 41 » sont incarcérés en 
Israël et « quelque 130 » sont déte- 
nus par F ALS, dans un centre de 
détention situé à Khiam, dans la 
bande de territoire quTsraël oc- 
cupe au Liban-sud et appelle 
«zone de sécurité ». 

« MONNAIE D'ÉCHANGE * 

Tous, souligne Amnesty, visent à 
« sertir de monnaie d'échange dans 
le marchandage avec les groupes ar- 
mé islamistes ». Certains de ceux 
qui sont incarcérés en Israël sont 
privés de liberté depuis près de dix 
ans, sans inculpation, ni jugement 
D'autres, jugés et condamnés, ont 
été maintenus en détention après 
l’expiration de leur peine. Beau- 
coup n’ont reçu aucune visite' de 
leur famille. Deux sont incarcérés 
en un lieu secret 

Ceux qui sont passés en juge- 
ment après avoir été arrêtés au Li- 
ban Font été en vertu du code pé- 


nal qui autorise les tribunaux à 
juger « quiconque commet à 
r étranger » un acte qui aurait été 
* une infraction s’il avait été 
commis en Israël et qui a porté at- 
teinte ou était destiné à porter at- 
teinte à l’Etat d’Israël ». Ceux 
d’entre eux qui ont fini par être re- 
mis en liberté ont affirmé avoir été 
torturés. 

* Privés de statut légal », les quel- 
que 130 Libanais incarcérés à 
Khiam « n’ont que très peu de 
droits ». Certains n’ont, eux non 
plus, jamais été inculpés m jugés. 
La seule femme du groupe, Souha 
Béchara, qui en novembre 1988 a 
tenté d’assassiner le générai An- 
toine Lahad, chef de FAIS - blessé 
à Fëpaule et au bras - est dans ce 
cas. D'anciens prisonniers nommé- 
ment cités ont affirmé avoir été 
torturés. Les conditions de vie ex- 
trêmement difficiles qui étaient les 
leurs se sont améliorées depuis 
que des délégués du Comité inter- 
national de la Croix- Rouge ont été 
autorisés à visiter le centre en 1995. 

Amnesty rappelle qu’« en tant 
que puissance occupante » Israël 
est » responsable, aux termes du 
droit international, de ce qui se 
passe dans la « zone de sécurité » ». 
L’Etat juif est notamment « invité » 
à organiser des * procès équi- 
tables » pour ceux des libanais qui 
seraient * inculpés d’infractions 
prévues par la loi», à libéra' tous 
ceux qui sont détenus sans juge- 
ment, notamment à Khiam, ou 
ceux qui sont maintenus en «dé- 
tention administrative en Israël » et 
à mettre fin à la torture et aux 
mauvais traitements. 

M.N. 
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La Corée du Nord change de calendrier 
et passe à l'année 86 après Kim Il-sung 

PYONGYANG. Un nouveau calendrier officiel a été adopté, mercredi 9 
juillet, dont le point de départ est la naissance de l'ancien dirigeant Kim 
ü-sung, a annoncé, mercredi 9 jmDet, l'agence de presse officielle KCNA. 
Ainsi, la Corée du Nord vit désonnais en Tan 86 et non phis en 1997, 
comme la plupart des autres pays du monde. Révéré comme un dieu, 
Kim a dirigé son pays d'une main de fer jusqu’à sa mort, à F âge de 82 
ans, Je 8/uzBer 1994, Rh" ailleurs le 15 avril, jour anniversaire de fa nais- 
sance de Kim, a été baptisé « le jour du soleil », a précisé r agence de 
presse à l’occasion de la clôture des trois années de deuil officiel qui ont 
suivi la disparition de Kim D-sung. Cette date était déjà la plus grande 
fête nati o nale coréenne. Surnommé « le grand leader », Kim a son por- 
trait dans toutes les logements et sa statue ome les rues des villes. Sa dé- 
pouille est conservée dans un gigantesque palais dont la construction, 
selon certaines estimations, a coûté au pays - l’un des plus démuni* de 
la planète - prés d'un milliard de francs. - (AP.) 

Modification surprise 
du système électoral à Hongkong 

HONGKONG. Une semaine après être entrées en fonction, les nouvelles 
autorités de Hongkong ont aboli le système électoral en vigueur sous les 
Britanniques pour Za composition du pouvoir législatif, un scrutin uni- 
nominal à un tour, pour le remplacer par des élections à la propor- 
tionnelle qui risquent de diminuer fortement la repr ésentatio n des mi- 
lieux démocrates. Le nouveau système favorisera les petits groupements 
politiques qui pourraient être créés et financés par la Chine ou ses amis 
sur place, ces formations ne tombant pas sous Finterdiction faite aux 
partis de s'appuyer sur des ressources étrangères. L’opposition démo- 
crate a dénoncé la manoeuvre - entérinée par le patron de la région ad- 
ministrative spéciale, Tnng Cbee-bwa, et soutenue par les milieux d’af- 
faires d'obédience pro-K3dn - comme « un grand pas en arrière » pour 
la démocratie à Hongkong. « Nous ne voyons pas de justification, quelle 
qu’elle soit, à des changements du processus électoral utilisé en 1995 », a 
déclaré de son côté le porte-parole du département d'Etat, Nkholas 
Brans. Au moment de prendre son poste, M.l\mg avait annoncé des 
élections pour 199S conformément aux engagements pris par la Chin e 
envers la communauté internationale. - (Corresp). 

Crise au sein de « l'union » 
russo-biélorusse 

MOSCOU. Le premier ministre russe Vîktor Tchenromyrrime a vivement 
dénoncé, mercredi 9 juillet, une décision du président biélorusse 
Alexandre Louhadrenho, de priver d'accréditation le correspondant à 
Minsk de la première chaîne de télévision russe, Pavel Cberemet, accusé 
de pratiquer une « désinformation permanente». M. Tcbemomyrdine, 
principal artisan de Faccord d'union russo-biélorusse, contesté par les 
« libéraux » ai Russie et les démocrates en Biélorussie, a parié de «< me- 
sure outrageuse». Son premier adjoint Boris Nemtsov a précisé que la 
Russie va « exiger des explications et prendre des mesures». U a ajouté 
que l'intégration économique partielle prévue par le traité s’est révélée 
jusqu’à présent un échec. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ GRANDE-BRETAGNE : le gouvernement a annoncé mercredi 
9 jiuDetFenvoî de 400 mffitaires supplémentaires en Ulstex pour faire 
face aux risques de * graves violences » autour des marches ofangjstes 
du week-end prochain, à Belfast et Londondenyeo particulier. Selon un 
dernier bilan de la police, 116 personnes, dont 56 dvfls ont été blessées 
en 72 heures de violences et émeutes à travers la province, à la suite de 
la décision du gouvernement d’imposer, dimanche dernier, une marche 
orangiste controversée à Portadown. Un protestant a été tué par F explo- 
sion de son propre engin explosif. - (AFB) 

■ ALGERIE : deux enfants, âgés de 9 et 10 ans, ont été retrouvés dé- 
capités mardi 8 juillet sur les hauteurs de Bougara, un fief Islamiste à 
20 km au sud d'Algo 1 , indique jeudi le quotidien El Watan. Après avoir 
égorgé les deux enfants, leurs meurtriers sont partis en emportant les 
moutons. Kir ailleurs, des journaux ont indiqué jeudi que F attentat à la 
bombe mercredi contre un cinéma de Belcourt (faubourg est d’Alger), a 
fait un mort et une vingtaine de blessés. La victime a succombé à ses 
blessures à l’hôpital, selon la même source. - (AFP.) 

■ CAMBODGE: J 'ASEAN a suspendu jeudi 10/uzUet le processus 
d’adhésion du Cambodge à la suite des combats qui ont eu lieu entre 
factions rivales du gouvernement, a indiqué Fagence malaisienne Bema- 
raa, citant des sources non identifiées. Dans le même temps, le «se- 
cond » premier ministre cambodgien, Hun Sen, a mis en garde jeudi les 
pays de F ASEAN (Association des nations du TAsie du Sud-Est) contre 
toute tentative d'ingérence dans les affaires intérieures de son pays. 

■ Le secrétaire d’Etat à l'intérieur Hor Sak, un proche du copremier 
ministre Norodam Ranariddh, a été tué par des inconnus alors qu’il ve- 
nait d’être arrêté, a affirmé mardi S jufflet un responsable gouverne- 
mental du rival du prince Ranariddh, Hun Sen. Le prince Ranariddh a 
accusé mardi matin tes alliés de son rival, le copremier ministre Hun 
Sen, d’avoir « assassiné » Hor Sok. - (AFP.) 

Trente-six morts dans le séisme 
qui a frappé l'est du Venezuela 

CARACAS, le séisme d’une magnitude de 63 sur l’échelle de Richter, 
qui a affecté, mercredi 9 juillet, Fest du Venezuela a fait, selon un dernier 
bilan officiel provisoire, 36 morts et 150 blessés. De nombreuses per- 
sonnes sont encore ensevelies sons les décombres des constructions qui 
ont été détruites par le tremblement de terre qui a surtout touché les 
votes de Cumana et Cariaco, situées à quelque 350 km à Fest de la capi- 
tale, Caracas. Le gouverneur de l'Etat de Sucre, Ramon Martinez, qui 
coordonne tes opérations de secours, n’a pas écarté l’idée de faire appel 
à Taide internationale. L’épicentre du séisme, qui s’est produit à 
15 h 23 locales 09 h 23 GMT), a été localisé dans la Mer Carabe, au nord 
du promontoire de Paria, selon l'Institut vénézuélien de sismologie. - 
(AFP.) 
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Le financement de la campagne de Bill Clinton 
dans le collimateur du Congrès 

Les républicains misent sur les auditions parlementaires pour entamer la popularité du président 

Une commission sénatoriale s’est penchée, mer- recueiffir des fonds de campagne. Les républicains, ployés à reprendre toutes les accusations qui ont 
cre<fi9jiaT]et sralesmétfKxfesdoirteiBesirtffisées qui déposent d’une majorité à la commission - pu être formulées ces derniers mois. Les dèmo- 
par le président Bifl CSnton et son entourage pour comme dans l’ensemble du Congrès - se sont em- aatesvont tenter d'en minimiser runportance. 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
Au Parti républicain, certains ca- 
ciques vendent déjà la peau de 
Fours : les auditions télévisées de 

ANALYSE 

Objectif des républicains: 
réussir à faire 
l'amalgame avec 
l’affaire du « Watergate » 

la commission d’enquête du Sé- 
nat, qui ont commencé, mardi 
8 juillet, devraient avoir pour 
conséquence d’entamer la déses- 
pérante popularité dont bénéficie 
Bill Clinton. Les Américains, es- 
pèrent-ils, ne manqueront pas 
d’établir un parallèle entre l'éta- 
lage des financements douteux ou 
illicites acceptés par les démo- 
crates lors de la campagne prési- 
dentielle, et les auditions mettant 
en cause Richard Nixon, au mo- 
ment de l’affaire du «Water- 
gate ». Cet amalgame, les républi- 
cains tentent de l'établir depuis 
plus de deux ans, sans réussir le 
moins du monde à déstabiliser le 
chef de la Maison Blanche. 

La chance et l’habileté de 
M. Clinton peuvent-elles être 
contrées ? Aussi longtemps que 
ses concitoyens auront le senti- 
ment que l'Amérique se porte 
bien, fi est probable que le pré- 
sident sera en quelque sorte im- 
munisé contre les attaques parti- 
sanes, du moins tant que les 
« affaires » ne feront qu’effleurer 
sa responsabilité personnelle. Or 
Jes Etats-Unis connaissent leur 
septième année de croissance 
soutenue et l'indice de confiance 
des Américains dans leur avenir 
collectif ne cesse de s’élever. 

Le chef de la Maison Blanche a 
d’autres motifs de satisfaction : 
au-delà des frictions avec les Eu- 
ropéens, le sommet de Madrid sur 
l’élargissement de l'OTAN repré- 
sente pour lui un succès diploma- 
tique. Les conseilleis présidentiels 
estiment qu’fl s'agit d’une sorte de 
couronnement de la stratégie 
post-guerre froide de l’adminis- 
tration visant à mettre en place 
une nouvelle architecture de sé- 
curité en Europe incluant la Rus- 
sie. Cet optimisme officiel peut-II 
être remis en cause par les 
échéances de politique intérieure 
et les « affaires » ? 

Depuis plusieurs semaines, 
celles-ci se résument aux négocia- 
tions sur les allègements fiscaux 
proposés respectivement par le 
Congrès et l'administration. U 
s'agit d'un élément central de la 
loi visant à instaurer l'équilibre 
des finances publiques à l'horizon 
2002. Républicains et démocrates 
ont certes scellé un accord à ce 
sujet, le 2 mai dernier, mais celui- 
ci portait sur les grandes masses 
budgétaires, les économies d’un 
côté, et les allègements d’impôts 
de F autre. C’est notamment la ré- 
partition des seconds (135 mil- 
liards de dollars, soit environ 
778 milliards de francs, sur cinq 
ans), qui fait problème. 

Le Sénat, la Chambre des repré- 
sentants et la Maison. Blanche ont 
des propositions distinctes. Les 
divergences ne portent pas sur le 
principe d’un allègement de la 
pression fiscale - M. Clinton s'est 
rallié en douceur à la volonté des 
Républicains de récompenser l’in- 
vestissement productif - mais sur 
le dosage social des bénéficiaires. 
Répondant au Parti républicain, 
qui souhaite faire baisser le taux 
maximum de l’impôt sur les plus- 
values de 28 % à 20 ■36, le président 
a proposé une baisse limitée à-. 
27,72 %, et une augmentation des . 
dépenses en faveur des pro- 
grammes éducatifs. 

La Maison Blanche souligne 
que 65 % des allégements fiscaux 
souhaités par les républicains 
profiteront aux 20% des Améri- 
cains se situant en haut de la py- 
ramide des revenus. Chiffres 
confirmés par la plupart des ex- 
perts, lesquels ajoutent cepen- 
dant que les démocrates ac- 
ceptent sans états d’âme 
d'accorder à cette même catégo- 
rie de contribuables aisés le tiers 
de « leurs » allégements fiscaux. 


M. Clinton a donc fait une croix 
sur le tour de vis fiscal qu'il avait 
imposé, en 1993, aux Américains 
se situant dans cette tranche de 
revenus. Réalisme et pragma- 
tisme ont fait leur œuvre, d’au- 
tant plus que. une fois encore, M. 
Clinton peut se targuer d’avoir 
gagné la bataille médiatique. 

La vieille tactique des démo- 
crates consistant à brocarder les 
républicains comme le « parti des 
riches », fonctionne parfaitement 
comme viennent de l’attester une 
série de sondages. Arguments de 


1998, et le vice-président AJ Gore, 
l’œil fixé sur l’échéance présiden- 
tielle de 2000, a entrepris une cour 
assidue des électeurs du New 
Hampshire, Etat-symbole de la 
campagne des * primaires». 

Le bilan et la réputation de Bill 
Clinton, mais aussi l’avenir poli- 
tique de Al Gore, sont donc large- 
ment en jeu à l'occasion des tra- 
vaux de la commission d’enquête 
du Sénat (celle constituée par la 
Chambre des représentants 
commencera ses travaux plus 
tard). Pour tenter de désamorcer 


Le président admet avoir aidé John Huang 

Bfll Clinton a reconnu, mercredi 9 juillet à Madrid, être intervenu 
en faveur de John Huang, l’homme au centre du scandale du fi- 
nancement de la campagne électorale démocrate de 1996, afin qu’il 
obtienne un poste de collecteur de fonds au Parti démocrate. Le pré- 
sident a indiqué avoir rencontré M. Huang en 1995 et PAméricain 
d’origine chinoise lui aurait alors exprimé son « intérêt » à aider le 
comité national du Parti démocrate (DNC) à rassembler les fonds 
nécessaires à la campagne, «r je pense avoir sons doute dit à quelqu’un 
qu’il [Huang] voulait travailler pour te DNC », a déclaré M. Clinton, 
lors (Tune conférence de presse à rissne du sommet de F OTAN à 
Madrid. Le président a affirmé ne pas se souvenir d'autres faits liés 
à l'embauche de M. Huang qui a proposé de témoigner devant la 
commission du Sénat en échange d’une « immunité partielle ». La 
Constitution lui accorde le droit de refuser de témoigner s’0 risque, 
de ce fait, de s'incriminer. - (AFP.) 


campagne électorale ? Oui et non. 
D’abord les fiscalistes donnent 
raison au chef de la Maison 
Blanche, ensuite, aussi incongru 
que cela puisse paraître moins de 
six mois après que Bfll Clinton ait 
entamé son second mandat, l’es- 
tablishment politique est déjà en 
pré-campagne électorale. Les 
états-majors mettent en place 
leur logistique pour les élections 
parlementaires de novembre 


les retombées médiatiques d’un 
processus qui va se prolonger 
pendant des mois, la Maison 
Blanche insiste sur le caractère 
foncièrement partisan des audi- 
tions envisagées par le Sénat. 
C’est sans doute insuffisant pour 
absoudre a priori la complaisance 
avec laquelle les responsables dé- 
mocrates - apparemment avec 
l’accord tacite de M. Clinton - ont 
fait flèche de tout bois pour amas- 


ser un trésor de guerre électoral 
aux origines plus que douteuses. 

Au centre de cette véritable 
toile d’araignée financière, deux 
personnages-dés apparaissent : 
John Huang et Char lie Trie, pré- 
cieux intermédiaires qui servaient 
à rabattre les dons de la commu- 
nauté américano-asiatique. En- 
semble, ils ont récolté quelque 
4 millions de dollars (23 millions 
de francs), dont plus de la moitié 
a dû être remboursée par les diri- 
geants démocrates. On sait au- 
jourd’hui que le président a fin- 
même encouragé le recrutement 
de M. Huang. jusqu'à quel point 
le chef de la Maison Blanche était - 
fl au courant ? Des pays étrangers 
(la Chine en l'occurrence) ont-ils 
cherché à « acheter » une in- 
fluence au sein de l'administra- 
tion américaine ? Telles sont quel- 
ques-unes des questions 
auxquelles la commission va es- 
sayer de répondre. 

Son président, le républicain 
Fred Thomson, a convoqué plu- 
sieurs dizaines de témoins, dont 
les moindres ne sont pas Harold 
Ickes et Bruce Lindsay, proches 
conseillers de Bill Clinton, ainsi 
que Don Fowler, ancien président 
du Parti démocrate. Avec gour- 
mandise, les responsables du parti 
Républicain attendent de ces au- 
ditions des révélations suffisam- 
ment fracassantes pour débou- 
lonner la statue de * Clinton 
Imperator ». Jusqu’à présent, l’ex- 
ploitation politique des scandales 
impliquant le chef de l'exécutif 
n’a fait que lasser l'opinion améri- 
caine. ce qui fait une sérieuse dif- 
férence avec l'affaire du « Water- 
gate ». 

Lotirent Zecchini 


Bonnes vacances avec les rendez-vous de 


LEVENEHENT 


JEUDI 
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GAUCHE Le Parti communiste, 
sous la direction de Robert Hue, ne 
dissimule plus de fortes différences 
de « sensibilité » en son sein. Des 
orthodoxes ou ultra-orthodoxes aux 


européens, les courants manifestent 
leurs options distinctes jusqu'au 
comité national et dans le groupe 
communiste de l'Assemblée natio- 
nale. • LA CGT cultive son indépen- 


FRANCE 
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dance par rapport au PCF et se re- 
centre sur son propre champ 
d'action. Face au «pragmatisme» 
affiché par Louis Viannet, les conser- 
vateurs de la centrale veulent dé- 


connecter les liens entre le politique 
et le social. «L ES TROTSKISTES du 
Parti des travailleurs, sur la base 
d'une hostilité commune à Maas- 
tricht, courtisent les ultra-ortho- 


doxes du PCF et de la CGT. • ALAIN 
BOCQUET. président du groupe 
communiste de l'Assemblée, veille à 
préserver l'unité du parti tout en 
respectant les différences. 



Robert Hue dirige un Parti communiste devenu lui-même « pluriel » 

La diversité de la majorité affecte sa deuxième composante : elle n'est plus depuis longtemps la formation monolithique qu'elle voulait être. 
L'attachement des communistes à leur unité leur épargne, cependant, les scissions qu'ont connues d'autres PC européens 


Moi, Si st gv/MS où ftUtK, 
H. vj’tétatpw m â 
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CE ST COMME un jardin d’Arle- 
quin. Sur la carte électorale, des 
« noirs » - les bastions - et des dé- 
serts blancs. Un parti, un groupe 
parlementaire, des fédérations qui, 
la tête haute, revendiquent leur in- 
dépendance. Au sein d'entre eux, 
une « diversité » - l’euphémisme 
est labeliisé par la place du Colo- 
nel-Fabien - qui surprend les ob- 
servateurs et commençe à griser 
ies communistes eux-mêmes. Pas 
encore de fissures, même si ies lé- 
zardes sont là, avec des refonda- 
teurs dûment étiquettés, des 
cadres « hulstes » et des conserva- 
teurs qui savent se reconnaître 
entre eux, des orthodoxes fiers de 
l’être, et, autour de quelques re- 
vues, universités ou coordinations, 
quelques » pol-potiens » nostal- 
giques comme disent, pour rire, les 
communistes d'ouverture. 

Le contexte est favorable à l'affi- 
chage des différences. Même bri- 
dées, les consultations et le 
* bouillonnement d'idées » invo- 
qués par Robert Hue lors de la pré- 
paration du vingt-neuvième 
congrès, puis, en juin, à l'issue du 
second tour des élections législa- 
tives, crée des habitudes. La situa- 
tion nouvelle de participation gou- 
vernementale, qui reste, avec 
l’éclatement de l'Union soviétique, 
le grand traumatisme des militants 
communistes, ancre les débats. 


D’autant que ce gouvernement de- 
vra « gérer » le passage à l'euro, 
grand épouvantail unificateur, 
fournissant aux résistances à ia 
« mutation « un «■ contenu » pra- 
tique. 

Culturellement, les commu- 
nistes placent l'unité du parti 
avant toute chose. Dans les cel- 
lules, les sections, ies fédérations, 
les militants ne se reconnaissent 
pas, disent-ils, dans ces cartes du 
Tendre. * Le paysage, d’ailleurs, est 
changeant », observe Pierre Blotin, 
numéro deux du parti. Difficile 
d'immobiliser des familles qui se 
dessinent ou se redessinent, 
passent des alliances de revers, et 
résistent à l'alignement sur un axe 
droite-gauche. Les refondateurs, 
disposent d’un hebdomadaire. Fu- 
turs, d'un financement propre, de 
nombreux élus et de quelques in- 
tellectuels qui revendiquent ce la- 
bel. Ds sont à la fois plus et moins 
progressistes que le secrétaire na- 
tional. Philippe Herzog et ses amis 
économistes, qui ont quitté le parti 
en décembre 1996. formaient 
l’autre aDe du parti ; les refonda- 
teurs sont plus européens que 
M. Hue. mais souhaitent un 
contrat de gouvernement et 
plaident pour la constitution d’un 
« pôle de radicalité » à la gauche 
du PS. 

Les communistes sont légiti- 


mistes. Quand ils rencontrent des 
responsables du parti. Os viennent, 
inquiets, prendre des nouvelles de 
Georges Marchais, qui dit avoir re- 
çu * des milliers de lettres » lors de 
son hospitalisation, mais ils 
suivent très majoritairement 
M. Hue. Les cadres les plus enga- 
gés sont - hulstes », ou. pour rire, 
« mutants * : c’est le cas des deux 
ministres Marie-George Buffet et 


Jean-Claude Gayssot En revanche, 
beucoup de maires, d'éhis, de nou- 
veaux députés quoique favorables 
à la « mutation », conservent l'in- 
dépendance de leur ancrage locaL 
Personne ne nomme plus au- 
jourd'hui «c marchaisiens » un 
Jean- François Gau, un Francis 
Wurtz ou Pierre Zarita, directeur 
de L'Humanité, ou encore Alain 
BocqueL Ras non plus « raarchai- 


siennes », les fédérations opposi- 
tionneUes comme le Pas-de-Calais, 
la Somme, Paris, ou la Savoie - à 
l'exception peut-être du Val-de- 
Marne. L’opposition de ceux qui 
ne se retrouvent pas dans la poli- 
tique de M. Hue est plus sourde, 
désunie en tout cas. Orthodoxes : 
le mot les agace ou les fiait sursau- 
ter. Ils acceptent parfois « conser- 
vateurs ». 

Orthodoxe, en revanche, 
Maxime Gremetz le revendique. Le 
député de la Somme, qui s’est fait 
depuis le congrès de décembre 
1996 l’opposant officiel de la direc- 
tion. est toujours «c contre ». Pour- 
tant, si ses réticences face à la par- 
ticipation gouvernementale, sa 
manière de flatter une base ouvrié- 
riste, son anti-europééanisme fa- 
rouche trouvent de réels échos 
parmi les militants communistes, 
l’ancien responsable de la poli- 
tique extérieure est seul, et fidèle 
au parti, contre lequel Q n’envisage 
aucune tentative de fraction. 

La myriade de marxistes nostal- 
giques de la Coordination commu- 
niste, de l'ancien journaliste Henri 
Aileg (qui veut * rester communiste 
dans l'esprit du congrès de Tours »), 
d’anciens du comité Erich Honec- 
ker, créé en 1991 pour défendre la 
mémoire d’octobre 1917, ou sim- 
plement de « révolutionnaires et 
anti-staliniens », comme la Gauche 


communiste. Quoique isolée, Ro- 
lande Perlican, dont le courant 
avait réalisé 30 % des voix à la 
conférence fédérale de Paris, re- 
présente ce courant au comité na- 
tionaL 

Jusqu’à présent, la gestion de 
l’éclatement a été assez habile- 
ment menée, juge un membre de 
cabinet ministériel : Jean-Pierre 
Brard a quitté le parti, partage 
l’esentiel des convictions des 
Verts, mais est resté au groupe 
communiste. M. Gremetz n’a pas 
voté la confiance au gouverne- 
ment, sans que cela provoque de 
crise. « Le parti est à mon avis beau- 
coup plus uni qu'il y deux ou trois 
ans, risque M. Blotin. La différence, 
c 'est que les différences étaient mas- 
quées. » Certains, observant les 
tiens tissés par les refondateurs 
avec les Verts, (a LCR, ou ia 
Gauche socialiste, ou le raidisse- 
ment des ultra-orthodoxes, 
évoquent un éclatement à l’ita- 
lienne. « Nous n’avons pas éliminé 
tout risque de péril mortel ». juge 
par exemple Yvan Renar, un 
homme d’ouverture. Le PCF a 
pourtant fait preuve jusqu’à 
présent d’une homogénéité excep- 
tionnelle : avec le PC portugais, fl 
est le seul à ne pas avoir connu de 
scission en trente ans. 

Ariane Chemin 






Alain Bocquet, un bras de fonte 
pour « tenir » les députés 


SAINT-AMAND-LES-EAUX (Nord) 

de notre envoyée spéciale 
* C’est un Nordiste », disent ses 
amis pour excuser sa réserve. 
•* C'est un communiste », susurrent 
ses adversaires pour dénoncer sa 
méfiance. <* pas besoin de trois 

PORTRAIT 

L’unité du parti est 
essentielle pour le 
président du groupe 
PC au Palais-Bourbon 


heures pour faire le tour de la bête : 
je suis brut de fonderie », grogne 
Alain Bocquet sous les ors de l'As- 
semblée nationale. Coquetterie de 
député? Quand il hume l’air du 
Vaienriennois, quand il perçoit les 
cloches de sa bonne vilJe de Saint- 
Amand, le président du groupe 
communiste retrouve ses malices. 

* Sans ma glaise, je ne vaux 
rien. » Fils et petit-fils de mineur de 
Marquiliies, né en 1946 d’une fa- 
mille MRP, M. Bocquet est un pur 
Ch’ti. A vingt ans, il passe -sa nuit 
de noces devant les hauts-four- 
neaux ». juste après son adhésion 
au PCF, - promotion Maurice Tho- 
rez»\ comme pour les vrais 
communistes, le parti règle toutes 
les cérémonies initiatiques qui ba- 
lisent vie privée et vie publique. 
Pour le parti, il déménage sept fois 
en dix ans, avant de * construire » 
un pavillon à Saint-Amand, petite 
ville d’eau célèbre depuis les pre- 
miers * Intervillès ». riche de cinq 
églises et de cinq prêtres, et que 
rien ne prédisposait à devenir 
communiste avant que M. Bocquet 
n'en soit élu maire en 1995. 

Très tôt, Gustave Ansart, le pa- 
tron de La fédération du Nord, a re- 
péré ce jeune éducateur sérieux. 
» Lui aussi, il avait l’image d’un 
conservateur. Pourtant, s’il y avait un 
homme ouvert, au parti, c’était bien 
lui!», dit M, Bocquet, qui, dans le 
Nord, se plaint de l'image de * res- 
capé de Jurassie Park » qu’on lui fa- 
brique dans la capitale. Le maître 
lui livre les préceptes essentiels : la 
main tendue quand fl faut, l’unité 
du parti avant tout. Avec Pierre 
Mauroy, dont il fut l’adjoint à la 
mairie de Lille, M. Bocquet entre- 
tient * des rapports de vieux rhino- 
céros ». a l’Assemblée, il papote 
plis facilement avec Philippe Sé- 
guin et Pierre Mazeaud qu’avec 
Laurent Fabius. « Question d’ex- 


traction populaire et de républica- 
nisme », sourit Philippe Vasseur, 
qui dîne volontiers avec lui, le soir, 
au restaurant du Palais- Bourbon. 

Entré au comité central en 1976, 
il succède un an plus tard à * Gus- 
tave » comme premier secrétaire 
de la fédération du Nord. En 1978, 
fl est élu député et n'a jamais, de- 
puis, perdu son siège. Fin 1994. la 
presse le rite comme possible suc- 
cesseur de Georges Marchais, mais 
le secrétaire général finit par choi- 
sir un « bleu ». Même s’il s’en dé- 
fend, l'aigreur guette le député du 
Nord. N'aurait-il pas fait aussi 
bien, sinon mieux? Certains, 
comme ie «fondateur Guy Her- 
mier. saluant son -sens de l’Etat 
plutôt que du pouvoir ». le pensent 
Les amis de M. Hue en doutent. 
« L’ouverture, c’était la logique ». 
assure M. Bocquet 

pendant les mois qui suivent le 
député du Nord donne l’impres- 
sion de miser sur l’échec de 
M. Hue. Il ferraille contre 1’* oppo- 
sition constructiiv » et la participa- 
tion à un gouvernement socialiste : 
<*•// n’y a pas de ministère du bon- 
heur. » Le congrès de décembre 
1996 semble sonner son glas. Il 
n’est plus que vaguement chargé 
de la * coordination des élus 
communistes » et du comité régio- 
nal du Nord-Pas-de-Calais, tandis 
qu’ Annick MattigheHo, nouvelle 
dirigeante de la fédération du 
Nord, entre au bureau national. 
M. Bocquet comprend qu’en mars 
1998 il risque d’être chassé de la 

présidence du groupe parlemen- 
taire : la place du Colonel-Fabien 
songe à ie remplacer, par exemple, 
par Jean-Claude Gayssot. 

La dissolution et la * diversité * 
des députés éligibles au soir du 
premier tour le sauvent Et s’il était 
Je seul à pouvoir préserver i’unité 
d’un groupe où les - hulstes » ap- 
paraissent minoritaires? Au bu- 
reau national, fl rentre ses cri- 
tiques ; il conserve, en retour, ses 
responsabilités au Pa/ais- Bourbon, 
tandis que son amie Michelle De- 
messine devient secrétaire d'Etat 
au tourisme. Avec ses trente-six 
députés, Alain Bocquet peut dé- 
sormais faire et défaire une majori- 
té. Mardi 8 juillet devant Lionel 
Jospin, Q a rappelé la nouvelle de- 
vise du groupe, toute d’ambiguïté : 
« Notre loyauté est dans notre au- 
thenticité. • 

Ar. Ch. 



La CGT se recentre sur son propre champ d'action 


-A L’AISE», c’est la manière 
dont Louis Viannet, secrétaire gé- 
néral de la CGT, aime à définir sa 
position à l’égard du gouverne- 
ment de Lionel Jospin qui 
comprend trois ministres commu- 
nistes. La période actuelle n’est 
absolument pas comparable à 
celle de 1981-1934, oü, à travers le 
modèle de la « courroie de trans- 
mission », le politique dictait ses 
orientations au syndicat * Du côté 
du Parti communiste, on ne peut 
plus ; du côté de fa CCT, on n'en 
veut plus ». explique un chercheur 
spécialiste des relations entre les 
deux organisations. 

De fait la situation présente est 
beaucoup plus ouverte. Le départ 
de M. Viannet du bureau national 
du PC, au cours du 29* congrès, en 
décembre 19%, a symboliquement 
marqué cette nouvelle répartition 
des rôles. Dans le même temps, 
onze des dix- sept membres du bu- 
reau confédéral de la CGT sont 
aussi membres du PC, soit plus 
que dans les périodes antérieures 
où la parité entre communistes et 
non-communistes était soigneuse- 
ment observée au sein de cette 
instance. Les liens entre les deux 
organisations demeurent, mais 
chacune se recentre désormais sur 
son propre champ d’action. 
•» L'ancien modèle a éclaté, sans 


qu’un nouveau modèle arrive à se 
construire », précise un membre 
de la commission exécutive de la 
CGT. 

Il n’y a plus de véritables corres- 
pondances politiques et syndi- 
cales. Parmi les courants commu- 
nistes qui traversent la CGT, fl y a 
des nostalgiques d'avant 1951 qui 
souhaiteraient le maintien du 
» modèle léniniste ». Les 
connexions demeurent fortes 
entre la CGT et le PC dans cer- 
taines unions départementales et 
dans des fédérations très traditio- 
nalistes comme celles des travail- 
leurs de l’Etat, de l'équipement, de 
la santé et de l’énergie. Mais tan- 
dis que les cégétistes réunis au 
sein de la sensibilité « Continuer 
la CGT » vivent repliés sur leurs 
organisations en espérant des 
jours meilleurs, les conservateurs 
de la centrale sont parmi les plus 
convaincus qu’il faut déconnecter 
les liens entre politique et social. 

Deux autres courants traversent 
la CGT : ceux qui veulent reconsti- 
tuer une position « radicale », en 
s’appuyant sur le mouvement so- 
cial pour transformer l’ancien mo- 
dèle de fonctionnement, et les 
pragmatiques, parmi lesquels se 
range M. VîanneL Pour ce dernier, 
ce n’est plus au sommet des orga- 
nisations que doivent se traiter les 


relations entre le politique et le 
social. Enfin, Robert Hue n’a au- 
cune influence sur l’aile rénova- 
trice de la CGT dont les membres 
ne participent généralement plus 
aux instances du PC - Au niveau 
de ses cadres dirigeants, la CGT est 
soit composée de PC qui restent au 
PC mais qui n’ont plus d’expression 
dans le parti, soit d'ex-PC», com- 
mente René Mouriaux, du Cevi- 
pof. 

EXIGENCES IDENTITAIRES 

Réuni le 11 juin, soit au tende- 
main de la grande manifestation 
CFDT- CGT contre le chômage en 
Europe, mais surtout entre la for- 
mation du gouvernement et le dis- 
cours de politique générale de Lio- 
nel Jospin, le comité confédéral 
national (CCN> de la CGT - le par- 
lement de la centrale - a pu dé- 
battre de ses orientations. Intitulé 
« Permettre au mouvement social 
d’aller au bout de l’espace qui 
s'ouvre » et présenté par Maryse 
Dumas, secrétaire chargée des 
questions revendicatives, le rap- 
port introductif constituait un vi- 
brant plaidoyer en faveur du mou- 
vement social, base de tous les 
rapports de forces et des luttes à 
mener. 

Petit catalogue des exigences 
identitaires de la CGT, ce rapport 


n’inscrit le mouvement social que 
dans un pur rôle de protestation. 
A aucun moment, le mot « négo- 
ciation » n’y est inscrit alors qu’il 
figure dans les conclusions du 
CCN tirées par M. Viannet Le se- 
crétaire général de la CGT plaide 
certes poux donner un élan au 
mouvement revendicatif et fl rap- 
pelle les exigences de la CGT, mais 
fl se montre beaucoup plus souple 
et pragmatique quant à la manière 
de conduire Faction de ia CGT. 

Pour préparer la conférence na- 
tionale sur les salaires, l’emploi et 
le temps de travail, des contacts 
ont été noués entre la direction de 
la CGT et les différents ministères. 
De même, M. Viannet n’ignore 
pas l’attitude du patronat qui peut 
faciliter les initiatives gouverne- 
mentales ou les faire capoter. 
Alors qu’après tüx-sept ans de gel, 
les contacts au sommet avaient 
été renoués, début 1995. entre le 
CNPF et ia CGT, ils ont depuis 
marqué le pas. La CGT met en 
cause l’incapacité du CNPF à 
conduire des négociations et à 
donner du grain à moudre. Mais 
M. Viannet se retrouve dans une 
position symétrique à celle de Jean 
Gandois, prisonnier des réticences 
de sa base. 

Alain Beuve-Méry 


Les lambertistes courtisent les communistes et les cégétistes ultraorthodoxes 


DISCRÈTEMENT, les trotskistes du Parti | 
des travailleurs (PT) courtisent les commu- J 
nistes et les cégétistes ultraorthodoxes. Le j 
flirt ne manque pas de saveur : les lamber- j 
listes ont toujours été les plus anti Stali- j 
niens des trotskistes. Maïs Maastricht prête j 
aux recompositions. Farouche adversaire de i 
ia monnaie unique, le PT, fondé par T ex-Parti i 
communiste internationaliste (PC!), lorgne I 
sur ces minoritaires qui. au PCF ou à la CGT, ! 
bataillent contre le » réformisme » de Robert 
Hue ou de Louis Viannet. Selon son secré- 
taire national. Daniel Gluckstein, entre lam- j 
bertistes et communistes, * te mur de Berlin j 
est tombé »... I 

A la CCT, cfest sur une base « éîstisse » et [ 
-antimarché* que l’alliance entre les ultra- i 
orthodoxes et des responsables du PT a pu 
être contractée. Ayant pignon sur rue â FO, 
des responsables du PT ont d’abord lancé, en 
avril 1995, le « Manifeste de 500 pour l’indé- 
pendance syndicale», qui se prononçait en 
faveur d’une réunification de FO et de la CGT 
et qui regroupait deux cent cinquante signa- 
taires de chaque organisation. En décembre 
1995, lors du congrès de la CGT, iis ont, avec 
Faide des nostalgiques de ia CGT, rassemblé 
un tiers des voix contre la modification de 


l'article premier des statuts de la centrale qui 
visait à supprimer, dans les buts du syndicat, 
- la suppression de l'exploitation capitaliste, 
notamment par la socialisation des moyens de 
production et d’échanges ». 

le 29* Congrès du PCF, en décembre 1996, 
ouvre le champ des grandes manœuvres par- 
tisanes. A la Défense, les orthodoxes s’esti- 
ment <r lâchés » par un parti qui veut aller au 
gouvernement sans engagement précis sur le 
moyen de -dépasser Maastricht ». IJs n’hé- 
sitent pas à arborer sur leur table des petits 
drapeaux rouges, indice provocateur de vel- 
léités fractionnelles : la fédération du Pas-de- 
Calais, comme un tiers des militants pari- 
siens, votent contre le texte de la direction. 
Le discours, très léniniste, du délégué Jean- 
Jacques Karman, lui-même adjoint au maire 
refondateur d’Aubervîlliers, Jack Ralîte, et 
candidat aux dernières élections législatives, 
trouve un écho. - Je suis révolutionnaire et an- 
tistalinien », précise M. Karman, pour 
prendre ses distances avec ses camarades du 
Pas-de-Calais ou de la Somme. 

Ecarté du comité national, M. Karman 
lance La Gauche communiste, qui compte 
désormais son journal, pour « revenir aux 
sources du mouvement communiste internatio- 


nal », en « dépassant les vieilles querelles ». 
Parmi les signataires, on retrouve des mar- 
xistes nostalgiques, souvent membres du 
Comité Erich Honecker - créé en 1991 pour 
défendre octobre 1917- ou de la Coordina- 
tion communiste du journaliste Henri Allçg. 
Aujourd'hui, Rémy Auchedé, ancien « pa- 
tron » de la fédération du Pas-de-Calais, et 
M. Karman côtoient Alexandre Hébert, Da- 
niel Gluckstein et Pierre Lambert dans le très 
officiel Comité national pour l'abrogration du 
traité de Maastricht La première manifesta- 
tion organisée à Paris par 1e comité, le 31 mai, 
a rassemblé près de dix mille personnes. * Le 
Parti des travailleurs a eu l'intelligence de 
comprendre que le PCF était fragile du côté de 
Maastricht, explique Georges Gastaud, de la 
Coordination communiste. Certains militants 
de La Gauche communiste n’y voient pas ma- 
lice, ou sont simplement attirés par la lu- 
mière. » Entrisme? M. Karman se défend 
d’être un lambertiste caché, comme l'as- 
surent certains connaisseurs du milieu. Son 
comité, en tout cas, affiche avec imprudence 
son adresse : 87, rue du Eaubourg-Saint-Oe- 
nis- Celle du PT. 

A. B.-M. et Ar. Ch. 
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La direction collégiale du RPR sera ouverte 

à toutes les sensibilités 

M. Lellouche cite en exemple la rénovation du Parti socialiste 

Dans I attente de l'annonce, par Philippe Séguin, sion pour qu'tme place de choix soit réservée à guin de suivre l'exemple de Lionel Jospin au Par- 
ae la composition de la future direction du RPR, Nicolas Sarkozy. De son côté, Pierre Lellouche, ti socialiste, en proposant un rajeunissement et 
les oaiiadunens continuent d accentuer la près- proche de Jacques Chirac; a conseillé à M.Sé- une féminisation de la direction du RPR. 


CELA PARAÎT plus compliqué 
encore que la formation d’un gou- 
vernement La composition de la 
nouvelle direction collégiale et 
provisoire du RPR ne devait pas 
être annoncée avant jeudi 10 juil- 
let, en fin de journée, ou vendredi 
matin. PhiBppe Séguin devait au- 
paravant déjeuner avec le pré- 
sident de la République. On fait 
toutefois valoir, dans son entou- 
rage, que cea est purement for- 
tuit: le déjeuner habituel, qui réu- 
nit les deux hommes le mardi, a 
été reporté, cette semaine, en rai- 
son du sommet de l’OTAN à Ma- 
drid. 

La nouvelle direction devrait 
être resserrée, féminisée et ou- 
verte à toutes les sensibilités. Elle 
comprendrait une douzaine de 
personnalités, parmi lesquelles Eli- 
zabeth Hubert et Françoise de Pa- 
ri afieu. Michèle AlHot-Marie, qui 
est aussi susceptible de participer 
à cette entreprise de féminisation, 
pourrait préférer la présidence du 
groupe RPR de l’Assemblée natio- 
nale, qui sera libérée par la démis- 
sion effective de M. Séguin le 


16 septembre. Trois membres du 
précédent gouvernement de- 
vraient aussi faire partie de la nou- 
velle direction, les chiraquiens Eric 
Raoult et Guy Dmt, et le ségui- 
niste François Fillon. Le secrétaire 
départemental de Ja fédération 
RPR des Bouches-du-Rhône, Re- 
naud Muselier, qui avait été le pre- 
mier à accueillir, à Marseille, 
M. Séguin lors de sa brève « tour- 
née des popotes » précédant les as- 
sises, doit aussi faire partie de 
cette équipe. 

Nicolas Sarkozy, autour duquel 
le débat s'est focalisé, ne serait pas 
secrétaire général. Pour mieux 
marquer le caractère provisoire de 
cette structure, chargée de prépa- 
rer la rénovation du Rassemble- 
ment d'ici à la fin de l’année, au- 
cun titre ne sera d’ailleurs 
distribué, à la différence de la pré- 
cédente commission exécutive. 
Mais l’anden ministre du budget 
serait chargé d’une mission parti- 
culière de coordination. 

En attendant que la fumée 
blanche s’échappe de la rue de 
Lille, siège du RPR à Paris, les es- 


carmouches ont continué. Accusé, 
à peine à demi-mots, par Penton- 
rage d’Edouard Balladur, d'être à 
l’origine de l'incident créé aux as- 
sises par les porteurs de pancartes 
* Sarko . petit salaud », Hervé Gay- 
mard a démenti au Monde être 
pour quoi que ce soit dans ce qu’Q 
estime être «un montage». «Je 
suis de ceux gui ont trouvé lamen- 
tables les sifflets et les huées à l’en- 
contre d’Edouard Balladur et de Ni- 
colas Sarkozy», nous a-t-fl affirmé. 

« QUERELLES DE CHEFS a 

Les proches de M. Sarkozy 
continuent, de leur côté, de s’acti- 
ver. Après l’appel à la « réconcilia- 
tion » de quarante-six parlemen- 
taires (Le Monde du 10 juillet), une 
dizaine de secrétaires fédéraux de- 
vaient signer un communiqué 
commun allant dans le même 
sens, jeudi en fin de matinée. An- 
cien président du comité de sou- 
tien à Jacques Chirac et ancien dé- 
puté des Côtes-d’Armor, Christian 
Daniel a publié son propre appel 
dans Ouest-France pour que 
M. Sarkozy «obtienne le poste de 


secrétaire général ». Sur RTL, le 
même jour, Patrick Devedjian a 
dénoncé «l'équipe désastreuse » 
qui aurait fait du RPR « une 
secte ». Une fois encore, il a plaidé 
pour que « Nicolas Sarkozy soit le 
numéro deux » du mouvement. 
«Peu importe comment on l’ap- 
pelle. l'essentiel est qu’il soit le nu- 
méro deux», a précisé le député 
des Hauts-de-Seine. 

De son côté, le député de Paris, 
Pierre Lellouche, proche de 
M. Chirac, a souhaité, jeudi sur 
Europe 1, «un immense renouvelle- 
ment » dflnq le mouvement, et dé- 
ploré les « querelles de chefs qui 
donnent une image déplorable » du 
RPR. M. Lellouche a aussi cité en 
exemple l’œuvre entreprise par 
Lionel jospin au sein du Parti so- 
cialiste : « Philippe Séguin serait 
bien inspiré de faire ce qu'a tait Lio- 
nel Jospin au PS, un immense re- 
nouvellement, rajeunissement, une 
féminisation de l’équipe du RPR ; 
qu’on sorte de ces querelles de 
chefs ». 

J. -L. S. 


M .Jospin nomme un médiateur pour le dossier du nickel néo-calédonien 


DIX JOURS après avoir longuement reçu une 
délégation du Front de libération nationale ka- 
nak socialiste (FLNKS), le premier ministre, Lio- 
nel Jospin, a nommé, mercredi 9 juillet, une 
sorte de médiateur dans l'affaire du nickel néo- 
calédonien. U s’agit de Philippe Essig, ancien di- 
recteur générai de la RATP et ancien président 
de la SNCF, qui fut aussi un éphémère secré- 
taire d’Etat au logement, en mai-juin 1988, dans 
le premier gouvernement de Michel Rocard. 

M. Jospin avait promis de s'impliquer person- 
nellement dans le dossier néo-calédonien, pour 
lequel Q est conseillé par Alain Christnacht, an- 
cien haut commisse du territoire. De leur côté, 
les indépendantistes canaques, qui nourrissent 
un projet d’usine de traitement du nickel, en as- 
sociation avec l’importante société canadienne 
Falconbridge, ont fait du règlement de la ques- 
tion minière un préalable à la reprise du dia- 
logue politique. Peu après son retour à Nou- 
méa, Bernard Lepeu, président de l'Union 
calédonienne, principale composante du 
FLNKS, avait ainsi adressé, mardi 8 juillet, un 
ul tima t u m au gouvernement. H demandait le 
remplacement, dans les quarante-huit heures, 
d’Yves Rarabaud, PDG d’Eramet -dont TEtat, 
via le groupe Erap, est majoritaire -, coupable, à 
ses yeux, d’entraver le projet d’usine du Nord. 


faute de quoi, de nouvelles actions étaient pro- 
mises sur le terrain, pour bloquer l’exploitation 
du minerai ou l'exportation du métal. 

Le gouvernement n'a pas cédé. S’A confirme 
« son souhait de voir se construire une usine de 
transformation du nickel dans le nord de Ifte. afin 
d'assurer le rééquilibrage économique » du terri- 
toire, le gouvernement précise que sa « dé- 
marche sera respectueuse du droit et propre à 
préserver les intérêts d’Eramet et de ses action- 
naires minoritaires », principalement des fonds 
de pension américains. La « mission d’évalua- 
tion » confiée à M. Essig devra être achevée 
avant [a firide Tété, - ; - 

« SOLUTION ÉQUILIBRÉE > 

L’anden ministre délégué à routre-mer, Jean- 
jacques de Peretti, avait déjà confié une mission 
comparable au préfet Gilbert Carrère, mais le 
nouveau gouvernement considère qu’Q ne dis- 
pose pas encore de tous les éléments de ce dos- 
sier complexe, fl regrette qu’au cours des der- 
niers mois M. de Peretti, impuissant à faire 
prévaloir le point de vue de l’Etat au sein d’Era- 
met, ait pris des engagements inconsidérés 
pour aboutir à un échange de massifs entre la 
SLN, filiale d’Eramet, et la Société minière du 
Sud Pacifique (SMSP), le bras économique des 


indépendantistes calédoniens. A Matignon, on 
parle à ce propos de « fuite en avant ». On dé- 
plore aussi que la nouvelle équipe dirigeante de 
l'Union calédonienne multiplie les préalables, 
dans la mesure où la maîtrise du sol et du sous- 
sol du « Caillou » fera forcément partie de la fu- 
ture négociation politique. 

Le conseQ d'administration d'Eramet, qui se 
réunissait mercredi 9 juillet, a exprimé sa satis- 
faction devant ces nouvelles orientations. Dans 
l’entourage de M. Rambaud, on estime que le 
gouvernement abandonne la * stratégie d’af- 
frontement » au profit de la recherche d’une 
«solution équilibrée». Reportée à plusieurs re- 
prises, à cause des élections législatives et du 
changement de gouvernement, l’assemblée gé- 
nérale d’Eramet, où M. Rambaud risquait d’être 
« débarqué », a été convoquée pour le 31 juillet 
Les actionnaires minoritaires y présenteront 
une résolution destinée à garantir leurs droits. 
En revanche, et c’est une nouveauté, le conseil 
d’administration s'ouvrira à « deux personnalités 
calédoniennes », l'une indépendantiste, l’autre 
anti-indépendantiste. L'objectif est de mieux 
faire partager les logiques internes de l’entre- 
prise aux partenaires locaux. 

Jean-Louis Saux 


Salman Rushdie est reçu 
par l'Assemblée nationale 

JACK LANG, président de la commission des affaires étrangères de f As- 
semblée nationale, a voulu marquer « rattachement qu'il porte aux droits 
de l’homme » en invitant, jeudi 10 juillet, l’écrivain britannique Salman 
Rushdie, condamné à mort par le régime iranien, à s’adresser aux dépu- 
tés fiançais. M. Rushdie devait également être reçu par Laurent Fabius, 
président de l’Assemblée nationale. « le souhaite que les droits de 
rhomme figurent au premier rang des préoccupations de la commission » 
des affaires étrangères, estime M. Lang. N’étant « pas enfermée dans les 
relations d'Etats », la commission doit jouer, selon lui, « un rôle d'éclai- 
reur qui ne soit pas limité à l'audition de personnalités officielles ». M. Lang 
envisage une série d’auditions de personnalités internationales ri appar- 
tenant pas obligatoirement à la sphère politique ou diplomatique. U tra- 
vaille également à l'organisation d’un grand rassemblement consacré 
aux droits de rhomme à r occasion du 50 ' anniversaire de la déclaration 
universelle de 1948. 

« Le gaullisme n'existe plus », 
affirme Claude Allègre 

« LE GAULLISME n'existe plus », déclare Claude Allègre dans un entre- 
tien au Figaro du jeudi 10 juillet. « Le dernier gaulliste, c’est Risqua . as- 
sure le ministre de ('éducation nationale, de ta recherche et de la techno- 
logie. Les aubes, ce sont des pompidoliens, un croisement de gaullisme et 
de libéralisme, c’est-à-dire deux espèces differentes. Or, les hybrides de la 
première génération sont stériles, c’est une règle en biologie. » tour M. Al- 
lègre, «la question posée est donc: les chrétiens-démocrates auront-ils le 
courage de ne plus être les cire-pompes des RPR pompidoliens -. » Com- 
mentant les déclarations de M. Séguin aux assises du RPR, M. Allègre 
estime qu’« il nous a seni un discours partisan, partial, bêtement arrti- 
Jospin et ambigu sur les grandes orientations politiques, appel du pied aux 
électeurs du Front national et aux libéraux. Ce n'est pas en se reniant que 
Séguin rénovera la droite ! ». 

Le patronat critique 
le gouvernement Jospin 

DENIS KESSLER, vice-président du CNPF, a déclaré, mercredi 9 juillet, 
que « toute décision qui modifierait la rentabilité des entreprises serait pré- 
judiciable pour remploi ». Interrogé sur les premières décisions du gou- 
vernement Jospin, M. Kessler estime que, « lorsque les caisses de l'Etat 
sont vides, il faut être extrêmement prudent quand il s'agit d'engager des 
dépenses nouvelles de façon à ne pas alourdir les déficits, ce qui implique- 
rait une hausse des prélèvements obligatoires et donc le ralentissement de 
l’activité économique, puis une aggravation des déficits et l’augmentation 
du chômage». Le CNPF juge que • le problème numéro un n'est pas la 
consommation, mais l’investissement qui est en panne depuis sept ans ». 

DÉPÊCHES 

■ QUINQUENNAT : près des deux tiers des Français (63 %) sou- 
haitent que le président de la République organise, avec raccord du pre- 
mier ministre, un référendum pour ramener le mandat présidentiel de 
sept à cinq ans et qu’il s'applique le quinquennat à lui-même, selon un 
sondage réalisé par CSA, le 7 juillet, auprès d'un échantillon national re- 
présentatif de 1 006 personnes publié par L'Evénement du jeudi (daté 
10 juillet). 

■ CONFIANCE : un mois après sa nomination, le premier ministre, 
Lionel Jospin, recueille 59 % d’opinions favorables, contre 26 % d’opi- 
nions négatives, tandis que 15 % ne se prononcent pas, selon un son- 
dage GaHup, réalisé les 4 et 5 juillet auprès d’un échantillon national re- 
présentatif de 962 personnes et publié par L'Express (daté 10 jufltet). De 
son côté, le président de la République profite de la cohabitation pour 
retrouver une cote de confiance positive : il recueille 47 % d'opinions fa- 
vorables, contre 39 % de défavorables. 

■ ALLIANCE. Pierre Bernard, maire (divers droite) de MontfermeD 
(Seine-Saint-Denis) et ancien suppléant d'Eric Raoult à l'Assemblée 
nationale, s’est prononcé, mercredi 9 juillet, pour « une union » entre la 
droite et le Front national. 


Le maire socialiste d’Istres est démis d’office par le préfet 

Jacques Siffre et son premier adjoint, François Bernardini, sont en outre mis en examen 


MARSEILLE 
de notre correspondant 
Aboutissement d'une procédure 
de gestion de fait, te préfet de la ré- 
gion Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Jean-Paul Proust, a notifié, le 7 juil- 
let un arrêté démettant d’office de 
leurs mandats le maire d’Istres, 
Jacques Sifire (PS), et deux conseil- 
lers municipaux de cette vQJe nou- 
velle de l’étang de B erre, Claude 
Ecoffet et François Bernardini. 
M. Bernardini est également dépu- 
té européen, vice-président du 
conseil général des Bouches-du- 
Rhône, et 3 occupe depuis 1990 les 
fonctions de premier secrétaire de 
la fédération départementale du 
Parti socialiste, Ja troisième de 
France par 1e nombre de ses mili- 
tants . 

Le préfet a appliqué r article L 


236 du code électoral, qui prévoit 
une démission d’office pour les 
conseillers municipaux qui n’ont 
pas obtenu 1e quitus de leur gestion 
de fait dans les six mois suivant le 
jugement de la chambre régionale 
des comptes. Avant de prendre 
cette mesure, qu'il qualifie lui- 
même de «grave», M. Proust avait 
reçu les trois élus, te 25 juin ; Q leur 
avait proposé de donner leur dé- 
mission spontanément sous hui- 
taine. 

« Je suis le premier maire démis de 
son mandat par un préfet depuis Vï- 
chy et je ferai tout pour que cette in- 
justice ne devienne pas effective », a 
déclaré M. Siffire, le 8 juillet, lors 
d'une conférence de presse organi- 
sée à Istres. M. Bernardini consi- 
dère, de la même manière, qu’il 
n’avait pas à se démettre de son 
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mandat. « Cela aurait été re- 
connaître une culpabilité que je 
nie », a-t-il commenté. Les trois 
élus ont annoncé leur intention de 
saisir d’un recours le tribunal admi- 
nistratif de Marseille, qui dispose 
de deux mois pour se prononcer 
sur l'arrêté du préfet 

Le 20 avril 1995, MM. Sïflre, Ber- 
nardini et Ecoffet avaient été décla- 
rés gestionnaires de fait par la 
chambre régionale des comptes 
Provence-Alpes-Côte d'Azur à la 
suite d'un contrôle de la gestion 
d'une association paramunidpale, 
Istres Promotion, dont les caisses 
étaient exclusivement alimentées 
par des subventions de la 
commune (9 430 000 francs de 1986 
à 1995). La vérification des juges fi- 
nanciers avait révélé que l'activité 
de cette association était en fait as- 
sez éloignée de son objet «la pro- 
motion de la ville nouvelle afin d'in- 
citer les chefs d’entreprise à 
s’installer sur place et à créer de nou- 
veaux emplois ». 

Au lieu de dynamiser l’économie 
locale, cette structure «sans réelle 
vie associative » avait pris en charge 
des dépenses telles que l’achat de 
places de matches de football, la 
cérémonie annuelle des vœux du 
maire, le salaire d’un agent mis à la 
disposition d’une autre association, 
etc « Istres Promotion n’a été que 
l'instrument passif d'une entreprise 
organisée par les dirigeants de la 
commune d'istres », avaient écrit les 
magistrats de la chambre régionale 
des comptes dans leur jugement 

Ces investigations financières, 
ainsi que de nombreuses autres 
menées au sein de plusieurs asso- 
ciations municipales ïstrëennes. 


avaient conduit le 12 juillet 1996, à 
l’ouverture d’une information judi- 
ciaire. Juge d’instruction du tribu- 
nal de grande instance d’Aix-en- 
Provence, Serge Mackowiak a mis 
en examen, le 10 juin, M. Siffre et. 
le 19 juin, M. Bernardini pour dé- 
tournements de fonds publics, abus 
de biens sociaux et abus de 
confiance. 


« Je suis le premier 
maire démis de son 
mandat par un 
préfet depuis Vichy 
et je ferai tout pour 
que cette injustice 
ne devienne pas 
effective » 


M. Bernardini bénéficiant d'une 
immunité parlementaire, seul le 
maire d’Istres s'est vu infliger une 
mesure de contrôle judiciairie et le 
versement d’une caution de 1 mil- 
lion de francs. En revanche, des 
perquisitions ont eu lieu au domi- 
cile du député européen et dans les 
locaux du syndicat d'agglomération 
nouvelle Istres-Fos-Miramas, dont 
D estTun des dirigeants. 

A plus ou moins brève échéance, 
M. Bernardini pourrait perdre éga- 
lement son mandat de conseiller 
général du canton d’ istres- Sud. 
Cette décision ne peut être prise 


que par une délibération de l’as- 
semblée départementale, que pré- 
side le socialiste Lucien Weygand. 
Depuis de longs mois, les deux 
hommes, tous deux fabiusiens, s'af- 
frontent dans une « guerre de 
chefs», chacun souhaitant assurer 
sa suprématie sur la fédération so- 
cialiste départementale. 

Une lettre circulant parmi les mi- 
litants appelle la direction nationale 
du PS à « mettre à plat le fonction- 
nement de sa fédération des 
Bouches-du-Rhône afin d ‘en finir 
axec le clientélisme ci les pratiques 
de secret ». En réplique, M. Bernar- 
dini adressait, le 19 juin, un courrier 
aux adhérents, affirmant : « Je tiens 
à dire publiquement mon mépris et 
ma colère à ceux qui, au sein même 
de notre parti, à l'intérieur ou à /'ex- 
térieur de ses instances, utilisent cette 
procédure qui me concerne pour ten- 
ter de remettre en cause ma légitimi- 
té de premier secrétaire. » 

Fragilisé par ces revers judiciaires 
et comptables. M. Bernardini en- 
tend conserver les rênes de la fédé- 
ration départementale, affirmant 
qu’il a pour cela l’accord de Fran- 
çois Hollande, premier secrétaire 
délégué du PS. « J'assumerai en 
toute sérénité mon mandat de pre- 
mier secrétairejusqu’à son terme sta- 
tutaire et je soumettrai ma candida- 
ture pour un nouveau mandat», 
indique-t-0 dans cette même lettre. 
Le congrès du Parti socialiste, 
convoqué pour novembre, donnera 
lieu en effet à un renouvellement 
des premiers secrétaires fédéraux, 
dont les statuts prévoient l'élection 
par les adhérents. 

Luc Leroux 
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Cabinet de Me Gérard CHOURAQU1, 
Avocat à U Cour, 1 7 bis, avenue Foch 
à PARIS (75116) 

Extrait du jugement de déclaration 
d’absence du T.G.I. de PARIS, du 30 
Mai 1997 et vu les articles 122 et 
suivants du Code civil, constate que 
M. Chartes REYNADD, né le 30 
Octobre 1934 à PARIS (20ènw), fils de 
Roger REYNAUD et de Denise DERY. 
ayant été domicile à PARIS (19ème), 
110. me de Crimée; célibataire, n'a 
plus reparu au lieu de son domicile ou 
de sa résidence, ni donné de ses 
nouvelles depuis Juin 1954, te déclare 
absent 

« A la demande de Maître 
Patrick MAISONNEUVE. 
Conseil de Monsieur Gilles 
MENAGE, il est demandé de 
procéder à la publication judiciaire 
suivante : 

Par jugement du Tribunal 
correctionnel en date du 27 Mai 
1997, Monsieur Francis 
ESMENARD. directeur de la 
publication des Editions ALBIN 
MICHEL, et Monsieur Paul 
BARRI L ont clé condamnés à une 
peine d’amende de 50.000 Frs chacun 

et au paiement de dommages-intérêts, 
pour avoir commis, au préjudice de 

Monsieur Gilles MENAGE, le 

délit de diffamation publique envers 
un citoyen dépositaire de l'autorité 
publique, en publiant dans l'outrage 
«GUERRES SECRETES A 
L’ELISEE», divas propos lui 

imputant une part de responsabilité 
dans le décès de Monsieur 
François De CROSSOUYRE » 
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ÉDUCATION Alors que Pïnscrip- 

tion des nouveaux bacheliers à l'uni- 
versité a débuté, la PAGE, deuxième 
organisation étudiante, rend pu- 
blique une enquête qui montre « une 


pratique abusive » des droits complé- 
mentaires demandés aux étudiants. 
• OUTRE LES DROITS NATIONAUX, 
dont une augmentation va être déci- 
dée ces jours-d, seules huit établisse- 
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ments universitaires se dispensent de 
demander des redevances complé- 
mentaires. Ces sommes représentent 
au total environ 100 millions de 
francs. Etudiants et présidents d'uni- 


versités dénoncent Va hypocrisie » 
de ce système et demandent « une 
remise à ptat ». • PAR AILLEURS, 
l'Observatoire de la sécurité des éta- 
blissements scolaires et d’enseigne- 


ment supérieur a rendu public, mer- 
credi 9 juillet, un premier bilan. 12 % 
des locaux universitaires ne ré- 
pondent pas aux nonnes de préven- 
tion contre l'incendie. 


Les universités multiplient les suppléments aux droits d’inscription 

Outre les droits nationaux, dont une hausse va être décidée, une enquête révèle que les établissements 
ont recours à « une pratique abusive » de redevances complémentaires, qui atteignent au total environ 100 millions de francs 


LA POLÉMIQUE sur le montant 
des droits d’inscription à l’universi- 
té est relancée sans attendre la 
prochaine rentrée. Dès la publica- 
tion des premiers résultats du bac- 
calauréat, les universités ont ou- 
vert, depuis le S juillet, les 
procédures d’inscription, alors 
qu'elles ne disposent pas encore 
des nouveaux montants nationaux 
fixés par arrêté ministériel. Cest le 
moment qu'a choisi la Fédération 
des associations générales d’étu- 
diants (FACE) pour jeter un pavé 
dans la mare. Sur (a base d'une en- 
quête réalisée dans soixante- 
quatre établissements, la deuxième 
organisation représentative chez 
les étudiants engage une cam- 
pagne pour dénoncer la pratique 
« abusive * des redevances 
complémentaires. 

Prévus par la loi Savary de 1984, 
ces *■ droits spécifiques » qui 
s'ajoutent aux droits nationaux de- 
vaient rester exceptionnels. Sous 
réserve qu’ils soient « facultatifs », 
ils devaient aussi être clairement 
identifiés pour financer des ser- 
vices complémentaires. En clair, les 
étudiants ne peuvent être pénali- 
sés dans leurs études s’ils s’abs- 
tiennent de verser ces droits censés 
améliore» la qualité de vie sur les 
campus ( lire d-dessous). Ce qui est 
loin d’être toujours le cas. 

Malgré des condamnations pro- 


noncées par les tribunaux adminis- 
tratifs à l'égard des universités de 
Grenoble-II, Lyon-fil et plus ré- 
cemment de Paris-IX (Dauphine), 
dont le budget 1996 a été annulé, la 
plupart des universités ont multi- 
plié les dérives. Sur les soixante- 
quatre établissements passés au 
crible par la FACE, seuls huit s'abs- 
tiennent d'alourdir les droits. En 
l’absence de contrôle des recteurs, 
les universités rivalisent d'ingénio- 
sité pour inclure le paiement de 
prestations variant de 25 francs à 
296 francs /Lyon-H), qui s'ajoutent 
aux droits nationaux. 

RÉALITÉS DIFFÉRENTES 
Pour minimes qu'elles soient - 
50% des universités demandent 
moins de 100 francs -, ces sommes 
recouvrent des réalités différentes. 
La pratique la plus courante 
concerne les activités sportives, 
dont l'organisation et le finance- 
ment devraient normalement être 
intégrés à la formation. U en va de 
même pour la médecine préven- 
tive. dont la contribution 
(15 francs) n’a pas varié depuis 
1984. Enfin, pour améliorer l'état 
de leurs finances, voire pour se 
concentrer sur des activités de re- 
cherche ou de prestige, les univer- 
sités ont ajouté des contributions 
spécifiques de frais de dossier, de 
gestion ou d'affranchissement, de 


polycopiés et autres frais divers. 

Au total, le montant de ces pres- 
tations additionnelles devrait at- 
teindre 100 millions de francs, soit 
10% des recettes évaluées des 
droits d'inscription. Ces derniers 
pèsent 1 milliard de francs, 10 % du 
budget de fonctionnement des 
universités. Pour certains observa- 
teurs, le « scandale » est plus pro- 
fond encore. L'enquête de la FAGE 
n'a pas pu mesurer les charges spé- 
cifiques demandées par certaines 
composantes, qui n’hésitent pas à 
exiger des sommes pouvant at- 

Des hausses 
de4%àS0% 

• La hausse des droits 
d’inscription. Le projet d’arrêté, 
élaboré par les ministères de 
l’éducation et des finances, prévoit 
une augmentation de 4 % du taux 
de base de la scolarité, qui 
passerait de 744 francs à 
774 francs. La hausse est de 8 % 
pour les formations 
technologiques et 
professionnalisantes (maîtrise des 
sciences et techniques, maîtrise 
des sciences de gestion, 
doctorats.-), qui, de 1 240 francs en 
1996, seraient fixées à 1 339 francs. 
Le même pourcentage est appliqué 


teindre 5 000 francs. Pour la FAGE, 
cette généralisation, n’est autre que 
le résultat d*« une politique de l'au- 
truche de l’Etat ». Son président, 
Michaël Pinault, considère qn’«>/ 
est temps de remettre à plat un sys- 
tème d’une hypocrisie généralisée 
qui se traduit par la tolérance de dé- 
rives institutionnelles croissantes, et 
intolérables ». Dans un premier 
temps, fl serait nécessaire, estime- 
t-il, que les établissements pra- 
tiquent la transparence en détail- 
lant la nature des prestations obli- 
gatoires et facultatives. 


en médecine et dans les écoles 
d'ingénieurs (2 008 francs). 

Aligné sur les filières 
professionnalisantes, les diplômes 
d’études spécialisées de troisième 
cycle (DESS) subissent une hausse 
de 80 %. de 744 à 1 339 francs. Elle 
pourrait toutefois être étalée sur 
deux ans. 

• Bourses. Le taux des bourses 
serait réévalué de 1,9 % et le 
barème d'accès de 2 %. 

• Imbroglio. En Tabsence de texte 
officie J. certaines universités 
pratiquent les anciens tarife et se 
privent de ressources 
supplémentaires. D’autres se 
conforment à des tarifs 

• officieux » susceptibles d'être 
modifiés. 


Evidemment, fl n’est pas question 
non plus, pour cette organisation, 
d’accepter un transfert par une 
augmentation généralisée des 
droits nationaux. 

La polémique sur la contribution 
des étudiants au financement des 
universités n’est pas nouvelle. Mal- 
gré une augmentation de 50 % de- 
puis 1990, cette prestation, qui va- 
rie de 774 francs à 1 339 francs, ne 
représente qu'une très faible part 
du coût des études. Elle est aussi 
largement inférieure aux tarife pra- 
tiqués dans certains pays voisins, 
notamment anglo-saxons. Depuis 
plusieurs années, la Conférence 
des présidents d'université (CPU) 
milite pour une nouvelle réparti- 
tion du financement des établisse- 
ments entre l’Etat, les collectivités 
locales, les entreprises, mais aussi 
les étudiants. « A condition, précise 
M. Saint-Girons, le nouveau pré- 
sident de la CPU, que cette aug- 
mentation soit raisonnable » et 
« qu’elle soit accompagnée de me- 
sures sociales en faveur des étu- 
diants». 

Le débat ouvert par la FAGE 
pourrait fournir Je prétexte pour 
relancer les négociations. « Pour 
identifier les abus et procéder à une 
clarification de droits illégaux qui ne 
sont pas pour autant illégitimes », 
M. Saint-Girons propose une aug- 
mentation généralisée des droits 


d’environ 100 francs, une condition 
pour supprimer l'ensemble des 
prestations annexes et illégales, fl 
évoque aussi un étalement des 
paiements dans F armée, avec la Sé- 
curité sociale, les mutuelles, la cau- 
tion du logement— 

Les syndicats d’étudiants ne sont 
pas forcément prêts à lier la mise 
en oeuvre d’un nouveau plan social 
étudiant à une augmentation des 
droits de scolarité, comme cela 
s’était produit en 1990, avec M. Al- 
lègre. alors conseiller de Lionel 
jospin, ministre de Péducation na- 
tionale. A cette époque, les droits 
étaient passés de 500 à 600 francs 
avec, il est vrai, un relèvement 
substantiel du nombre et des mon- 
tants des bourses. 

Pour preuve de leur impatience, 
les syndicats d'étudiants mais aussi 
d’enseignants ont massivement re- 
jeté, par 7 voix contre et 9 absten- 
tions, le projet d'augmentation des 
droits nationaux soumis au conseil 
national de l’enseignement supé- 
rieur et de la recherche du 7 juillet 
{voir ci-contre J. S’il a la possibilité 
de passer outre, le nouveau mi- 
nistre de Féducati on, Claude Al- 
lègre, n’avait toujours pas pris de 
décision à la veille de la table- 
ronde, vendredi II juillet, sur le 
plan social. 

M.D. 






Paul Personne, président de l’université d’Amiens (Somme) 

« Cela ne me paraît pas iconoclaste si, dans le même temps, l'Etat fait un effort » 


Claude Allègre 
et le régime soviétique 

Dans deux entretiens donnés, 
jeudi 10 juillet, à Libération et au 
Figaro, Claude Allègre, ministre 
de F éducation nationale, de Ja 
recherche et de la technologie, 
déclare qu’en transformant des 
heures complémentaires en em- 
plois il entend créer 2 500 postes 
de maîtres de conférences, 
800 allocations de recherche, 
500 postes (TATER (attaché tem- 
poraire d’enseignement et de 
recherche). 

M. Allègre annonce également 
qu'il veut faire passer l'adminis- 
tration centrale de 4 000 à 
1 500 personnes, pour qu’eife 
* laisse respirer ics enseignants ». 
» L’évolution vers [—J la dé- 
concentration est aussi inévitable 
que le démantèlement du régime 
soviétique ». ajoute-t-fl. 

M. Allègre souhaite un débat 
au Parlement sur le statut social 
étudiant en 1998 et suggère que 
les univers hés, • quand elles ont 
de l’argent », donnent • elles- 
mêmes les bourses ». li promet de 
réduire le temps de travail en 
classe des enseignants. François 
Bayrou, son prédécesseur Rue 
de Grenelle, a indiqué qu’au lieu 
« des déclarations tonitruantes » 
de Claude Allègre fl «attendait 
de voir les moyens précis et les 
orientations précises ». 


L’ACCIDENT DE GRENOBLE, 
au cours duquel quarante et un 
étudiants ont été légèrement bles- 
sés, vendredi 4 juillet, après l’effon- 
drement d’une plate-forme d’un 
bâtiment de l’université Joseph- 
Fourier, ne saurait servir de signai 
d’alarme. Cet incident, dont l’ins- 
truction judiciaire devrait détermi- 
ner les causes, attire certes une 
nouvelle fois l’attention sur les 
conditions de sécurité. En service 
depuis un an, cette construction 
avait pourtant bénéficié de toutes 
Jes autorisations délivrées par la 
commission de sécurité. Tel n’est 
pas le cas, en revanche, de 12 % des 
locaux universitaires - 15 % parmi 
ceux qui accueillent le plus grand 
nombre d’étudiants - qui, au re- 
gard des normes de prévention 
contre l’incendie, ont, ces deux der- 
nières années, reçu un avis défavo- 
rable d'ouverture au public. 

Ce constat découle des résultats 
partiels de r enquête publiée mer- 
credi 9 juillet par l’Observatoire de 


DEPUIS sa création dans les an- 
nées 70, l'université d'Amiens, qui 
compte 21 360 étudiants, perçoit 
une redevance facultative supplé- 
mentaire pour les activités spor- 
tives, dont le montant était, en 
1996, de 130 francs. Depuis, eDe a 
ajouté des droits pour les activités 
culturelles (20 francs), les relations 
internationales (20 francs) et des 
frais de dossier (40 francs). 

« Qn’est-ce qui justifie ('ins- 
tauration d’une redevance sup- 
plémentaire de 210 francs versée 
par les étudiants ? - Cette déci- 
sion remonte à la création de l’uni- 
versité. Le premier droit instauré 
était destiné à développer les activi- 
tés sportives pour un maximum 
d’étudiants. Cela s’est traduit dans 
les résultats: Amiens est une des 
universités les plus sportives de 
France. Nous avons étendu cette 
pratique dans les sites délocalisés 
où les moyens normaux n’auraient 
pas suffi. Pour cela, nous avons 
créé des postes de professeurs à 
Beauvais, Creil, Laon, Soissons et 
Saint-Quentin. L’université aurait 
pu se contenter de laisser les étu- 
diants s’inscrire dans les associa- 
tions. Ce n’est pas le choix qui a été 
retenu. 

- Pourquoi avoir étendu ces 


la sécurité des établissements sco- 
laires et d’enseignement supérieur. 
Sans attendre le recueil définitif des 
données, prévu pour la fin de l’an- 
née, son président, Jean-Marie 
Schléret. a voulu exprimer sa 
« préoccupation » à r égard d’un pa- 
trimoine qui souffre d'un manque 
évident d'entretien. Analysant près 
de la moitié des 4 100 bâtiments des 
universités et des écoles d'ingé- 
nieurs, de 18 instituts universitaires 
de formation des maîtres (IUFM) et 
de 18 Crous (à l'exception des rési- 
dences), J 'Observatoire dresse un 
tableau plus inquiétant de la situa- 
tion que celle des lycées et des col- 
lèges, et même des écoles. La 
commission avait ainsi établi que 
7% des locaux d’enseignement du 
second degré et 10% des écoles 
présentaient un caractère dange- 
reux. 

Déjà significatif, ce bilan pourrait 
s'alourdir. Selon l'Observatoire, 
34 % des locaux universitaires n’ont 
pas reçu la visite réglementaire de 


droits spécifiques à d'autres ac- 
tivités? 

- Nous avons souhaité dévelop- 
per les activités culturelles. Avec 
l’argent des droits, l’université 
verse une contribution à des orga- 
nismes culturels (Maison de la 
culture, Comédie de Picardie, mu- 
sée, salle de cinéma et de concerts) 
en contrepartie de tarifs et d’abon- 
nements préférentiels inferieurs au 
tarif jeunes. Nous organisons aussi 
des concerts, expositions, ateliers 
de théâtre^. 

» Nous avons adopté Je même 
système pour les échanges interna- 
tionaux. Dans ce cas, la redevance 
joue un effet de levier. Les 
300 000 francs récoltés permettent 
de mobiliser 2 millions de francs de 
subventions du contrat d’établisse- 
ment et de la région, pour faire par- 
tir 500 à 600 étudiants, dès la 
deuxième année de DEUG, avec 
des bourses supplémentaires. 

- En revanche, les frais de dos- 
sier (40 francs) ne relèvent pas 
d'activités nouvelles— 

- Nous essayons de jouer la carte 
de la transparence. Les frais de dos- 
sier ont été instaurés après l'infor- 
matisation des services pédago- 
giques. Fallait-il, comme dans les 
lycées, demander des timbres sur 


la commission de sécurité appelée à 
se prononcer sur le seul respect des 
règles d’incendie. Pour M. Schléret 
cette dérive «inquiétante» résulte 
du flou qui entoure la gestion des 
établissements. Si les universités 
sont autonomes, le patrimoine 
reste la propriété de l'Etat. Envisa- 
gée dans le cadre de la réforme de 
l’université orchestrée par François 
Bayrou, ministre de l’éducation du 
gouvernement Juppé, la dévolution 
des bâtiments aux établissements 
ne s'est finalement pas faite. En se- 
cond lieu, estime M. Schléret, les 
commissions existantes dans les 
établissements se sont surtout in- 
téressées aux questions d’hygiène, 
reléguant au second rang les impé- 
ratifs de sécurité. 

Le patrimoine universitaire 
compte un grand nombre de bâti- 
ments anciens qui n’ont pas été re- 
mis aux normes. Ailleurs, avec 
l'augmentation des effectifs, le taux 
d’occupation des lieux est large- 
ment supérieur aux normes accep- 


enveloppe puis payer une secré- 
taire pour les enlever? En dehors 
de ces droits, fl n’existe aucune as- 
sociation qui fasse payer les étu- 
diants pour des prestations paral- 
lèles, comme dans certains IUP. 

- D’une manière générale, ne 
s’agit-il pas d’un détournement 
des missions classiques de FUni- 
versftë? 

- fl faut savoir que tes boursiers - 
exonères des droits nationaux - ne 
paient pas ces droits spécifiques. En 
plus, environ un milbêr d’étudiants 
demandent et obtiennent le rem- 
boursement automatique de ces re- 
devances facultatives. Eviter cette 
pratique reviendrait à supprimer 
ces activités en se limitant aux mis- 
sions classiques d’enseignement et 
de recherche. Notre université 
compte une forte proportion de 
boursiers, dans une région qui n’a 
pas de tradition de poursuite 
d’études, fl noos a paru important 
de développer l'accès à la culture 
en faisant jouer les principes de so- 
lidarité et de mutualisation. 

- La totalité de ces droits re- 
présentent plus de 10 % de la do- 
tation de FElaL N’est-ce pas dis- 
proportionné ? 

- Une dotation est toujours sous- 
évaluée. Sur un budget hors sa- 


tables. Le constat avait été fait en 
19% à Nanterre, fl l’a été récem- 
ment à l 'université Paris-Assas ou, 
lors d’un exercice, fl a fallu onze 
trop longues minutes pour évacuer 
5 0C0 occupants. Outre l'absence de 
portes coupe-feu, des installations 
de détection et d’alarme défec- 
tueuses, rObservatoire a relevé des 
insuffisances dans la protection de 
locaux à risques et des laboratoires 
abritant des produits dangereux, 
ainsi que des difficultés d'accès 
pour les pompiers. 

Sur Ja base d’une estimation 
chiffrant à plus de 4 milliards de 
francs le montant des travaux de 
sécurité (hors amiante), M. Bayrou 
avait adopté un plan d’urgence 
après la crise des universités de 
l'automne 1995. Seule une partie de 
cet engagement a été réalisée. En 
incluant, depuis, le coût des pre- 
miers travaux de désamiantage du 
campus de Jussieu. 

M.D. 


laires de 150 millions de francs, les 
droits d’inscription représentent 
12 % des recettes, soit 18 millions, et 
les droits spécifiques 3,4 millions. 
Ils ne sont pas destinés à assurer les 
fonctions de F université. Cette re- 
cette supplémentaire est affectée à 
des actions bien définies au sein de 
l'établissement. Evidemment, nous 
aurions pu les éviter en finançant 
les activités correspondantes sur le 
budget global. Mais, là aussi, Tunî- 
versrté a préféré consacrer l’essen- 
tiel de ses moyens au renforcement 
des investissements pour améliorer 
les conditions d’études. 

» Demander aux étudiants une 
redevance supplémentaire pour 


PAU 

de notre correspondante 

Le tribunal administratif de Pau 
a annulé, mercredi 9 juillet, trois 
arrêtés antimendicité pris, à l’été 
19%, dans les villes de Pau (Pyré- 
nées-Atlantiques), Tarbes et Ba- 
gnères-de-Bigorre (Hautes-Pyré- 
nées). II a ainsi suivi l'avis du 
commissaire du gouvernement, 
Dominique Pages, qui avait de- 
mandé ces annulations te 2 juflJet 

M. Pages avait alors rappelé que 
les maires étaient tout à fait habili- 
tés à prescrire toutes les mesures 
utiles dans l'intérêt de Tordre pu- 
blic. Ils peuvent donc réglementer 
U mendicité ou Tinterdire à condi- 
tion de fournir la preuve des faits 
allégués. Or, en l’occurrence. 1e 
commissaire du gouvernement 
avait estimé que, « malgré son ca- 
ractère volumineux », le dossier de 
la mairie de Pau rapportant des 
•faits trop anciens ou trop impré- 
cis » n’était pas probant. « Par 
exemple, une lettre dénonce des 
actes de violence commis par des 
sans-abri mais ils ne sont pas forcé- 
ment liés à la mendicité», avait- D 
remarqué. 

M. Pages avait noté que les trois 
arrêtés étaient circonscrits dans le 
temps, dans l'espace et que 
certaines dispositions, notamment 
l’interdiction de rester en position 
allongée, étaient légales. Toutefois 
les arrêtés formaient, selon lui, un 
tout indivisible et devaient donc 
être annulés totalement. Le 

* V. 


nous accompagner dans des activi- 
tés aouveües ne me paraît pas 
iconoclaste si, dans 1e même temps, 
l’Etat fait un effort en faveur des 
personnels et des investissements: 
En aucun cas, ces droits spécifiques 
ne doivent apparaître comme un 
transfert de charges, 

- Les syndicats d’étudiants ne 
semblent pas vous suivre.. 

- Ils y sont opposés, bien évi- 
demment. Mais je remarque que, 
chaque année, la demande de rem- 
boursement ne concerne qu’un 
millier d’étudiants. » 


commissaire du gouvernement 
prenait ainsi le contre-pied de la 
récente dérision du tribunal admi- 
nistratif de Nice, qui a jugé légal 
l’arrêté du maire de la ville, 
Jacques Peyrat (RPR), tout en an- 
nulant seulement quatre articles 
• pour imprécision > au motif que 
« ces dispositions présentent un ca- 
ractère divisible et n’entachent pas 
d’illégalité l’ensemble de l’arrêté » 
{Le Monde du 2 mai). Après le recul 
de Nice, la décision du tribunal ad- 
ministratif de Rau conforte ainsi la 
position des adversaires des arrê- 
tés, qui mettent en avant le Rou ju- 
ridique qui entoure les textes et 1e 
nombre croissant de leurs annula- 
tions. 

Le député et maire (PS) de Pau, 
André Labarrère, avait déjà vu un 
premier arrêté invalidé, en 1995. 
Mercredi, face à cette nouvelle an- 
nulation, il a simplement déclaré 
ne pas être «un va-t-en-guerre » 
sur ce sujet De son côté, le maire 
(UDPFD) de Bagnères-de-Bigorre, 
Roland Caste Us, a décidé de se 
plier à la dérision du tribunal ad- 
ministratif. Seul le maire commu- 
niste de Tarbes, Raymond Erraçar- 
ret. a déridé de foire appel. « cette 
mesure a fait ses preuves », a t-il dé- 
daré à l’AFR avant d’ajouter que la 
dérision avait été prise « en étroite 
relation a\'ec le préfet ». « Arrêté ou 
pas. appel accepté ou rejeté, l'ordre 
sera maintenu ». a-t-fl affirmé. 

Marie-Claude Aristegui 
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Un bâtiment universitaire sur huit n'est pas conforme aux normes anti-incendie 


Propos recueillis par 
Michel Defberghe 


Le tribunal administratif de Pau 
annule trois arrêtés antimendicité 
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La Cour de cassation 
dessaisit la chambre 
d'accusation 
dans l'affaire du 
document antidaté 

LA CHAMBRE criminelle de la 
Cour de cassation a dessaisi, mer- 
credi 9 juillet la chambre d’accusa- 
tion de la cour d’appel de Paris du 
dossier criminel de Jean-Baptiste 
Lopiccoio, mis en examen pour 
•» 170 / sur mineure de moins de quin- 
ze ans ». La haute juridiction a ainsi 
fait droit à la requête en suspicion 
légitime qu’avait déposée son avo- 
cat, M' Marc Borten, qui soup- 
çonnait la chambre d’accusation de 
Paris d'avoir jugé le dossier de soq 
client avant même que Paffaire soit 
évoquée lors d’une audience. La 
Cour de cassation a décidé de ren- 
voyer l'examen du dossier de 
M. Lopiccoio devant ia chambre 
d’accusation de la cour d’appel de 
Versailles. 

M< Borten avait saisi la Cour de 
cassation après avoir découvert, le 
24 juin, soit deux jours avant P au- 
dience consacrée à l’examen du 
dossier de son client, un « extrait 
des minutes du greffé » faisant état 
d’un arrêt de la chambre d’accusa- 
tion de Paris daté du 1“ juillet. Dû- 
ment signé et portant le cachet et 
le sceau du greffe de la cour d'ap- 
pel, le document renvoyait son 
client devant la cour d’assises. Pour 
l’avocat, ce texte prouve que la 
cause a été jugée avant même 
d’être plaidée, et donc, que les 
droits de la défense ont été ba- 
foués. Après avoir alerté le barreau 
de Paris, la première présidence de 
la cour d’appel et le parquet du tri- 
bunal, l’avocat avait déposé, fait 
rarissime, une requête en suspicion 
légitime devant la Cour de cassa- 
tion, visant à dessaisir la chambre 
d'accusation de Paris {Le Monde du 
A juillet). 

Au terme d’une délibération qui 
a duré plusieurs heures, la chambre 
criminelle de la Cour de cassation, 
présidée par Gilbert Massé de 
Bombes, a estimé que le greffier 
« avait préparé le document litigieux 
à seule fin d’assurer une rapide exé- 
cution d'une éventuelle décision de 
mise en accusation ». Si la haute ju- 
ridiction estime que cette affaire 
« n'autorise pas à suspecter l’indé- 
pendance et l’impartialité des 
juges » de la chambre d’accusation, 
elle reconnaît cependant que la 
* connaissance » qu’en a eu M. Lo- 
piccolo, « peut être de nature à faire 
naître chez lui un doute, aussi peu 
justifié soit-n, sur l’objectivité de la 
juridiction saisie ». En conséquence, 
ia Cour décide de dessaisir la 
chambre d’accusation de Paris, afin 
de garantir la tenue d’un procès 
équitable, au sens de la Convention 
européenne des droits de Pbonune. 

UNE ENQUÊTE INTBINE 

Prudente, la décision de la Cour 
de cassation devrait mettre un 
terme, dans un premier temps, à 
l’émoi qu’avait causé la découverte 
de ce document au tribunal de Pa- 
ris. Une polémique était née entre 
juges et avocats, les premiers affir- 
mant que la préparation de docu- 
ments avant l’audience ne préju- 
geait eu rien des décisions des 
juridictions, les seconds mettant en 
cause l’impartialité de la chambre 
d’accusation, soupçonnée d’être 
une simple chambre d’enregistre- 
ment des décisions des juges d’ins- 
truction. Une enquête interne a 
d’ailleurs été diligentée par le pre- 
mier président de la cour d’appel, 
Guy Canivet, afin d’éclaircir les 
conditions de production du docu- 
ment incriminé. 

L’affaire ne devrait cependant 
pas en resta- là, puisque M* Borten 
a déposé, lundi 7 juillet, une plainte 
contre X-. devant le procureur de 
la République de Paris, pour «prise 
de mesure par un dépositaire de 
(‘autorité publique, destinée à faire 
échec à la loi», « faux en écriture 
publique » et « usage de faux », en 
attendant que le parquât de Paris 
décide des suites à donner à cette 
plainte, M* Borten s’est déclaré sa- 
tisfait du dessaisissement de la 
chambre d’accusation de Paris au 
profit de la chambre d'accusation 
de Versailles. Il espère que cette dé- 
cision permettra « un examen plus 
serein » du dossier de son client 
placé en détendon provisoire de- 
puis deux ans, «et qui nie depuis 
toujours être l'auteur des faits qu’on 
lui impute ». 

Cécile Prieur 


Le monde judiciaire juge trop timides 
les propositions de la co mmissi on Truche 

Le PS dénonce une conception « frileuse » de l'autonomie du parquet 

Us propositions de réforme sur le parquet contenues part des organisations de magistrats. Le texte final du 
dans le rapport de la commission de réflexion présidée rapport devait être remis au chef de l’Etat, jeudi 10 hiil- 
par Pîerrelhtche ont été jugées trop timides par la plu- let après-midi. 


LE RAPPORT de la commission 
de réflexion présidée par Pierre 
TYuche, qui «devait être remis au 
chef de F Etat jeudi 10 juillet après- 
midi, a suscité «des réactions plutôt 
réservées au sein du monde judi- 
ciaire. Le chapitre sur le parquet, 
qui était à ia fois le plus sensible et 
le plus attendu, a été jugé timide, 
voire ambigu. En revanche, les pro- 
positions concernant le renforce- 
ment des droits- de la défense et la 
limitation des pouvoirs du juge 
d’instruction ont été bien accueil- 
lies. 

Dans son rapport, la commission 
propose de maintenir les liens 
entre le ministère public et le garde 
des sceaux, qui resterait en charge 
de la définition de la politique pé- 
nale. Le subtil distingu o établi par 
la co mmis sion entre les instruc- 
tions individuelles - interdites - et 
la « concertation » avec les par- 
quets - autorisée - a fait sourire 
tous ceux qui connaissent un peu le 
fonctionnement de Faction pu- 
blique. 

« C’est totalement hypocrite, note 
le president du Syndicat de la ma- 
gistrature (SM, gauche), jean- 
Pierre Boucher. Les instructions 
s'appelleront des avis, mais la situa- 
tion restera inchangée. » « Ce sera 
un diologue de Tartuffe !, renchérit 
le président de l’Association pro- 
fessionnelle des magistrats (APM, 
droite). Georges Fenech, qui est 
hostile à F indépendance des par- 
quets. Il finit des règles institution- 


nelles claires, pas un flou artistique 
qui autorise les discussions de mar- 
chands de tapis. » 

« I) faut clairement interdire toute 
instruction individuelle, souligne le 
secrétaire général de rUnion syndi- 
cale des magistrats (USM, modé- 
rée), Valéry Turcey. Cette proposi- 
tion montre combien la tradition 
jacobine est profondément ancrée 
dans ce pays. » Le PS, lui aussi, cri- 
tique cette conception «frileuse» 
de l’autonomie du parquet fl es- 
time que le dialogue entre les pro- 
cureurs et la chancellerie « permet- 
tra des contacts oraux, pratique qui 
existe déjà actuellement et qui pré- 
sente encore moins de garanties que 
des instructions écrites ». 

« FIN DU CHANTAGE AUX AVEUX » 

En revanche, le renforcement 
des garanties de nominations des 
magistrats du parquet a été bien 
accueilli par les syndicats, qui ap- 
prouvent l’idée d’un avis conforme 
du Conseil supérieur de la magis- 
trature (CSM) sur toutes les propo- 
sitions de nomination. L’USM et le 
SM souhaitent cependant que le 
CSM se voit confier un véritable 
pouvoir de proposition pour les 
procureurs et les procureurs géné- 
raux, ce qui alignerait totalement 
les conditions de nomination des 
magistrats du parquet sur celles du 
siège. 

Le renforcement des droits de la 
défense - présence de l’avocat dès 
la première heure de garde à vue. 


enregistrement des interrogatoires 
- et la limitation des pouvoirs du 
juge d’instruction ont été perçus 
avec satisfaction par les avocats. 
« Cest une bonne idée car la garde 
à vue est traditionnellement un lieu 
d’opacité, commente le président 
du Syndicat des avocats de France 
(SAF), Philippe Vouland. Nous ap- 
prouvons également le fait de confier 
le placement en détention provisoire 
à une collégialité de trois juges qui 
ne comprend pas le juge d’instruc- 
tion. Cela devrait mettre fin au chan- 
tage aux aveux. » Beaucoup sou- 
lignent pourtant que cette réforme 
exigera des engagements finan- 
ciers: dans les années 80, les ré- 
formes lancées par Robert Badinter 
et Albin Chaland on, qui instau- 
raient toutes deux une collégialité, 
ont été abrogées avant leur entrée 
en vigueur, faute de moyens— 

Enfin, le chapitre sur la présomp- 
tion d’innocence, qui interdit la di- 
vulgation des noms des personnes 
mises en cause dans les enquêtes et 
placées en garde à vue, et qui de- 
mande la création d’un observa- ■ 
foire des médias, est « libertidde », 
selon te Syndicat national des jour- 
nalistes CGT. « La commission 
Truche veut bâillonner la presse et 
lui interdire de parier des affaires. » 
Pour la CGT, r Observatoire des si- 
tuations litigieuses sera un «véri- 
table conseil de l’ordre des journa- 
listes, de sinistre mémoire ». 

Anne Chemin 


Les députés de l'opposition sont globalement satisfaits 


À L’INSTAR du Parti socialiste, 
qui a fait part de sa « réaction miti- 
gée » au sujet des propositions de la 
commission Huche. Jade Lang (PS.' 
Loir-et-Cher) regrette « la timidité » 
de certaines propositions du rap- 
port Truche. L’ancien ministre de la 
culture invite le gouvernement à 
«faire preuve d’audace et d’imagi- 
nation », souhaitant qu’il « mette en 
application les recommandations» 
relatives à la réforme de la justice 
adoptées par le PS en juin 1996. 
L’ancien garde des sceaux Michel 
Vauzelle (PS, Bouches-du-Rhône) 
se fë&rite de la « sagesse » des pro- 
positions de la commission, et no- 
tamment du maintien du Ben entre 
le ministre de la justice, dont la « lé- 
gitimité» procède «je la représenta- 
tion nationale, et le parquet «Je 
veux que les procureurs soient les 
procureurs de la République », af- 
fîrme-t-ü. Le maire d’Arles se féli- 
cite des dispositions garantissant la 
présomption d’innocence, mais fl 
s'inquiète des « nouvelles tentatives 
d’atteinte à la liberté de la presse, 
c’est-à-dire à la démocratie ». 

Un autre ancien ministre de la 
justice socialiste, Henri NalJet 
(Yonne) souhaite que le gouverne- 
ment aille plus loin en ce qui 


concerne les rapports entre la chan- 
cellerie et le parquet : « Il finit que la 
réforme firture présente des garanties 
’ complètes que le garde des sceaux ne 
donne plus la moindre instruction 
aux procureurs, ni par écrit ni orale- 
ment ». Tout en relevant « des 
avancées significatives > dans les 
propositions de la commission, no- 
tamment en ce qui concerne les 
droits de la défense, Arnaud Mon- 
tebourg (PS, Saône-et-Loire) note 
que le rapport Huche « ne règle pas 
le vrai problème, qui est ceiui du rôle 
du parquet dans la gestion des pour- 
suites». 

Porte-parole du Mouvement des 
citoyens, le député de Paris Georges 
Sarre, qui se félicite du maintien du 
Ben entre la chancellerie et le par- 
quet, précise que * re n'est pas Hn- 
dépendance de la justice qui est au- 
jourd'hui un problème, c'est son 
dénuement et son manque de 
moyens ». Selon l’ancien magistrat 
Jean-Pierre Michel (MDC, Haute- 
Saône), la solution préconisée 
concernant le parquet, qui assure 
une « totale indépendance » à la 
carrière des m ag i strats, est « raison- 
nable ». 

Pierre Mazeaud (RPR, Haute-Sa- 
voie) se dit « globalement satisfait » 


par le rapport Huche. L’ancien pré- 
sident de la commission des lois de 
l'Assemblée nationale, hostile à 
toute coupure du « cordon ombili- 
cal » entre le parquet et 1a chancel- 
lerie, approuve l'essentiel des pro- 
positions. Selon lui, Jacques Chirac, 
qui « n 'avait pas arrêté sa religion » 
à propos du parquet, « ne peut 
qu'être satiffait » de ces proposi- 
tions. Patrick Devedjian (RPR, 
Hauts-de-Seine) se dit « assez large- 
ment favorable » à un rapport qu’il 
qualifie de * réformateur et 
prudent », et dans lequel 3 a trouvé 
« beaucoup de dispositions moderni- 
sant et libéralisant la justice». 
Claude Goasguen (UDF-FD, Paris) 
juge * très positives * les disposi- 
tions du rapport visant à « protéger 
la présomption d’innocence ». Le se- 
crétaire général de l’UDF, qui n’est 
pas favorable à l’indépendance du 
parquet, qualifie toutefois de «jé- 
suitique» l’instauration d’un dia- 
logue entre le ministère de la justice 
et les procureurs : * Cela ressemble 
beaucoup à ce qui existe actuelle- 
ment, c'est à dire la pratique des 
coups de téléphone ». 

Jean-Baptiste de MontvaJon 
et Fabien Roland-Lévy 


La torture, condition insuffisante au statut de réfugié... 


PERSONNE ne met en doute la réalité des tortures 
endurées en août 1992, en Algérie, par DjilaJi Bouzia- 
ni, un chanteur de raï de vingt-huit ans. « Trois 
hommes caqoulés m’ont obligé à monter dans leur voi- 
ture alors que je rentrais d'une soirée que /avais ani- 
mée. Ils m’ont bandé les yeux, et je me suis retrouvé 
dans une pièce entièrement vide, a raconté d’une voix 
blanche le jeune homme, vendredi 4 juillet devant la 
Commission de recours des réfugiés (CRR), le tribu- 
nal chargé d’examiner en appel les décisions refusant 
le statut de réfugié politique. Us m’ont interdit de 
chanter au nom de l’islam. Ils m’ont brûlé avec des ci- 
garettes, ils m'ont coupé la paroi abdominale avec une 
lame de rasoir, ils ont lâché un chien sur moi (—). Au 
bout de six jours, ils m’ont relâché en me menaçant de 
mort si je prévenais la police. » 

Personne, parmi la dizaine de juges regroupés ex- 
ceptionnellement en «sections réunies» pour sta- 
tuer sur ce cas délicat, n’a ouvertement émis de 
doute sur la réalité de ce récit confirmé par deux cer- 
tificats médicaux établis en France, quatre ans après 
les faits. L’un, rédigé par un médecin expert près la 
cour d’appel de Lyon, assure que les « les constata- 
tions faites par Fexamen médical (~) sont en concor- 
dance avec le récit ». A Faudience, seul un assesseur a 
cru bon de demander à l’intéressé : «Ça ne vous 
semble pas étrange que, si leurs objectifs étaient de 
vous empêcher de chanter, vos tortionnaires n'aient pas 
atteint vos organes ? » Jean-Jacques de Bresson, pré- 
sident de la CRR, visiblement gêné, a dispensé le 
jeune Algérien de répondre. I 

Cest donc un fait acquis iDjilaii Bouzïani a été tor- 
turé par des islamistes. Pourtant, il s’est vu refuser la 


protection du statut de réfugié politique par l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides (Of- 
pra) au motif qu* «// ne fait état d’aucune crainte éma- 
nant des autorités algériennes », décision confirmée 
une première fois par la CRR. La jurisprudence fran- 
çaise exige en effet des persécutions émanant de 
F Etat d'origine, ce qui, sauf exception, écarte tes Al- 
gériens persécutés par les islamistes. 

Mais le dossier de M. Bouzïani embarrasse les 
juges du droit d’asile. Fait rarissime, la cour d’appel 
de Grenoble lui a reconnu Ja qualité de réfugié, le 
13 février, en jugeant que « les autorités légales algé- 
riennes sont dans l’incapacité d’assurer sa sécurité ». 
Mais seule la CRR peut délivrer le statut prévu par la 
convention de Genève, qui permet un séjour stable et 
protecteur en France, vendredi, à l’audience, le rap- 
porteur de la CRR, Christophe Huon de Penanster, a 
conclu au rejet de cette demande de statut, en esti- 
mant que sa condition de chanteur de raï ne l’empê- 
chait pas d’être protégé par la police. L’avocate de 
FAlgérien, M' Dominique Monget-Sarraîl, s'est em- 
ployée à contrer cette analyse en plaidant que « les 
autorités algériennes tolèrent ces persécutions car elles 
considèrent le rat comme une musique subversive ». 
Elle a aussi tenté d’expliquer pourquoi son client 
n’avait jamais demandé la protection de la police - 
« Ils ne m’auraient jamais cru », a affirmé le musi- 
cien -, pourquoi il avait attendu quatre ans, prostré 
en France, « extrêmement traumatisé », avant de solli- 
citer le statut de réfugié. Décision dans deux se- 
maines. 

Philippe Bernard 


Un chirurgien contaminé 
par le sida obtient 
5,5 millions d'indemnisation 

La responsabilité de l'Etat a été reconnue 


LE DOCTEUR Patrick Cohen, 
contaminé par le virus du sida lors 
d’une opération de chirurgie or- 
thopédique à l’hôpital de Saint- 
Germam-en-Laye (Yvelines) 
en mai 1983, a obtenu satisfaction 
devant la justice. Dans un juge- 
ment rendu le 3 juillet, le tribunal 
administratif de Versailles a 
condamné l’Etat à lui verser 
42 milli ons de francs au titre du 
risque professionnel et 136 million 
en réparation de son préjudice per- 
sonnel. Le tribunal a estimé que le 
lien entre raccident de travail et la 
maladie du docteur Cohen, défen- 
du par M' Sabine Paugam, avait été 
établi par le rapport d’expertise si- 
gné des docteurs Pierre Lortbolaiy 
et jean-Paul Chevrel. Il a reconnu 
la responsabilité de l’Etat, « chargé 
de définir, par voie légale ou régle- 
mentaire, les conditions de l'exercice 
professionnel et de la pratique 
chirurgicale des praticiens hospita- 
liers » es. justifié le caractère excep- 
tionnel de F indemnité par le fait 
que * M. Cohen a été exposé à un 
risque qui a entraîné un préjudice 
de caractère spécial et d’une ex- 
trême gravité ». 

• MANQUE A GAGNER » 

Rappelant que le chirurgien avait 
dû s’anêter de travailler en octobre 
1993, à l’âge de cinquante-deux 
ans, en raison de l’évolution de sa 
maladie, le tribunal a également 
tenu compte de son « manque à 
gagner professionnel ». L’Etat et 
FhôpitaJ de Saint-Germain-en- 
Laye devront en outre verser soli- 
dairement 150 000 francs à chacun 
des quatre enfants du chirurgien 
au titre du préjudice moral. 

Les indemnités accordées aux 
hémophiles et aux transfusés 
contaminés par le fonds d’indem- 
nisation mis en place en 1991, n’ont 
jamais dépassé 2.5 millions de 
francs par personne. Selon le doc- 
teur Francis Cheflan, fondateur de 
l’Union pour la protection des soi- 


gnants et de leurs patients, « la 
plus forte somme - 1,6 million de 
francs - avait été accordée, hors tri- 
bunaux, à Marie, une infirmière 
contaminée en manipulant une ai- 
guille au domicile d’un malade ». 

L’histoire du docteur Cohen, ré- 
vélée dans Le Monde du 20 octobre 
1995, a provoqué une large prise de 
conscience sur les risques de 
contamination des personnels soi- 
gnants au cours de leur activité 
professionnelle. Une enquête épi- 
démiologique a été mise en place 
par la direction générale de la san- 
té afin de retrouver les quelque 
5 000 patients opérés en dix ans 
par le docteur Cohen. Effectuée 
parmi 968 personnes ayant accepté 
un test de dépistage, cette re- 
cherche a révélé un cas de conta- 
mination chez une femme ayant 
subi deux interventions, à l’hôpital 
de Saint-Gennain-en-Laye, en 1992 
et en 1993. En janvier, le Conseil 
national de Tordre des médecins a 
demandé aux chirurgiens contami- 
nés de cesser leurs activités « dans 
l’intérêt des malades ». 

Au 1" janvier, 233 cas d’infec- 
tions par le VIH survenues dans un 
cadre professionnel étaient recen- 
sés dans le monde, dont 37 en 
France. La majorité concernait des 
infirmiers ou infirmières et des pré- 

leveurs de laboratoire blessés par 
piqûre. Un rapport rédigé sous la 
direction du professeur jean Dor- 
mont, avait recommandé, au vu 
des dernières avancées scienti- 
fiques, l’administration de traite- 
ments antirétroviraux (bi ou trithé- 
rapie) tout de suite après une 
exposition accidentelle à du sang 
infecté. Une note d’information 
émanant des directions générale 
de la santé, des hôpitaux et des re- 
lations du travail, datée du 28 octo- 
bre 1996, a repris cette recomman- 
dation pour poser le principe de la 
« prophylaxie du lendemain ». 

Laurence FoÜéa 


Les élus PS de l'Essonne réclament 
une enquête contre les époux Tiberi 

LE PRÉSIDENT DU GROUPE SOCIALISTE du conseil général de l’Es- 
sonne, Michel Berson, a demandé par écrit, mardi 8 juillet, au pro- 
cureur de la République d*Eviy « une enquête pour l'établissement de la 
vérité sur la fictivité ou la non-fictivité des emplois de cabinet de la pré- 
sidence du conseil général et sur les fonctions réelles assignées aux collabo- 
rateurs du président ». Cette plainte vise à faire rouvrir les poursuites 
contre les époux Tiberi et le président (RPR) du conseil général de l’Es- 
sonne, Xavier Dugoin, annulées pour vice de procédure (Le Monde daté 
6-7 juillet). Le 13 juin, le conseiller général (divers gauche) Jean-Louis 
Englander avait déposé plainte contre X~ pour • détournement de fonds 
publics » sur la base du fameux rapport de M“ Tiberi. 

DÉPÊCHES 

■ FICHIERS : le ministre de Tinté rieur a critiqué la possibilité ou- 
verte aux RG parisiens de mentionner la couleur de la peau dans leur 
fichier « Gestion des violences » (GEV1). fl « faut savoir trouver le point 
juste et éviter tout ce qui serait en contradiction avec les valeurs de la Ré- 
publique et de la citoyenneté », a indiqué Jean-Pieire Chevènement, en 
notant que ces valeurs « s’exercent en dehors de toutes caractéristiques 
physiques et ethniques ». Le président de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés (CNIL), Jacques Fauvet, a souligné que 
Favis favorable donné par la CNTL au GEV1 n'excède « en aucun cas » le 
cadre du décret du 14 octobre 1991 et permet donc le fichage de « la 
couleur des yeux ou celle de la peau » (Le Monde des 8 et 10 juillet). 

■ JUSTICE :1e président du Front national, Jean-Marie Le Pen, a de- 
mandé, mercredi 9 juillet, le dépaysement de son futur procès en cor- 
rectionnelle dans l’affaire de l’écbauffourée de Mantes-1 a-iolie 
(Le Monde du 10 juillet) lors de la campagne législative. «Le renvoi le 
même jour, devant la même juridiction, d'antagonistes politiques, consti- 
tue une évidente provocation aux désordres », explique M. Le Pen- 

■ SYNDICAT: la cour d’appel de Montpellier a infirmé, mercredi 
9 juillet, le jugement de première instance qui avait interdit à un syndi- 
cat pénitentiaire proche du Front national de se prévaloir de Ja qualité 
de syndicat professionnel (Le Mande du 19 décembre). La cour a estimé 
que la plainte - déposée par le directeur de Fadministration péniten- 
tiaire et par plusieurs syndicats - n’était pas recevable, les plaignants 
n’étant pas lésés par F existence du Front national pénitentiaire. 

■ ÉDUCATION : aucune nouvelle session d’examen ne sera organi- 
sée par le ministère de l'éducation nationale pour les candidats franci- 
liens qui n’ont pu passer le concours réservé aux maîtres auxiliaires les 
29 mai et 6 juin (Le Monde du 28 juin). A la suite de perturbations me- 
nées par le Collectif des non-titulaires, qui refusait le principe de ce 
concours, environ mille trois cent cinquante personnes n'avaient pas 
pu composer en Ile-de-France. Elles pourront uniquement se réinscrire 
à la session de 1998. 

■ ENVIRONNEMENT: la Cour européenne de justice vient 
d’adresser un « avis motivé » au gouvernement français pour non- 
appücatioû de la directive de 1991 sur la collecte et le recyclage des pOes 
contenant des substances dangereuses. La France avait déjà subi un 
premier avertissement en août 199b. En mars 1997, Corinne Lepage, 
alors ministre de l’environnement, avait rédigé un projet de décret pour 
transcrire cette directive dans le droit français. Le texte avait été criti- 
qué par le Conseil d'Etat pour son absence de précision (Le Mande du 
27 mars). 


J 
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DISPARITIONS 

Miguel 

Najdorf 

Un grand maître 
des échecs 

MIGUEL NAJDORF, joueur 
d’échecs argentin d’origine polo- 
naise, est mort d’un œdème pul- 
monaire Hans la nuit du vendredi 4 
au samedi 5 juillet, n était âgé de 
quatre-vingt-sept ans. 

Né en 1910 dans une famille de 
juifs polonais sous le nom de 
Mieczyslaw Najdorf. 0 connaît ses 
premiers succès édiiquéens avant 
la deuxième guerre mondiale. 
Cefle-d le surprend en Argentine, 
ou il participe aux olympiades 
d'échecs. Apprenant l'invasion de 
son pays par les troupes sovié- 
tiques et allemandes, il décide de 
rester en Amérique du Sud, hispa- 
nise son prénom et obtient la na- 
tionalité argentine en 1944. Quand 
il retourne en Pologne après la fin 
de la guene, il découvre que la 
quasi-totalité de sa famille a été 
exterminée par les nazis. D retra- 
vers e donc l'Atlantique pour s’éta- 
blir définitivement dans son pays 
d’adoption. 

Nommé grand maître interna- 
tional lors de la création du titre 
en 1950, Miguel Najdorf fait partie 
des meilleurs joueurs d’échecs 
mondiaux de l’après-guerre. 11 
remporte de nombreux tournois 
et décroche, de 1949 à 1975, six 
titres de champion d’Argentine. 
En 1950 et en 1953, il participe sans 
succès au cycle des candidats pour 
la couronne mondiale. 

Doué d’une impressionnante 
mémoire, ce patriarche des échecs 
était capable de reconstituer de 
tète toutes les parties importantes 
de sa très longue carrière. Cepen- 
dant, c’est surtout grâce à une in- 
novation théorique dans la dé- 
fense sicilienne que Miguel 
Najdorf entra dans l’histoire du 
noble jeu. La variante Najdorf, 
mondialement connue grâce à 
F utilisation brûlante qu’en fit le 
champion du monde américain 
Bobby Fischer, fait aujourd'hui à 
eOe seule l’objet de livres entiers. 

Pierre Barthélémy 


Lucien 

Mazenod 

Un éditeur obstiné 

LUCIEN MAZENOD, fondateur 
des éditions Mazenod, est mort, 
lundi 30 juin, à l’âge de quatre- 
vingt-neuf ans. Né en 1908 à Ge- 
nève, il y fait ses études aux 
Beaux-Arts avant de s'installer à 
Paris, où fl côtoie de nombreux ar- 
tistes. Avec Fernand Léger, fl tra- 
vaille à la décoration du pavillon 
des Temps nouveaux, créé par Le 
Corbnsier pour rExposîtion inter- 
nationale de Paris de 1937. C’est 
entre Genève et Lyon que Lucien 
Mazenod commence son activité 
d’éditeur, publiant d’abord son 
propre ouvrage, L’Art primitif en 
Suisse, en 1942. 

Dans l’immédiat après-guerre, fl 
se met à concevoir ce qui sera son 
entreprise la plus illustre : la col- 
lection « L’art et les grandes civili- 
sations », avec ses livres de 
600 pages, pesant 3 à 4 kilos et 
comptant un millier de photogra- 
phies. En 1965 paraît ie premier de 
la série, Préhistoire de l'art occi- 
dental, d’André Leroi-Gourhan, 
véritable défi par le sujet comme 
par la lourdeur de Finvestissement 
et qui allait devenir, sans tarder, 
un classique. Vendu â plus de 
S0 000 exemplaires, 3 ne fait pas 
figure d’exception dans cette col- 
lection préparée minutieusement 
et élaborée au rythme maximum 
d’un titre par an. l’Art grec, de 
Kostas ftipâidannou, ou L'Ait afri- 
cain, de Lucien Stépban et Jacques 
Keichache, figurent parmi ces ou- 
vrages impressionnants, tirés en 
moyenne à 25 000 exemplaires et 
régulièrement réimprimés. En 
1984, cet éditeur obstiné perdait le 
contrôle de la maison qui portait 
son nom. EUe allait devenir, à la 
suite d*un règlement judiciaire, 
CitadeDes, puis Citadelles et Ma- 
zenod. 

Marion Van Renterghem 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Annick et Christian 
SC réjouissent que 

Laurence et Chartes-Antoine 
aient donné un petit itère à 

CUmeat: 

Edouard 

est oé le S juillet 1997. 

Boutroy Débuts, 

56, rue de la Station, 

95130 Francon ville. 


Cairote et Jacques SÉE 
ont la joie d’annoncer la naissance de 

Maud, 

le 6 juillet 1997. 

15. nie de Chartres, 

92200 Neuüty-sur-Seine. 


Anniversaires de naissance 

- Heureux anniversaire, 

AGne, 

11 juillet, 21 h 15. 

François. 


- Heureux anniversaire, 
Papi Paul- 
Pi erre, Jeanne et Chloé. 


- Le 10 juillet 1997. 

Th as vingt ans. 

Pierre- Ederu. 

Noos t’embrassons très fort. 

Papa, maman. î Jli, 

Narra, Chouchou. 

Et les autres. 


Mariages 


Anne ESCU RE, 

Alain WffiDER, 

sont heureux de faire pan de leur mariage, 
célébré le samedi 5 juillet 1997. 

25. rue Georges-Vbgt, 

92190 Meudon- . 


Catherine TRIADOU 

et 

Charles B. JAMEUX 

ont le plaisir d'annoncer leur mariage, le 
12 juillet, à Espalion (Aveyron). 


Béatrice MULLER 

et 

Jean-Claade MARGUERON 

sont heureux d’annoocer qu'ils se sont 
mariés dans Fiotinnté, le 5 juillet 1997. 


17. rue du Château-d'Eau. 
75010 Paris. 



- Le conseil d'administration de la 
Fondation d’ Aguesseau 
a la tristesse de faire pan du décès de 


M“ Josette BARBÉ, 

mfirnnèreau dispensaire 
du ministèn: de la justice, 

survenu le 6 juillet 1997. 

Les obsèques sont câéhrées le jeudi 
10 juillet, à II h 15, en l’église de Goo- 
vieux (Oise). 

Ses collègues et amis expriment leur 
profonde sympathie à sa famülc- 


- Michel Bikson, 
son fils, 

M* Lucy Casalan. 

M-' Andrée Rida, 

Tonte sa famille, 

El ses nombreux amis, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M“* Estber BUCSON. 
survenu le 6 juillet 1997. 

Les obsèques auront lieu 1e vendredi 
Il juillet. Rendez-vous à II heu res, it la 
porte principale du cimetière Montpar* 
nasse, boulevard Edgar-Qumri. 


-Massy. 

Martine Bonnemaïsoo, 
son épouse, 

Xavier, 
son fila. 

M" Paul Coelecbier. 

Sa famille. 

Ses amis. 

Ses collègues. 

Ses étudiants. 

ont la très grande douleur de faire part du 
décès subir de 

Joa BONNEMAISON, 

professeur à l'umvcrsiié 
ftris-TV-Sorboone, 
ancien chercheur de FORSTOM, 

survenu à Nouméa. 1e 6 juOtet 1997. 

La cérémonie religieuse aura lieu le sa- 
medi 12 juillet. & 10 b 30, en l'église 
Notre-Dame de Dinard flüe-ei-VjlameJ. 


- Les membres de l'Unité mixte de re- 
cherche PROD1G (CNRS, Paris-J, fois- 
IV. Paris-VII), ‘ 

fiiwîgnlintf 

Chercheurs, 

Ingénieurs, 

Et techniciens, 

ont la tristesse de faire pan de la dispari- 
tion brutale, le 6 juillet, de leur collègue et 

ami, 

JoS BONNEMAISON, 

directeur adjoint 

de T UMR PRODIG. 


- M*“ Jane Debenesi, 

M. et M“ Jean Debecest 
et leurs enfants, 

[ ont la douleur de fuie part du décès, le 
1 2 juillet 1997, aux Des; i Echiné, de 

M. Ddpfain DEBENEST, 
président de chambre honoraire 
à la cour d'appel de tais, 
ancien avocat général 
an Tribunal militaiic international 
des grands criminels de guerre 
, à Nuremberg. 

ancien maire de Bianzay (Vienne), 
ancien déporté résistant, 
officier de la Légion d'humeur 
à titre militaire, 
croix de guerre avec palme, 
médaillé de la Résistance, 
chevalier de l'ordre 
de Léopold-H de Belgique, 
croix de guerre belge, 
médaille de la Résistance belge, 
officier des FFC. 

La cérémonie religieuse a eu lieu le sa- 
medi 5 juillet, en l'église d" Echiné. 

I k llet, 

79410 Ecfahé. 


-fois. 

Nous appelons ses amis d'hier et d’au- 
jourd’hui dispersés dans le monde à avoir 
une pensée pour 

Claudine FTITE. 

décédé e 1e 7 juillet 1997, dans le Béarn. 


-REVE 

Réflexion, engagement, vision pour 
l'Europe. 

a eu la grande tristesse d'apprendre Je dé- 
cès de 

Jean-Lotos FUNCK-BRENTANO, 

qui y a toujours été un membre présent, 
avisé, éloquent et chaleureux. 


- M" S Usa Fleischmann. 

Et toute sa famille, 
font part du décès de 

Ivo FLEISCHMANN. 

diplomate et écrivain. 

survenu le 7 juflter 1997. à fois, à l’âge 
de soixante-seize ans. 

L'incinération aura lieu il fois et ses 
ce ndres seront transférées à Prague. 

27-29, rue des Amiraux, 

75018 Paris. 


- M“* Chartes Franchi. 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M- Charles Pierre Georges 
FRANCHI, 

survenu à Rnis, dans sa soixante -huitième 
année, le 2 juillet 1997. 

Le service religieux et l'inbonutioa ont 
eu lieu à Scuka (Haute -Corse), le mardi 
8 juillet. 

Cec avis tient beu de faire-part. 

Une messe sera dite i sa mémoire en 
septemb re prochain. 

40, roc Erlanger. 

75016 fois. 


CARNET DU MONDE 

21 bis, rue Claude Bernard 
753*2 Paris Carte* 05 
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-Quurnainc. Anne-Catherine. 

Jeanne Herbens, 

Mathias Herbert». 

Arthur et RfiiHope Cariou. 
ftédérick Couninade. 
ont la tristesse de fine pan de la dispari- 
tion de leur mère, grand-mère et belle- 
mère, 


Marthe HERBERTS, 

Ate 

pour nous tous. 

survenue te 8 juillet 1997. dans sa quatre- 
vingt-troisième année. 


L'incinération aura lieu su crémato- 
rium du cimetière du Kre-Larivûse, fo 
iri-2Q\ le samedi 12 juillet, à 11 h 30. 

20. rue GxneiUe. 

92120 Montrouge. 


- M" André Holleaux. 
son épouse. 

M- et M”* Jacques Vuitton, 

M. Gérant Holleaux. 
ses enfants. 

Les familles Le Gallic et George. 

Leurs enfants et petits-enfants, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

M. André HOLLEAUX, 
conseiller d’Eral honoraire, 
conseiller régional d'Ile-de-France, 
croix de guerre 1939-1945. 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur 

de l'ordre national dn Mérite, 
commandeur des Arts et des Lettres, 

survenu le 2 juillet 1997, h l'âge de 
soixante-seize ans. 

Ses obsèques ont eu lien le 8 juillet, 
1* intimité familiale. 

Une messe sera célâxée ultérieure- 
ment 

. Cet avis tient lieu de fitire-part. 

4. Grande-Rue, 

91510 Lardy. 


- M. Jeas-foil Illasic, 

M. Luc marie, 
ses enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 

MT Francis CLL üSffi , 
née Amédée SCHMTTT, 
professeur honoraire 
aux lycées Victor-Hugo 
et PamilIfS i g*» 

officier des Palmes académiques, 

survenu en son dormeite^ le 3 juillet 1997. 
dans sa quatre- vingt-dix -septième année. 

L'inhumation a eu lieu le 8 juillet, au 
cimetière de Savenay (Loire-Atlantique). 
rinm l'intimité. 


- M“ Joseph Keromen. 
sou épouse, 

M. et M“ François Barattez. 

M" Gilbert Ferri eu. 

M. et M“ Alain Kerotnen. 
ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Son arrière-petit-fils, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Joseph KEROMEN, 

ancien élève 

de l’Ecole normale supérieure, 
professeur honoraire 
en mathématiques spéciales 
au lycée Lraris-Le-Grand. 
officier de la Légion d’honneur, 
commandeur des Palmes académiques. 

survenu le 5 juillet 1997. dans sa quane- 
vingt-quauxzrème année 

La cérémonie religieuse a eu lieu ce 
jeudi lOjuiller. en l'égtse Sainie-OcHe 
d'Aatooy (Hams-de-Seme). 

Cet avis tient lieu de faire-part- 

38. avenue d* Alsace-Lorraine. 

92160 Amony. 


- Françoise et Alain Lefebvre, 
ont le regret d' annonça- le décès de leur 
père. 

André LEFEBVRE, 

conseiller honoraire 
du commerce extérieur de la fiance, 
chevalier dans l'ordre 
national du Mérite, 
médaille des Evadés, 

survenu le 6 juillet 1997. dans sa quatrc- 
viegr -deuxième armée. 

S’associent fi leur peine : 

Denis Teneribaum. 
époux de Françoise. 

dandine Teœnbaum, 
épouse d'Alain. 

Ainsi que leurs enfant*. 

Aurore. Anne-Laure. Charles. Ptggy et 
Aroubefle. 


Son âme a rejoint celle de «on épouse 
bien-année. leur inoubliable maman et 

Jeanne, née WOOG, 

enlevée à leur afTection te 18 août 1981, 
ainsi que celle de leur frère aîné et onde. 

Michel, 

décédé le 18 octobre 1949, à l'âge de deux 
ans. 


Colette PERRIN, 

néeAUGER, 


nous a quittés le 8 juillet 1997, dans sa 

«K.nrvm-tfiAntJrMvDrTV imn^A 


De la part de : 

Nils et Nadine forin. 
David Penin, 

Françoise et Yves Chapuis. 
ses enfants. 


Antoine et Monique, 

Maxime, Alexandre et Valentin, 
Florence et Roland, Camille, 

Arnaud et Annick. Océane, 
ses petits-enfants et arrière-petits-enfants 
qu'elle entourait de sa tendresse. 


Bruno et Emmanuelle. 

Jean-Baptiste, Nathanaël et Clémen- 
tine. 

Sylvie et Mare Ifinia. 

Eric et Claudine, 

Adrich et Clémence, 
fonda et Jean-Philippe, 

Clara. Rosalie et Gaspard, 

Olivier et MurieL 


Nous y associons le souvenir de 
Francis PERRIN, 


disparu il y a cinq ans. 


• Le don de vivra 
d passé dans les fleurs. • 


- M“ Roseline ftsurtal. 

Ses enfants et petits-enfants, 
et son arrière-petite-fille, 
foui part du décès de 

Emmanuel POURTAJL, 

survenu 1e 9 juillet 1997, dans su quatre- 
vingt-deuxième année. 

La c ér ém o ni e religieuse sera câftrée à 
la Baorne-lez-Aix, chemin de la Bloque, à 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rbôoe), le 
vendredi 11 jnDJri. â 9 h 30. 

Ni fleurs m couronnes. 


Olga RABINOWITZ 

nous a quittés. I» 7 juillet 1997. 

Yetnd (JoS) Rabinowitz, 
son mari, 

Mâaei Assia, 
ses filles, 

Nina Gaucber-Schiray, 
sa mère. 

Et toute la famine. 

Les obsèques auront lieu an cimetière 
rosse de Sanne-Geneviève-det-Bois (Es- 
sonne), le vendredi 11 juillet, à 11 heures. 


— Alnrine Putman et (î nifaine Zxy, 
ses filles, 

Paul de Froment et Alexandre Putman, 
RebeccaZay, 
ses petits-enfants. 

Et leur fa mill e. 

ont la douteur d’annoncer le décès de 

Simone RECHNER, 
néeMAÏ-TAM, 

survenu à son dotmdte parisien, dans sa 
soixante-septième année. 


- Les docteurs Jean-Louis 
et Monique ToneUot. 

M. et M— Jean-Yves TodcHoL 
Les docteurs Jean- Paul 
et Michèle Cayot, 
ses enfants. 

Jean-Patrick, Thierry, Frédérique, Jéré- 
mie et Olivier, 
ses petits-enfants, 

Et toute la familk. 

ont la tristesse de faire part du décès du 

doctenr Logi s TONE LLOT, 
ancien médecin 
de la S a n té publique an Maroc, 
ancien directeur 
de l’ hôpital Avicenne à Rabat, 
aocien médecin conseil des FAR. 

survenu te 3 juillet 1997, i Montpellier. 

Les obsèques ont eu lieu le 4 juillet à 
Montpellier 

IL chemin du RapateL 
34980 Montferrier-sur-Lex. 

43. rue Maréchal- Juin, 

• Magenta *, 

98800 Nouméa (NouveOe-Caiédonie). 
74, route de la Chapelle. 

38150 Roussillon. 


L'enterrement a eu lieu te mercredi 
9 jtnflct. an cimetière parisien de Pantin. 

30. boulevard <T Axgenson, 

92000 Nem Ü y- sur -Se rae. 

L rue du Docteur- MaiUoid. 

21000 Dijon. 

19. rue Emile -Galle. 

54000 Nancy. 


- Le directeur. 

Ex te personnel de J ENSfGC, 
ont la tristesse de faire port du décès de 
leur collègue et ami. 

Jean -Claude MORA, 
professera des Univosilés. 

Sa disparition es( nw perte cruelle pour 
ta communauté scientifique de génie des 
procédés. 


- La famille Nantit, 
fait part du décès du 

commandant NAULET, 
créateur et présidât 
da club éques tre Bayard. 

survenu te 3 juiEet 1997. à Casablanca 
(Maroc). 

Cet avis tient lieu de faùr-pan. 


- Marie-Claire Picard, 
son épouse. 

Les familles Vacbez et Picard, 

I ik amie . 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Raté VA CHEZ, 
le 8 juillet 1997, 

Les obsèques auront lien è Tanlay 
( Yonne), te samedi 12 jitilkt à 11 heures. 


- La famille Nguyën Ptm Lich, 

La famille Lê van Côog, 

La f limite Van Son Traosg, 

M Vu van HuSn et M** Hélène Bador. 
La famille Pham tôt Dot, 

M. Vu van Luân. 

M. Vu yanCbûn. 

La Camille Khuoug Quang Dinh. 
oot la douleur de faire part du décès dé 
leur mûre, bcUt-mcre et grand-mère, 

M- Veuve VU Van Hêu, 

née NGUYÊNThi Quyêa, 

survenu le 7 juillet 1997. dans sa quatre- 
vingt -deuxième année. 

L'inhumation aura lieu te mardi 15 juil- 
let, 5 10 heures, au cimetière int ero oi amu - 
nuL 125. boulevard Jean-Mcrmoz. 
CheviUy-Larue (Val-de-Marne). 



- Colette Xavier, 

Annie Sitôt, 
lise Laviflomûère 
et CUire Maitin-Merladec, 
ses fiües, 

El leurs familles, 

oot ta douleur de feire pan du décès de 

Pierre XAVIER, 

le 28 juin 1997. à fois, dans sa qnaoe- 
vingt-mâsiènie année. 

34, nie des Cordelières, 

75013 Paris. 


Anna Z3SSMANN, 
néeUAKHOFF, 

nous a quittés, le 8 juillet 1997. 


Sylvain ZSssmann, 
son mari. 

Rose « René Aboucaya, 

George» et Joseph Müsztein, 
ses sœurs et beaux-fiires. 

Et tous leurs enfants. 

Lawrence, Elisa et Claude, 

Caroll, Nathalie, David et Anal. Isa- 
belle. 

Julie, Sarah, Samuel, Rebecca, 

Mélie, Marion, Thomas et Mal. 

Et les familles Sussman, Zysman. 
Noudkevitch. Zandman, Greenberg, R>- 
gid etCousüme. 

ont la tristesse infinie de frire -part de son 
décès. 

Ou se réunira le vendredi 11 juülo, à 
16 beurra, à la porte p rincipale dn cime- 
tière parisien de BagneuX- 

15-17, avenue du Maréchal-lvanchet- 
d’Esperëy, 

75016 fois. 


Remerciements 

- A tous les qui noos ont apporté 
leur soutien et qui se sont associés à notre 
peine lors du décès, le 23 mai 1997, de 

Miryana MEDJEDOV1C. 

La f amill e Medjedo vie, 

8. square Radin. 

91350 Grigny. 


Souvenirs 

- Le 29 juillet 1971. disparaissait 

Jérôme DUHAMEL. 

Le 8 jnütet 1977, disparaissait son père, 

Jacques DUHAMEL. 

Le 3 juillet 1997, nous a quittés son 
oncle. 


Jean- Loais 

FUNCK-BRENTANO. 

D sera enterré comme B l’a souhaité, 
auprès d'eux, àSanary. 

Colet te Duhamel Gallimard, 

Olivier, Stéphane, Gilles, 
ses trois fils, 

Nathalie, 
sa belle-fille, 
a David, 
son petit-fils. 


Concerts 

- Les 22, 25 et 27 juSkt Samto-Cha- 
peBe, 21 heures: «Musique et Patri- 
moine». Quatuor de musique ancienne 
Alegria. Musique et chants des Gotiards. 
Les Carmina Burana des XIP et 
Xm* siècles. Loc. : 01-42-50-96-18. PL: 
90/130/150 bancs. 


Communications diverses 

- Cinquantième anniversaire de 
P£z«Ett au Cercle Bernard-Lazare, 
10, rue Saint-Claude. Paria- 3”. jeudi 
10 juillet 1997. i 20 h 30. avec 
M. G. Loinger (organisateur), Frida et 
H. Bulawko (témoins) et extraits de films, 
m : 01-42-71-68-19. 


Soutenances de thèse 

— M. Marc Adrian a obtenu, 
1e 5 juillet 1997, le grade « le titre de doc- 
teur es droit, avec mention Très Hono- 
rable, pour sa thèse : L’orgaidsatiaa et le 
rMc des co mp a gnie» de c uimii e t c e ride 
navigation des Indes orientales en 
France, *n Angleterre ri aux Provinces- 
U tries (XVU'-XVm*), et so u hai té re m er- 
ôer M. L. Caillet, SOO directeur de thèse, 
doyen de la faculté de droit de Rms-XD d 
président du jury, ainsi que M. Dugas 
de la Boissouay. M“ Esposilo 
ri M" Piveteau, membres du jury. 


- Pierre-Jean Rrissman soutiendra sa 
thèse de doctoral en sciences : 
Modffisath» ri mise en correspon- 
dance par pyramides actives : appliea- 
tkai è l’hnagrrie par rémoance nmgnfr 
tique, i l'fNSA de Lyon (amphithéâtre 
CNRS), le vendredi 11 millet 1997, fi 
10 b 30. 


Le jny est composé de ; MM. Jean- 
Marc Qiassery. Laurent Cohen. Gérard 
Gimeuez, Karl-Heitu Hohne, Tuovo 
Katila. Didier Rcvd et M** L Magnin (di- 
recteur de thèse;. 
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TRANSPORTS Dominique Voy- 
net; ministre (Verts) de l'aménage- 
ment du territoire et de l'environne- 
ment, vient de recevoir un rapport 
alarmant sur l'expansion démesurée 


du trafic de poids lourds dans les 
montagnes frontalières françaises, 
Pyrénées et Alpes. • CE RAPPORT, 
rédigé par plusieurs associations, 
établit notamment que la France dé- 


RÉGIONS 

LE MONDE/ VENDRED1 11 JUILLET 1997 


tient le record d'Europe en matière 
de fret routier dans ces zones, avec 
un total de 100,9 millions de tonnes 
en 1995 (42,8 pour les Alpes, 58,1 
pour les Pyrénées), soit 88 % du to- 


tal route-rail : 115.1 millions de 
tonnes. *49,5 MILLIONS DE 
TONNES ont emprunté les routes 
pour le transit, 51,4 pour les 
échanges. • LES AUTEURS PRÉ- 


CONISENT un transfert du fret vers 
le rail et la voie d'eau • DANS LA 
VALLÉE DE CHAMONIX, les habi- 
tants sont exaspérés par la pollution 
due au trafic des poids lourds. 


Le trafic poids lourds dans les montagnes françaises a triplé depuis 1984 

Un rapport remis au ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement établit qu'une part écrasante du fret international, 
dans les Alpes et les Pyrénées, emprunte la route. Deux mille camions traversent chaque jour la vallée de Chamonix vers le tunnel du Mont-Blanc 


1 00,9 millions de tonnes sur le bitume 


Fret international 
en mitons de tonnes 
: (1995) 

■ Poids lourds 
□Trains 



* & 


jgkwsanne y 

_ , , M 



►Chambéiy 


ANNECY 

de notre correspondant 

Au pied du mont Blanc, la co- 
lère gronde. Mais le tollé des rive- 
rains de la Route blanche, la mal 
nommée, ne parvient pas à cou- 
vrir le vacarme des deux mille 
poids lourds qui rempruntent 
chaque jour. « Quand on se pro- 
mène sur le chemin, on a les ca- 
mions au-dessus de (a tête», s'ex- 
clame Marcel Bonnenfant. « Pas 
question de Ifre dehors, ni de boire 
l'apéritif en ferrasse », renchérit 
son voisin Gabriel Simond. Alice 
Coutet a dû transférer ses 
chambres an rez-de-chaussée. 
Quand à Roberte Roux, la pion- 
nière de ces rebelles découragés, 
elle ne parvient plus à louer son 
chalet 

En 1962, ces habitants du village 
des Bossons ont vu leur propriété 
traversée par une ronte nationale 
transformée depuis en 2 x 2 voies. 
Ouvert trois ans plus tard, le tun- 
nel sous le mont Blanc a attiré les 


GRENOBLE 

de notre correspondante 

Partout où fl existe une autre 
traversée possible, füt-ce en s’ac- 
quittant d’un péage d'autoroute, 
les maires sont en droit d’interdire 
le trafic de transit aux poids 
lourds. C’est en substance ce que 
vient de juger le Conseil d'Etat, en 
donnant raison au maire (PS) de 
Montmélian (Savoie): en février 
1994, le maire de cette commune 
de A 000 habitants, traversée quo- 
tidiennement par quelque 1 800 
camions roulant en direction de 
l’ Italie, via le tunnel du Fréjus, 
avait pris un arrêté contraignant 
les camions de plus de 12 tonnes 
qui n’assuraient pas la desserte lo- 
cale à emprunter l’autoroute A 43 
Chambéry-Albertville. 

Attaqué par la chambre syndi- 
cale des transporteurs routiers de 
Savoie, cet arrêté avait été annulé 
par le tribunal administratif de 
Grenoble, au motif que « la liberté 
d'aller et venir est un droit fonda- 
mental et que toute atteinte à ce 
droit doit être strictement nécessaire 
et proportionnelle à celle portée à la 
sécurité publique ». Obstiné, le 
maire prenait un nouvel arrêté, 
plus étayé, dans lequel fl invoquait 
le nombre d’accidents mortels 
mettant en cause des camions, fl 


touristes, mais surtout les ca- 
mions. Cinq mille trois cents l’ont 
emprunté la première aimée. On 
en a dénombré 730 000 l’an passé. 

Déjà importunés par le bruit 
des poids lourds, les Chamoniards 
se doutaient de la nocivité de 
leurs rejets pour l'environnement. 
En début d’année, la publication 
d’analyses sur la qualité de l’air a 
confirmé leurs craintes et attisé 
leur mécontentement 

Effectuées entre mars 1995 et 
juillet 1996 par F Association pour 
le contrôle et la préservation de 
l’air dans la région grenobloise 
(Ascoparg) à la demande des col- 
lectivités publiques, ces mesures 
ont révélé des taux de poussière, 
d'ozone, d’oxyde de soufre et 
d’azote inférieurs aux limites 
fixées par les directives euro- 
péennes. En revanche, un capteur 
installé pendant neuf jours de- 
vant une école proche de la 
rampe d’accès au tunnel a enre- 
gistré cinq jours de suite un taux 


s'appuyait notamment sur 
l’exemple d’Andorre, où les freins 
d’un camion avaient lâché, provo- 
quant la mort de neuf personnes. 
« En l'absence de tout danger iden- 
tifié localement », le tribunal 
n’avait pas retenu l'argument, pas 
plus que celui des dommages aux 
immeubles riverains ou les nui- 
sances sonores évaluées pourtant 
par un expert à environ 73 déci- 
bels. 

« Le maire a légalement fait 
usage de ses pouvoirs de police », 
corrige aujourd’hui le Conseil 
d’Etat, qui souligne que l'interdic- 
tion n’est « ni générale ni absolue, 
et ne présente pas un caractère ex- 
cessif, les transporteurs (...) pouvant 
contourner l'agglomération par une 
déviation autoroutière », même à 
péage. Cette décision, très atten- 
due par d'autres maires, notam- 
ment ceux de Saint-Michel-de- 
Maurienne et d’Aiguebelle (Sa- 
voie), qui ont pris récemment des 
arrêtés de même nature, inquiète 
la chambre syndicale des transpor- 
teurs routiers, qui dit craindre que 
certains transporteurs, « au bout 
du rouleau », ne puissent pas assu- 
mer « cette charge financière sup- 
plémentaire ». 

Nicole Cabret 


de fumées noires équivalent au 
double des recommandations de 
l’Organisation mondiale de la 
santé. 

La pollution ne se cantonne pas 
à la vallée. A 4 000 mètres d’alti- 
tude, on observe des phénomènes 
troublants. « Dans les refuges, les 
gardiens ne servent plus la neige 
fondue à boire comme autrefois », 
regrette le guide chamoniard 
Christian Mollier. Au printemps 
1994, l'alpiniste Benoît Chamoux 
avait fait analyser de la neige ra- 
menée de l’Everest Elle s’était ré- 
vélée vingt fois moins polluée que 
celle du mont Blanc. Deux ans 
plus tôt, un glaciologue greno- 
blois, François Mau petit, souli- 
gnait la possible influence du tra- 
fic routier international sur la 
nature de la neige en altitude. 

L’téGÉMONIE DU CAMION' 

Conscient des craintes de la po- 
pulation et des professionnels du 
tourisme, inquiet pour l’image 
immaculée du troisième site natu- 
rel le plus visité au monde, le 
maire de Chamonix, Michel Char- 
let (div. d.) demande depuis plu- 
sieurs années l'interruption du 
trafic des poids lourds qui tra- 
versent la vallée pour se rendre au 
tunnel du mont Blanc. En atten- 
dant, il s’emploie à mettre en 
place une série de dix mesures 


pour réduire sa pollution, comme 
la transformation des autobus 
municipaux afin qu’ils puissent 
rouler au gaz. 

Ces améliorations nécessaires 
ne résoudront pas le problème- 
clé de la pollution par les poids 
lourds. En plaine, un camion de 
40 tonnes consomme 35 litres de 
gazole aux 100 kilomètres. 11 en 
brûle quatre fois plus sur les 20 ki- 
lomètres de montée qui mènent à 


l’entrée du tunnel, à 1 274 mètres 
d'altitude. 

Mesurant le degré d’exaspéra- 
tion des riverains et les critiques à 
son endroit, la société Autoroutes 
et tunnel du mont Blanc (ATMB), 
habituellement discrète, a décidé 
à son tour de communiquer sur 
son souci - récent, selon les éco- 
logistes * de protéger l'environ- 
nement. Son président, Rémi 
Chardon, met en avant les 


178 millions de francs consacrés à 
la lutte contre les nuisances. 

Ce discours agace Denis Du- 
croz, l’ancien président de l’Asso- 
ciation pour le respect du site du 
mont Blanc, née de l’opposition 
au projet abandonné de creuse- 
ment d’un second tunnel. *■ C’est 
du cynisme, estime-t-il. Ces gens 
ont toujours considéré le tunnel 
comme une tirelire. Pendant vingt- 
cinq ans. ils ont méprisé ostensible- 
ment les populations locales. » 

Son successeur. Georges Unia, 
fixe deux impératifs pour sauver 
la vallée : la disparition dans cinq 
ans du trafic poids lourds et la so- 
lution alternative du ferroutage 
sur l’axe Lyon-Turin (Le Monde du 
8 février). Ces vœux semblent un 
brin utopiques. Car le fret routier 
devrait augmenter de 40 % d’ici à 
2010 en Europe. Même s’il a enre- 
gistré une baisse sensible depuis 
cinq ans pour des raisons tari- 
faires. on voit mal le trafic du tun- 
nel sous le mont Blanc se repoiter 
sur le tunnel du Fréjus, qui arrive- 
rait alors à saturation. Enfin, la 
réalisation de l'option fret du 
TGV Lyon-Tùrin dépendra d’une 
volonté politique de financer un 
coûteux tunnel de 54 kilomètres. 
Chamonix ne se débarrassera pas 
facilement de ses camions. 


Christophe Vincent 

Alpes et Pyrénées détiennent le record d'Europe du fret routier 


« POUR L'ENSEMBLE des passages fronta- 
liers des montagnes françaises, le trafic des 
poids lourds internationaux a été multiplié par 
trois de 1984 à 1995 » : ainsi se conclut le Livre 
blanc, intitulé Transports internationaux en 
montagne, sortir de l'impasse, que huit asso- 
ciations environnementales françaises ont re- 
mis à Dominique Voynet, ministre (Verts) de 
l’aménagement du territoire et de l’environ- 
nement, vendredi 4 juillet. Ce rapport, finan- 
cé par la direction de la nature ei des pay- 
sages du ministère de l’environnement - alors 
sous l’autorité de Corinne Lepage -, distingue 
six inquiétantes « originalités » françaises. 

Ainsi. « la France est (...) le pays d'Europe 
qui voit passer dans ses montagnes le plus 
grand volume de trafic international de fret », 
échanges avec les pays tiers et transit (mar- 
chandises entrant en France, puis ressortant) 
confondus : 100,9 millions de tonnes passent 
par la route, pour un total route-rail de 
115,1 millions de tonnes en 1995 (51,5 pour les 
Alpes. 63,6 pour les Pyrénées), soit plus de la 
moitié du fret international de l’ensemble des 
montagnes frontalières européennes. Pour les 
seuls échanges (62 millions de tonnes), le tra- 
fic s’effectue à 83 % par poids lourds. 

L’Hexagone détient également le record 


d’Europe du volume de fret de transit, avec 
53,1 millions de tonnes - l'équivalent du tran- 
sit suisse et autrichien - dont 49,5 millions 
par la route. 

BLOCAGE DU SYSTÈME 

Dans ces conditions, * il faut s'attendre à 
environ 50 000 poids lourds internationaux par 
jour [contre 19 000 aujourd’hui] dans les mon- 
tagnes m front alières françaises d'ici vingt ans», 
écrit André Etchélécou, chercheur au CNRS et 
coordonnateur de l’ouvrage, en soulignant 
que <« ces estimations réi’èlent des impossibilités 
techniques si aucune disposition de nature poli- 
tique n’intervient (...), si les habitudes des 
transporteurs ne se modifient pas ». Le cher- 
cheur prédit un blocage total du système, 
« car aucune des infrastructures routières exis- 
tantes ne permettra le trafic envisageable ». 

Le Livre blanc tente ensuite de proposer 
une alternative à cette « vague déferlante de 
poids lourds », en ne laissant au trafic routier 
à travers les massifs que les transports de 
marchandises répondant aux besoins locaux. 
Le rapporteur demande un transfert du fret 
vers le rail et la voie d’eau et une refonte de la 
prise de décision en matière d’infrastruc- 
tures : les pistes esquissées dessinent une réo- 


rientation radicale de la politique du « tout 
routier ». 

Un tel changement exige * de passer d'une 
connaissance départementale des trafics ù une 
connaissance nationale et internationale ». Se- 
lon les auteurs, les sources statistiques offi- 
cielles » sous-estiment » ce trafic d’* au moins 
50 % ». 

Le Livre blanc insiste également sur la né- 
cessité de connaître les besoins, tant du côté 
des transporteurs que des entreprises : ce re- 
censement permettrait d’appréhender les exi- 
gences des producteurs et des consomma- 
teurs et d’envisager des circuits de transports 
alternatifs ou des produits de substitution. 

Deuxième réforme nécessaire, celle des- 
procédures de dérision. Outre la réforme des 
enquêtes publiques annoncée par Lionel los- 
pin, *f il appartient à l'Etat de présenter une al- 
ternative de projets avec pour chacun, avan- 
tages et inconvénients aux plans écologique, 
paysager, économique, humain >•, estime le 
rapport. En outre, les services de l’Etat de- 
vraient notamment vérifier « scientifique- 
ment » les études d’impact, présenter des dos- 
siers complets. 

Syhia Zappi 


Les « gros culs » devront 
contourner Montmélian 


Jean-Claude Gayssot-Dominique Voynet : l’attelage inattendu 


JEUDI 10 JUILLET pour le pre- 
mier, vendredi pour la seconde, 
Jean-Claude Gayssot, ministre 
(PC) de l’équipement, des trans- 
ports et du logement, et Domi- 
nique Voynet, 
ministre 
(Verts) de 
l'aménage- 
ment du terri- 
toire et de 
l'environne- 
ment, réu- 
analyse nissent leur 
première conférence de presse. 
Avant même ce s deux rendez- 
vous, l’inflexion de la politique 
menée dans les domaines parta- 
gés par les deux ministres était 
déjà manifeste, avec une série de 
mesures annoncées très rapide- 
ment, essentiellement par 
M“ Voynet 

Pourtant, revenir sur des déci- 
sions (ouverture de l’enquête pu- 
blique sur l’autoroute A 51 Gre- 
noble-5isteron), stopper des 
projets ou abandonner des équi- 
pements (canal Rhin-Rhône à 
grand gabarit, Superphénix), rou- 
vrir la concertation sur l’exten- 
sion de l’aéroport de Roissy- 
Charles-de-Gaulle ( lire page 15), 
ne suffit pas : le gouvernement 
devra rapidement passer à une 
étape plus constructive. D’autant 


que dans ces domaine, le « ryth- 
me» des réalisations -plusieurs 
années peuvent séparer la prise 
de décision du lancement d’un 
chantier - n’est pas à la mesure 
des impatiences de l’opinion, 
pressée de voir des résultats, no- 
tamment en matière d’emploi. Or 
on sait déjà, par exemple, que 
Dominique Voynet s’apprête à 
rouvrir un débat pendant au 
moins un an, pour rebâtir le sché- 
ma national d’aménagement du 
territoire laborieusement mis au 
point par le gouvernement pré- 
cédent 

SURPRENANTE HARMONIE 

Les orientations fixées par Lio- 
nel jospin, les premières actions 
ponctuelles de ses ministres, per- 
mettent de dégager quelques 
lignes directrices : démocratisa- 
tion de la prise de décision, afin 
d’éviter que des équipements 
lourds soient lancés, moins pour 
la défense de l’intérêt général que 
par la force des lobbies, des lo- 
giques financières, voire... des ha- 
bitudes ; prise en compte de l'im- 
pact des grands équipements sur 
le territoire, non seulement en 
tenues nationaux, mais aussi au 
niveau iocal ; rééquilibrage des 
différents modes de transport 
(rail, route, voies navigables) - le 


rapport que vient de recevoir 
M"* Voynet sur l'explosion du tra- 
fic de poids lourds dans les mon- 
tagnes françaises montre l’ur- 
gence d’une teUe réflexion (tiré 
ci-dessus) - et. au sein du réseau 
routier, entre les routes et les au- 


toroutes. H conviendra ensuite 
d’ordonner ces principes dans le 
cadre d’une politique cohérente, 
axée autour de deux priorités : 
concilier l’aménagement du terri- 
toire avec la protection de l’envi- 
ronnement, le développement de 
l’emploi avec la stabilité des 


moyens budgétaires. C’est évi- 
demment sur ces points cruciaux 
que pourrait diverger l’attelage 
Voynet-Gayssot. Cet attelage, au- 
jourd’hui, semble tirer dans le 
même sens, avec une harmonie 
presque surprenante, compte te- 


nu des itinéraires et des person- 
nalités très différents des deux 
ministres. 

Sur la méthode, Dominique 
Voynet, sans conteste plus média- 
tique que l’austère Jean-Claude 
Gayssot, n’a pas peur des effets 
d’annonce, alors que son collègue 


des transports entre dans ses dos- 
siers avec une grande prudence. 
Sur le fond, le communiste a écar- 
té d’emblée la logique du * mora- 
toire » autoroutier souhaité par la 
Verte. En revanche, les deux mi- 
nistres qui, chacun à leur manière, 
font de l’emploi une évidente 
priorité, se rejoignent pour juger 
que les programmes de réhabili- 
tation de logements sont désor- 
mais bien plus créateurs d'em- 
plois que certains grands travaux. 
De même, en matière d’infras- 
tructures routières, tous deux 
jugent que l’entretien et l’amélio- 
ration de la voirie existante sont 
moins coûteux et plus riches en 
emplois que le percement de nou- 
veaux axes autoroutiers. 

PRIORITÉ A L'EMPLOI 

C'est une des raisons pour les- 
quelles le cabinet du ministre des 
transports voudrait transférer au 
réseau des routes nationales une 
partie de l'argent consacré au 
schéma autoroutier, sans cacher 
que le « mode d’emploi * d'un tel 
transfert n’est pas encore trouvé : 
car fl s'agit évidemment, d’opérer 
à enveloppe budgétaire 
constante. 

Un problème similaire se pose 
pour les projets de TGV : le minis- 
tère des transports semble dési- 


reux de ne pas tailler à la hache 
dans un programme ambitieux, 
ne serait-ce - là encore - que 
parce qu’il s'agit d’un gisement 
d’emplois. 

Ainsi le projet de TGV-Est, un 
train pourtant jugé de façon gé- 
nérale plus «politique» 
qu’« économique -, pourrait bé- 
néficier, compte tenu de l’état 
d’avancement du dossier, d'une 
«première priorité Encore qu'il 
n’y ait pour le moment pas un sou 
pour cofinancer quelque TGV que 
ce soie dans le budget de l’Etat. H 
faudrait donc desserrer la 
contrainte budgétaire, mais par le 
seul redéploiement de moyens 
existants. Vaste programme, si 
l'on songe aux sommes en cause... 

Au bout du compte, sauf - re- 
niements * écartés à l’avance par 
le premier ministre, l'impératif 
écologique devrait désormais être 
considéré comme une contrainte 
structurelle forte de l'action du 
nouveau gouvernement. Il restera 
à la gauche « plurielle » à appor- 
ter la preuve que cette mutation 
peut s'opérer sans entraver une 
croissance économique, aussi 
convoitée aujourd'hui qu’elle a 
pu être mise en cause dans le 
passé. 

Jean-Louis Andreatii 



Réformer la déclaration d'utilité publique 

Lors de sa première audition devant la commission de la production 
et des échanges de P Assemblée nationale, présidée par André Lajoirde 
(PC), mercredi 9 juillet, Dominique Voynet a annoncé la préparation, 
avant Pété 1998, d'une réforme de la procédure de déclaration d'utilité 
publique. M"* Voynet, qui a souligné le caractère obsolète de la procé- 
dure, une « vieille dame d’un siècle et demi *, a indiqué qu’il fallait que 
Fopinion soit interrogée « plus en amont », sur « l'opportunité et les mo- 
dalités * du projet 

M* Voynet a précisé qu'il convenait de passer d’une « culture jaco- 
bine * à une « culture de concertation ». Yves Cochet (Verts, Val-d’Oise), 
qui s’est félicité de cette annonce, a souligné que • ce n’est pas au mo- 
ment où le projet est ficelé * qtffl faut lancer une enquête publique, ajou- 
tant qtffl fallait q une idée sort débattue démocratiquement» avant 
qu’elle se concrétise. Le principe de cette réforme avait été annoncé par 
Lionel Jospin dans sa déclaration de politique générale le 19 juin. 


\2 1 LE MONDE / VENDRED1 11 JUILLET 1997 


HORIZONS 

WM»- ENQUÊTE — — 


peine la nuit 
s’est-eHe ins- 
tallée que, à 
Amran, s’es- 
quisse la noria 
des Toyota. 
Les pick-up 
convergent 
vers le souk al- 
lé?, le marché de la nuit, à une 
heure de voiture de Sanaa. Il y a là 
les producteurs et les grossistes ; 
les véhicules chargés, aux plates- 
formes recouvertes de bâches, et 
les 4 x 4 encore vides, qui viennent 
quérir leur précieuse marchandise. 
Jusqu’au périt jour, le négoce va 
battre son plein et les transactions 
se succéder pour que vite, très 
vite, les convois des revendeurs 
puissent gagner les confins du 
pays. 

Car d'autres marchés vont alors 
s’ouvrir, ceux des consommateurs, 
qui attendent avec impatience 
l’heure fatidique de leur rituel. Sa 
Majesté le qat, V« imam vert » du 
Yémen, oblige. Cette plante aux 
effets légèrement stimulants, in- 
terdite en France, régie la vie du 
pays aussi sûrement que les appels 
à la prière. Sitôt passées les toutes 
premières heures de l’après-midi, 
fl sera trop tard pour les négo- 
ciants venus du « marché de la 
nuit». Le Yémen presque tout en- 
tier, l’écrasante majorité des 
hommes mais aussi les femmes, 
sera occupé à «qater». De toute 
façon, les feuilles nouvelles et les 
branches les plus tendres de la 
plante, que l'on mâche pour en ex- 
traire le suc au cours de longues 
séances collectives ou en vaquant, 
vaille que vaille, à ses occupations, 
ne se conservent guère plus de 
vingt-quatre heures après leur 
cueillette. 

Depuis bientôt dix-huit ans, 
Amran tient lieu de Rungis du qat. 
Ce choix ne doit rien au hasard, 
puisqu'une bonne partie de la pro- 
duction se trouve concentrée sur 
les plateaux montagneux qui en- 
tourent Sanaa. Mais Amran doit 
aussi sa bonne fortune à un fait di- 
vers. Auparavant, le plus impor- 
tant marché de gros de la plante 
adulée tenait ses quartiers à Amr, 
fief du cheikh Abdallah bin Hus- 
sein Al Ahmar, le « patron » de la 
puissante confédération tribale 
Hached. A la suite d’une rixe, un 
producteur de qat fut tué par un 
membre de la tribu du cheikh. 
Pour apaiser les esprits, décision 
fut prise de déplacer le marché 
plus au sud, plus loin de la produc- 
tion, mais plus près des axes de 
communication, dont F essor a ré- 
volutionné cette pratique ances- 
trale limitée, par le passé, par la 
faible capacité de conservation de 
la plante. 




Pratique ancestrale, la mastication 
des feuilles hallucinogènes 
touche une majorité 
de Yéménites - hommes 
et femmes. Malgré 
ses effets néfastes 
sur l'activité 
et les ressources 
des familles, 
cette économie 
informelle 
représenterait 
25 % du PIB et 
16 % des emplois 
du pays 


celles entourées de murs de pierre 
censés dissuader les maraudeurs. 

Dans sa ferme située à une de- 
mi-heure de route d’Amran, le qat 
est la première source d’argent, et 
cela depuis plus de vingt ans. 
«J’avais travaillé un peu en Arabie 
Saoudite et j'ai compris en revenant 
au pays qu'on pouvait beaucoup 
mieux gagner sa vie avec le qat 
qu'en continuant de planter des cé- 
réales », explique-t-il. 

H ADDI tire les trois quarts 
de ses revenus du qat fi a 
permis à son fils aîné de 
faire des études et de devenir di- 
recteur d’école. Son deuxième fils 
étudie toujours à l'université, pen- 
dant que les deux benjamins 
aident leur père sur l’exploitation 
après leurs cours dans Féquivalent 
du lycée locaL Dans les champs 
surveillés jour et nuit pendant la 
récolte, on arrose le qat une fois 
par semaine. Planté il y a une di- 
zaine d'années, celui auprès du- 
quel s’escrime Ali, perché sur un 
grand escabeau de for, a une allure 
de bosquet d’agrément. Les 
branches, hautes de 6 à 7mètres, 
sont dépouillées pour la seconde 
fois de l’année de leurs pousses les 
plus tendres. 

Tous les cinq ans, les arbres sont 
élagués pour favoriser la pousse 
de jeunes tiges. Le bois ainsi récol- 
té est utilisé à la forme pour cuire 
le pain. La taille réclame une 
grande expérience pour que le 
plant de qat reparte au plus vite. 
Cette année est bonne : la récolte 


Le qat, « imam vert » du Yémen 


Le directeur de la sécurité alors 
en poste à Amran a profité de l’oc- 
casion. J1 a acheté le carré de ter- 
rain où se pressent aujourd'hui les 
véhicules et installé à la hâte un 
groupe électrogène chargé de déli- 
vrer un semblant de lumière toute 
la nuit. Selon les observateurs lo- 
caux, sa fortune est faite depuis 
longtemps. H a d’ailleurs quitté 
l’administration, fl y a belle hnette, 
pour profiter des revenus considé- 
rables procurés par le marché. Sa 
station-service sommaire, installée 
près du champ, perçoit une dîme 
de 150 riais par véhicule. Comme 
plus de cent voitures se succèdent 
chaque nuit, l’argent gagné en 
quelques jours dépasse 1e salaire 
mensuel d'un fonctionnaire de 
l'Etat. Et fl ne s'agit-ià que de ren- 
trées d’argent officielles- 
Le vieil Hussein Al Beyblny, qui 
est chargé de collecter la taxe sur 
les transactions depuis quatorze 
ans, le reconnaît sans peine : «Je 
ne touche que 7000 riais 
[210 francs] par mois, que voulez- 
vous que jefasse avec ça? Cest de 
l'argent de poche pour mes enfants / 
L'Etat ^ferait mieux de nous donner 
plus. Ôn ne serait pas obligé de se 
débrouiller, et les taxes rapporte- 
raient bien davantage. » A Amran, 
comme partout au Yémen, on 
« s’arrange » pour le mieux. Les 
énormes rentrées d’argent assu- 
rées par le qat permettent à cha- 
cun de tirer son épingle du jeu. 
Chaque nuit, le marché dégage un 
revenu de 6 millions de riais. Sui- 
vant les * rallonges » glanées ici 
ou là par les fonctionnaires des 
ropôes auprès des marchands, les 


quantités négociées déclarées fluc- 
tuent, mais elles sont toujours net- 
tement en dessous du volume réel 
des affaires. 

A Amran. les négociants, les 
mouquavits, sont les maîtres d'un 
exercice qui repose sur la 
confiance. Les cours sont fixés par 
la loi de l'offre et de la demande. 
Les bottes de qat rangées par six 
ou par dix dans des stipes de bana- 
nier pour conserver leur fraîcheur, 
peuvent se négocier entre 80 et 
250 riais, suivant les variétés et les 
saisons. Les producteurs re- 
mettent leur récolte contre une 
promesse de règlement à deux 
jouis. Ici. pas d’avance. L'argent 
de ce qat, vendu nettement plus 
cher sur [es marchés et retourné 
au négociant, est utilisé pour ré- 
gler les achats a posteriori. Tou- 
jours en espèces. C’est tout cela 
que Fon trouve à Amran dans une 
atmosphère de cour des miracles : 
le qat, bien sûr, les feuilles de ba- 
nanier pour son conditionnement, 
la toile plastifiée pour entourer le 
tout, et les sacs remplis de rou- 
leaux de billets gagnés à Taëz ou à 
Sanaa. 

L E marché ignore les jours fé- 
riés. Chaque nuit, le rituel 
est reproduit & l’identique et 
rien n’est parvenu jusque-là à Fen 
faire dévier. Pas même la guerre de 
sécession perdue par les sudistes 
en 1994, trois ans après l’unité, 
lorsque leurs Mig s’en venaient 
patrouiller en zone ennemie, en 
quête de cibles. «A cette époque. 
se souvient Hussein, le black-out 
était contourné: les marchands fai- 


saient leurs affaires une lampe de 
mineur codée sur le. front ! » 

Depuis la défaite des socialistes 
de l’ancienne République démo- 
cratique et populaire du Yémen, la 
réunification du pays a d’ailleurs 
consacré « le triomphe du qat », se- 
lon une note de l’Observatoire 
géopolitique des drogues, publiée 
en mars, limitée sévèrement par 
les sudistes, la culture de la plante 
s’est étendue, de même que sa 
consommation. Avant l’unité, le 
Sud n’était autorisé à « qater » 
que le jeudi et le vendredi Désor- 
mais, root est permis, et ta chique, 
conservée pendant tout l’après- 
midi dans une joue rebondie, est 
devenue presque aussi banale à 
Aden qu’à Sanaa. 

La progression de la culture du 
qat au cours de ces dernières an- 
nées est impressionnante. De 1970 
à 1980, pour ta seule République 
arabe du Yémen, au nord, les sur- 
faces occupées étaient déjà pas- 
sées de 10 000 à 70 000 hectares. 
Cette « révolution verte * bien 
particulière s’est encore accen- 
tuée, surtout depuis 1990. Au- 
jourd’hui, en dépit de l’absence de 
statistiques officielles fiables, on 
peut tout de même estimer cette 
superficie à 120 000, voire à 
140000 hectares. 

Selon l’Observatoire géopoli- 
tique des drogues, cette expansion 
s’explique par l’amélioration du 
niveau de rie yéménite permise 
pendant cette période par les reve- 
nus des travailleurs émigrés dans 
le Golfe. Contrairement à celui 
d'Ethiopie, autre grand produc- 
teur, le qat produit au Yémen ne 


s’exporte pas, sauf clandestine- 
ment vers T Arabie Saoudite, et en 
petites quantités. C’est dans le 
pays qu’un grand marché de 
consommateurs s’est constitué. 
Dans le même temps, les produc- 
teurs ont pu enfin disposer des ca- 
pitaux indispensables pour irriguer 
une culture exigeante en eau - se- 
lon la Banque mondiale, elle ab- 
sorberait 16 % de la consommation 
courante. Mais les facilités de 
Taide alimentaire mondiale ont 
égale m ent détourné l’agriculture 
yéménite de Fautosubsistance au 
profit de cette monoculture. 


« On peut beaucoup 
mieux gagner sa vie 
avec le qat 
qu'en cultivant 
des céréales » 


La note de l’Observatoire, qui 
s'appuie sur une enquête officielle 
consacrée à la consommation des 
ménages réalisée en 1992, assure 
que le qat représente entre 20 % et 
30% des dépenses d'une famille. 
Selon les chiffres autorisés, il 
constitue un quart de la produc- 
tion agricole et 5,5 % du PNB. La 
Banque mondiale estime pour sa 
part que cette culture représente 
23 % du PIB et 16 % des emplois du 
pays. Ces estimations sont parti- 
culièrement difficiles à réaliser 
parce que le rapport statistique 


annuel du pays ne prend pas en 
compte réconomie du qaL Le [dan 
quinquennal adopté en 1996 pro- 
met d’y remédier en prévoyant 
une enquête dont les résultats se- 
raient, enfin, incorporés dans les 
données officielles- 
Le manque d’empressement de 
la part de l'Etat à tenir compte 
d'une culture aussi stratégique, 
aux effets multiples sur le pays 
- risques d’épuisement des res- 
sources en eau, faible productivité 
de l'outil économique F après-midi 
appauvrissement des consomma- 
teurs -, n'est pas fortuit. Une part 
considérable de l’économie infor- 
melle est alimentée par le qat Les 
puissantes tribus yéménites et 
l’appareil d’Etat, détenu d’une 
main de fer par le président Ali 
Abdallah Saleh, trouvent dans ce 
négoce des sources de revenus 
non négligeables. 

D’un point de vue social, le qat 
assure également une importante 
redistribution des revenus des 
vlües vers les campagnes. Cela ex- 
plique aussi le manque de mobili- 
sation contre un produit qui n’est 
véritablement décrié que par une 
petite élite intellectuelle emmenée 
notamment par le directeur du Ye- 
men Times, Abdulaziz Al Sakkafi 
Vivre sans le qat ? Haddi Al Hak- 
kar n’ose y songer. Le keffieh sur le 
front et la jambiya -le poignard 
yéménite- passé dans la ceinture 
comme le veut la coutume, Haddi 
est un agriculteur éclairé. Cest lui 
qui a décidé ses voisins à 
construire un dispensaire et une 
école dans le petit hameau agrippé 
aux collines qui font face à ses par- 


est abondante et les arbres ont été 
épargnés par les maladies. «Ici, 
assure Haddi on n’utilise pas de 
produits chimiques, on jette de la 
terre sur les arbres pour les traiter. » 

De fait, les feuilles des plants 
sont mates. A Amran, on se défie 
du qat trop brûlant. II trahit le re- 
cours aux traitements chimiques 
abusifs, qui sont à L'origine d’une 
expansion inquiétante des cas de 
cancer. Cest surtout vrai pour le 
qat le moins cher, le souri. Selon 
les connaisseurs, le souri est au qat 
de qualité, toutes proportions gar- 
dées, ce que le crack est à la co- 
caïne. Mais Haddi est fier de son 
champ. «La variété cultivée ici, le 
meimoumi, est la meilleure du Yé- 
men », assure-c-H, même si on en 
pince, au « marché de la nuit », 
pour le reiü, qui peut s’arracher 
jusqu'à 400 riais la botte (une fa- 
mille peut se nourrir une journée 
avec 100 riais). 

Le cultivateur de qat est un 
homme respecté. La déférence 
avec laquelle deux paysans moins 
fortunés s'adressent à Haddi pour 
obtenir l’autorisation de glaner les 
parcelles déjà récoltées en té- 
moigne. Le prix élevé des dots des 
jeunes mariées, dans les zones de 
production, est une autre preuve 
de l'aisance que procure « l'imam 
vert». Choyé par le pouvoir, ab- 
sous, sinon béni par Fislam, le qat 
a encore l'avenir devant lin- Les 
épais rouleaux de riais qui 
s’échange n t à Amran restent ses 
meilleurs avocats. 

GiBes Paris 
Dessin : Freddy Cats 
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Faut-il avoir peur des juges ? 

par Blandine Kriegel 


La leçon 

de Jacques Duhamel 

par Jacques Rigaud 


P ASSONS aux aveux : à 
l'égard des magistrats, 
nous sommes tiraillés 
parce que nous avons 
également peur des juges et be- 
soin de justice. La peur des juges 
vient du passé. Nous avons c onn u 
le gouvernement des juges et 
notre mémoire en demeure tour- 
mentée. Par l’effet d’une procé- 
dure pénale méprisante des droits 
de la personne, trop longtemps, 
des magistrats ont pu, sam témoin 
et sans recours, prendre aux 
simples mortels que nous mmm^ 
hier leur vie, naguère leur sûreté, 
leur dignité et leurs biens. La peur 
des juges a inspiré la Constitution 
qui n’a confié aux magistrats 
qu’une autorité judiciaire, se gar- 
dant de leur délivrer un véritable 
pouvoir. 

Mais notre besoin de justice 
s’affirme au présent Deux prin- 
cipes de la vie démocratique font 
irréversiblement grandir la place 
du juge. Le principe d’égalité qui 
oblige le puissant à comparaître 
sous la même toise que les sans- 
grade et exige que personne ne 
soit au-dessus des lois. Le principe 
de citoyenneté qui nous conduit à 
préférer l'arbitrage judiciaire a 
posteriori des litiges à la gestion 
administrative a priori du service 
public. Dans une démocratie, les 
citoyens qui veulent délibérer ac- 
ceptent mal de s'en remettre à des 
administrateurs qui dérident sans 
eux, au nom de l'intérêt général, 
des grandes orientations natio- 
nales. Us préfèrent l'arbitrage ren- 
du après la confrontation des par- 
ties. 

Les affaires de justice ont explo- 
sé et les juges sont montés au-de- 
vant de la scène avec des procé- 
dures et un budget archaïques. La 
classe politique a longtemps hésité 
devant une réforme inévitable et 

diffic ile. 

A l’égard de la présomption 
d’innocence s’est imposée l’idée 
selon laquelle son respect dépen- 
dait prioritairement de la façon 
dont la personne était traitée et 
secondairement de la façon dont 
elle était présentée. Pour instaurer 


A en croire Frédéric 
Martel, les homo- 
sexuels français au- 
raient grand tort de 
vouloir se constituer en ghetto ou 
de se prendre pour objet d’étude 
en succombant è un militantisme 
radical à l’américaine (Le Monde 
du 27 juin). M. Martel n’irait 
peut-être pas aussi loin qu’ Alain- 
Gérard Slama qui, dans un article 
du Figaro du 30 juin, affirme que 
les homosexuels jouissent d’une 
«tolérance acquise depuis trente 
ans » (sic). Du moins estime-t-il 
que la « patrie des droits de 
l’homme » n’a pas de leçon à rece- 
voir des Américains et que nos 
homosexuels, en dignes disciples 
de La Fontaine, ont intérêt à être 
patients plutôt qu’à user « de la 
force et de la rage ». 

Le problème, c’est que la vie est 


À LA SUITE de la publication 
dans Le Monde du 27 juin du point 
de vue de Frédéric Martel, «Dans 
la solitude des bibliothèques gay », 
Pierre Bourdieu, sociologue, profes- 
seur au Collège de France, nous a 
adressé la lettre suivante : 

Tai été surpris de lire cet article 
dont une bonne partie est consa- 
crée au coBoque du Centre Pompi- 
dou sur les « cultures gay et les- 
biennes » et qui contient une série 
de contre-vérités et d’absurdités. 

Je n’ai pas « patronné » la créa- 
tion d’une bibliothèque gay ; j’ai 
accepté, l'an passé, de panainer, 
avec Michelle Perrot et quelques 
autres universitaires, un projet lil- 
lois d'archives et de documenta- 
tion sir l’histoire des homosexua- 
lités. Je n’ai pas prononcé la 
conférence d’ouverture du col- 
loque ; fai été le cinquième inter- 
venant de la première séance: Je 
n’ai pas proposé de déplacer sur le 
terr ai n des études gay la radicalité 
que les sciences sociales auraient 
perdue ; j'ai dit que les études gay 
et lesbiennes posaient aux 
sciences sociales des questions qui 


la présomption d’innocence, Q faut 
réformer la procédure avant de 
faire la morale aux médias. Le res- 
pect de (‘anonymat lors de l’en- 
quête préliminaire, la présence 
d’un avocat dès la première heure 
de là garde à vue, l'enregistrement 
des interrogatoires, le désaisisse- 
ment du juge d’instruction au pro- 
fit d'un collège de juges après la 
mise en détention : autant de me- 
sures qui doivent précéder le réé- 
quilibrage nécessaire au droit à 
Finfoimation et à la présomption 
d’innocence. 

Sur deux autres points, les prin- 
cipes de la réforme sont moins dif- 
ficiles à exposer que leurs consé- 
quences ne sont malaisées à 
ajustée. Tout le monde est d’ac- 
cord : la réforme de la justice est la 
quadrature du cercle à partir du 


moment oh l’opinion est unanim e 
à réclamer en même temps une 
plus grande indépendance des ma- 
gistrats et un plus grand contrôle 
des juges ; davantage de liberté 
des décisions et davantage de res- 
ponsabilités des décideurs ; les 
magistrats moins soumis aux 
hommes politiques et plus dociles 
à la volonté dn peuple ; un moyen 
efficace pour éviter la politisation 
et pour se garder de la peste du 
corporatisme ; une potion ma- 
gique pour nous guérir de la peur 
des juges et renforcer la justice. 

Deux solutions également inté- 
ressantes et cohérentes ont été 
écartées. La première empruntait à 
l’Amérique une séparation plus 
complète des statuts de juge et du 
procureur en faisant des derniers 
des fonctionnaires nommés par le 
pouvoir politique. La seconde re- 
venait à notre passé pour ressusci- 
ter le chancelier sous le traits d’un 
procureur général de PEtat qui au- 
rait été le principal responsable de 


courte et que la situation actuelle 
des homosexuels anonymes n'a 
rien de comparable à celle des in- 
tellectuels célèbres cités par Fré- 
déric MarteL On ne jouit pas en 
province ou en banlieue des pro- 
tections des habitués du sérail. 
On y est journellement traité, 
contre la loi, de « pédé », on y 
perd son travail et la sérénité des 
« créateurs singuliers et libres » 
dont l’état minoritaire ne pro- 
voque. à en croire notre auteur, 
aucune amertume, aucune souf- 
france. 

Le problème, c’est que l’Etat 
loi-même, en France, exerce 
contre l’homosexualité une dis- 
crimination permanente, envers 
et contre ses propres lois. Que ré- 
pondrait M. Martel au professeur 
radié des cadres de l’éducation 
nationale sous prétexte de 


pouvaient contribuer à leur faire 
retrouver une radicalité que la 
routine universitaire leur a parfois 
fait perdre. 

Si j’ai insisté sur ce point, c'est 
parce que je venais de m’inquiéter 
de la possible « ghettoïsation » des 
études gay et lesbiennes, qui ne 
serait pas seulement préjudiciable 
pour ces études maïs pour l’en- 
semble de la recherche, j’avais dé- 
jà évoqué ce problème dans un ar- 
ticle de 3990 qui Ait critiqué par un 
des participants. Par conséquent, 
et contrairement à ce qui est dit 
dans vos colonnes, la question de 
la ghettoïsation a été débattue. 
Tout comme la définition du pro- 
jet même des gay and lesbian stu - 
dies, qui a été au centre des débats 
de la première journée. 

Loin de jouer au « prophète * du 
mouvement gay et lesbien, j’ai es- 
sayé de poser des questions sur ce 
mouvement soda! et sur les anti- 
nomies auxquelles il me paraît ex- 
posé. Tous ceux qui étaient dans la 
salle ont compris que ces re- 
marques d’apparence un peu 
scientistes avaient souvent valeur 


l'action publique. D a paru délicat 
de réformer à contre-courant de 
l’opinion, en heurtaDt des magis- 
trats qui réclament aujourd'hui 
plus d’indépendance. 

Restait alors une autre solution, 
sur laquelle la Commission a dis- 
cuté plus longuement On pouvait 
imaginer, d'un côté, trouver un 
équilibre en gardant les instruc- 
tions particulières que les mi- 
nistres donnent aux membres du 
parquet en alignant toutefois le 
statut du parquet sur celui du 
siège. Mais on courait alors le 
risque gravissime de continuer la 
politisation d’une main, et d'insti- 
tuer le corporatisme de l’autre, en 
nauffageant chemin faisant une 
politique nationale d’action pu- 
blique. 


subtil, plus complexe et plus auda- 
cieux, qui a été trouvé. D permet 
de renoncer à la fois à la politisa- 
tion et au corporatisme. 0 repose 
sur quatre pükrs. En supprimant 
solennellement les instructions 
particulières par lesquelles le mi- 
nistre pouvait intervenir dans les 
affaires, Q met un terme au soup- 
çon d’une politisation de la justice. 
En réformant le statut du parquet 
et du Conseil supérieur de la ma- 
gistrature, O transforme l’institu- 
tion judiciaire elle-même. La 
Commission a proposé que les 
magistrats du parquet soient dé- 
sormais nommés sur proposition 
du garde des sceaux, mais après 
avis conforme du CSM, se propo- 
sant ainsi de renforcer l’indépen- 
dance tout en facilitant la concer- 
tation des parquetiers avec la 
chanceDerie. 

En réorganisant le CSM, qui de- 
vra désormais comprendre une 
minorité de magistrats et une ma- 
jorité de personnes qualifiées 


troubles psychiatriques - en réali- 
té pour homosexualité, à moins 
que ce ne soit pour négritude - 
qui, au terme de huit ans de pro- 
cédure, obtient enfin condamna- 
tion de l'Etat et du ministre 
concerné, notre très vertueux 
premier ministre d’aujourd'hui ? 
Sans doute, en très jeune ensei- 
gnant du droit public qu'il est, 
M. Martel affirmerait-il que la 
justice a fini par triompher, grâce 
au droit français. A quel prix ? 

Quelles sont les névroses qui se 
constituent jour après jour chez 
les adolescents français homo- 
sexuels ou bisexuels, soumis au 
martelage de la majorité triom- 
phante et de ses modèles, faute 
de pouvoir exprimer impunément 
leur identité ? Que pensent de la 
société française - c'est encore un 
problème de minorité - les jeunes 


de critique radicale. Ce colloque 
était une réunion internationale 
sur l’état des études gay et les- 
biennes à laquelle ont participé 
des chercheurs venus des plus 
prestigieuses universités améri- 
caines et qui était destiné à pré- 
senter au public français (venu 
très nombreux) les recherches les 
plus avancées dans ce domaine. 
Ma présence n’avait pas d'autre 
sens que d’apporter mon soutien à 
cette entreprise. Je déplore que 
des chercheurs éminents aient pu 
se sentir diffamés à la « une » d’un 
grand journal français. 

Vos lecteurs n’auront rien lu sur 
les travaux de ce colloque de pre- 
mière importance que quelques 
ragots caricaturaux. 

U est regrettable que la ferme- 
ture de la vie intellectuelle fran- 
çaise soit telle que des questions 
qui sont discutées dans les univer- 
sités de toute l’Europe et du 
monde entier puissent encore ap- 
paraître, et dans vos colonnes, 
comme l’expression d’-’un 
complot homosexuel » contre la 
pensée et la culture. 


nommées par les représentants 
élus, et en élargissant ses fonc- 
tions, elle a accru son action et 
mieux assuré sa légitimité démo- 
cratique. Enfin, en encadrant le 
principe d’opportunité des pour- 
suites par la mise en place d’une 
politique de Faction publique dont 
jes orientations et les programmes 
seront représentés par un rapport 
annuel devant le Parlement, la 
Commission a proposé de clarifier 
et de donner un enjeu national à la 
politique judiciaire. 

Dès lors que les orientations de 
la politique judiciaire seront pré- 
sentées au pays, acceptera-t-il que 
97% des cambriolages ne soient 
jamais élucidés, que 53 % des in- 
fractions avec auteur connu ne 
soient pas poursuivies, que le 
nombre - infime - des magistrats 
soit demeuré le même qu’en 1910 ? 
Se contentera-t-il d’une justice de 
misère? Tolérera-t-il toujours 
qu’au nom de la raison d'Etat et du 
risque de troubles graves à l’ordre 
public les marins-pêcheurs 
puissent continuer à incendier 
tous les Parlements de Bretagne, 
les syndicalistes à s’acharner pour 
séquestrer les chefs d’entreprise, 
les séparatistes à faire exploser des 
bombes sans être jamais inquié- 
tés? Acceptera-t-il de perpétuer 
l’Etat de non-droit ? 

Faut-il avoir peur des juges ? Si 
ceux-ci, forts de l’assentiment du 
public pour pratiquer une poli- 
tique de ressentiment, oubliaient 
que leur honneur et leur devoir 
sont de dire le droit et d’assurer au 
nom de l’intérêt général une 
bonne justice, s’ils s’engageaient 
dans la voie d'un ordre replié sur 
lui-même, défendant sa morale 
étroite, alors tout serait à craindre. 
U y a bien un risque, mais la ré- 
forme vaut la peine parce que 
l’indépendance de la justice est le 
premier pas de la réforme démo- 
cratique de l’Etat 


Blandine Knegel, philo- 
sophe , était membre de la Com- 
mission de réflexion sur la 
justice. 


filles voilées ostracisées (pii ont 
obtenu du tribunal administratif, 
y sacrifiant certaines des années 
les plus importantes d’une vie, 
condamnation de l’Etat et de 
l’éducation nationale en vertu de 
ses lois? 

Tout se passe comme si cer- 
tains, dont M. Martel, voulaient 
inverser le cours de l’Histoire et, 
mutatis mutandis, demander aux 
jeunes Français issus de l'immi- 
gration d’adopter un profil aussi 
bas que leurs parents immigrés 
des années 60, d’accepter bien 
docilement de fiotter sur ia Seine 
comme en octobre 1961. Faut-ü 
continuer d'alimenter les bûchera 
de Sodome? Ce que nos bons 
apôtres feignent de ne pas voir, 
c’est qu’on ne tolère et on ne res- 
pecte que ceux qui ont les mêmes 
droits que soi. Pour obtenir le 
droit à l’indifférence, il faut 
d’abord avoir justifié celui d’être 
différent. 

Au nom de quoi, sinon d'un ra- 
cisme qui n’ose pas dire son nom, 
interdirait-on aux homosexuels 
d’engager des études gay et les- 
biennes, comme les juifs ou les 
Noirs peuvent se prendre comme 
objet d’investigation ? M. Martel, 
au nom des mêmes principes, a-t- 
il l’intention de bouder, au ha- 
sard, MM.Wiesel, Césaire ou 
Chamoiseau sou s prétexte qu’ils 
« tombent dans le piège identi- 
taire » ? 

L’Histoire, écrite par et pour la 
majorité, nous prouve que n’ont 
subsisté que les minorités suffi- 
samment constituées pour résis- 
ter, voire s’étendre, comme les 
chrétiens des catacombes. Vient 
un jour oh l’on prétend avoir di- 
gnité d’homme, non plus de rat 
S'imagine-t-on que Martin Luther 
King et les militants des droits ci- 
viques ont pu se contenter d'un 
« s’il vous plaît *, tout non-vio- 
lents qu’ils fussent, pour gagner 
leurs droits dans une société ra- 
ciste ? N’en déplaise à M. Martel 
ou à ceux, toujours fort bien ins- 
tallés, qui voudraient sauvegarder 
tout à la fois le prétendu « modèle 
d’intégration à ia française » et 
leur bonne conscience, il y a beau 
temps que ce modèle est mort. 0 


I L y a vingt ans, disparais- 
sait, à l'âge de cinquante- 
trois ans, Jacques Duha- 
mel, député du Jura, maire 
de Dole, ancien ministre de l’agri- 
culture puis des affaires cultu- 
relles, et président du Centre dé- 
mocratie et progrès. Au-delà de la 
mémoire vive qu’en gardent ceux 
qui l’ont connu, sa personnalité et 
son parcours proposent des ensei- 
gnements encore actuels. 

fai souvent entendu déplorer le 
vide laissé dans la vie politique 
par la disparition prématurée de 
Félix Gaillard et de Jacques Duha- 
meL Ce rapprochement n'est pas 
seulement celui de deux êtres ex- 
ceptionnellement doués : avec 
bien des nuances, ils incarnaient 
l’un et l’autre un centre gauche, 
synthèse de libéralisme politique, 
d’esprit social et d'humanisme 
laïc, qui les tenait à équidistance 
de la démocratie chrétienne et du 
socialisme traditionnel. lYop à 
gauche pour la droite et trop à 
droite pour la gauche, cette sensi- 
bilité, dérangeante pour les dog- 
matiques mais dans laquelle se re- 
connaissaient bon nombre de 
Français, a été constamment 
étouffée par la bipolarisation dans 
laquelle le fait majoritaire a blo- 
qué la vie politique depuis qua- 
rante ans. 

Ce n’est pas un hasard si Duha- 
mel fut un des plus ardents parti- 
sans de la « grande fédération » 
tentée en 1965 et qui échoua en 
raison des pesanteurs dont le 
MRP et la SFIO ne surent ni ne 
voulurent s’affranchir. Cet échec 
leur frit fataL A gauche, François 
Mitterrand sut, à partir de sa per- 
cée lors de la campagne présiden- 
tielle de 1965, regrouper progres- 
sivement autour de lui, puis dans 
un nouveau Parti socialiste, la 
gauche non communiste, et l’en- 
gager dans une union avec le PC. 
Le centre n'avait d'autre choix que 
de s'allier à la droite, même si 
beaucoup, autour de Jean Leca- 
nuet, nièrent longtemps cette lo- 


y a beau temps que les descen- 
dants des Celtes font mentir Aris- 
tote pour qui « les Celtes tiennent 
en haute estime, ouvertement, 
l’amour homosexuel » (Politique 
1269b 27). 

Une société, cas presque 
unique dans le monde occidental, 
où 15 % d’électeurs votent Front 
national, dont tous les pouvoirs, 
politiques, économiques, éduca- 
tifs ou médiatiques, cantonnent 
l’immense majorité des homo- 
sexuels déclarés, des Français 
noirs ou d’origine maghrébine 
dans des rôles subalternes ou in- 
visibles, une telle société n’in- 
tègre rien et ne pourra rien inté- 
grer sans des changements 
législatifs radicaux. 

Au nom de quoi, 
sinon d'un racisme 
qui n'ose pas dire 
son nom, 
interdirait-on 
aux homosexuels 
d'engager des études 
gay et lesbiennes ? 


Oui, en l’occurrence - les droits 
des minorités - la France devra 
* importer » et étudier les solu- 
tions de l’étranger pour vraiment 
connaître l’égalité et la liberté 
qu’elle prétend, avec une inalté- 
rable hypocrisie, incarner à la 
face du monde. Qu’on le veuiDe 
ou non, elle continuera de s’amé- 
ricaniser en adoptant les prin- 
cipes d’affirmative action, de quo- 
ta, qui sont, en l'état de la science 
politique, les seules manières pa- 
cifiques de donner leur place à 
ceux qui ne l’ont pas et qui ne 
peuvent plus accepter l’inaccep- 
table. 


Guillaume Villeneuve est 

traducteur littéraire. 


gique et crurent même pouvoir 
s^en affranchir avec la candidature 
d’Alain Poher à l’élection prési- 
dentielle de 1969. 

Ce ne fut pas un choix facile 
pour Jacques Duhamel et ses amis 
Fontanet, Pleven. Claudius-Petit, 
que d’opter alors pour Georges 
Pompidou. Ce qu'on a cru pouvoir 
qualifier de ralliement fut en réali- 
té le fruit d'une négociation avec 
des engagements précis, notam- 
ment sur le fonctionnement des 
institutions et sur l’Europe. De là 
date vraiment une majorité de 
droite pluraliste. Le soutien de Le- 
canuet et de ses amis à Valéry Gis- 
card d’Estaing. en 1974, devait 
conduire à réunifier le centre, 
mais à un moment où la maladie 
éloignait déjà Dubamel de la vie 
politique active. 

incontestablement social et eu- 
ropéen, le centre a durablement 
influencé la droite, mais, par la 
suite, l’UDF a « droitisé » le 
centre, privé de cette sensibilité 
de centre gauche à laquelle des 
personnalités comme Raymond 
Barre, Simone Veil et René Mono- 
ry n’ont pas suffi, malgré leurs ef- 
forts, à donner toute sa place. 
C’est en ce sens que Jacques Du- 
hamel aura manqué à la vie poli- 
tique française, à son équilibre et 
à sa modernité. 

U est un domaine où, à l’inverse, 
il laisse une trace durable : la poli- 
tique culturelle. Bien qu’il n’ait 
passé que vingt-sept mois rue de 
Valois, entre 1971 et 1973, fl a mar- 
qué profondément ce ministère 
et, au-delà, le paysage culturel. 
«D’abord continuer, ensuite 
commencer», fut sa devise. Au- 
delà de bien des actes positifs, 
marqués par la tolérance, l’ouver- 
ture et l'audace, l’apport principal 
de Duhamel fut de transformer 
une contingence en permanence, 
en donnant à la politique cultu- 
relle et à l’administration chargée 
de la mettre en œuvre une crédi- 
bilité politique et administrative 
que ne leur avait pas vraiment as- 
suré le règne flamboyant mais 
atypique de Malraux. 

C’est à partir de Duhamel que la 
politique culturelle est devenue 
une constante de la V« Répu- 
blique. Et fa refondation qui s’im- 
pose aujourd'hui devrait s’inspirer 
de certaines des intuitions qu'il 
eut, notamment un concept de 
développement culturel qui fait 
de la culture, non seulement un 
secteur mais une dimension de 
toute l’action publique et de la 
pratique culturelle proposée à 
chacun, l’une des voies d’une ci- 
toyenneté plénière. 

il est un autre legs de Jacques 
Duhamel. Pour l’avoir accompa- 
gné tout au long de son parcours 
politique et de sa carrière gouver- 
nementale, je peux témoigner non 
seulement de la haute idée qu’fl se 
faisait de l’Etat et de la responsa- 
bilité du pouvoir, mais aussi de sa 
conception de la morale politique. 
C’était au temps où l’on dissertait 
moins sur cette morale qu’on ne 
la pratiquait, d'ailleurs sans osten- 
tation. 

Il est vrai qu'alors le métier poli- 
tique n’était pas décrié comme fl 
l’est aujourd'hui, souvent à tort. 
L’itinéraire politique de Duhamel 
et de nombre de ses congénères 
semble préfigurer un parcours au- 
jourd’hui classique : ENA. Conseil 
d’Etat, cabinets ministériels, dé- 
putation et ministères. A ceci près 
que, pour cette génération, y 
compris pour les plus favorisés, is- 
sus de la bourgeoisie parisienne 
comme Jacques Duhamel ou son 
beau-frère, Jean-Louis Funck- 
Brentano, qui vient de mourir, il y 
eut, entre une jeunesse insou- 
ciante et prometteuse, et une car- 
rière effectivement brillante, un 
temps singulier qui ne fut pas une 
parenthèse mais une épreuve, 
avec ses risques et ses choix : 
guerre, Résistance, combats, pri- 
son. blessures. De quoi donner à 
ces jeunes une gravité, une mé- 
moire, quelques valeurs sur les- 
quelles on ne transige pas, et ce 
« plus jamais ça » qui, pour eux. 
s’est appelé l’Europe. De quoi 
aussi se souvenir, pour la vie, que 
l’Histoire est tragique et que ia 
politique n’est pas un jeu, mais un 
service et parfois un sacrifice. 


Jacques Rigaud a été direc- 
teur du cabinet de lacques 
Duhamel. 


Les Celtes et les bibliothèques gay par Guillaume Villeneuve 


CORRESPONDANCE 

Une lettre de Pierre Bourdieu 


C est un autre équilibre, plus 

Il y a un risque, mais la réforme vaut la peine 
parce que l'indépendance de fa justice 
est le premier pas de la réforme de l'Etat 
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ÉDITORIAL 


La SNCF et la ligne du PCF 


L A majorité « plu- 
rielle » qui soutient le 
gouvernement Jospin 
ne durera que si Fen- 
semble de ses composantes ob- 
tient plus de satisfactions que de 
désagréments. Les Verts ont eu 
d'emblée de quoi démontrer que 
leur participation n’est pas Inu- 
tile (arrêt de Superphénix et 
abandon du projet de canal 
Rhin-Rhône). Les communistes, 
eux, ont surtout vu grandir la 
liste de décisions contraires à 
leurs demandes. Robert Hne 
s’est heurté au réalisme de Lio- 
nel Jospin. 

« L’axe PC-PS » est central, a 
rappelé le premier ministre, re- 
çu par les députés et sénateurs 
communistes le 8 juillet. Les dé- 
cisions annoncées, jeudi 10 juil- 
let, sur la SNCF et les transports 
s’inscrivent dans ce cadre : elles 
sont - aussi - des gages donnés 
au PCF. M. jospin a besoin des 
voix communistes à F Assemblée 
nationale. M. Hue a besoin de 
démontrer à ses critiques inter- 
nes que la participation au gou- 
vernement est payante. 

La SNCF a été scindée en deux 
par le gouvernement précédent, 
en distinguant le Réseau ferré 
de France (RFF), qui regroupe 
les rails et les gares, et l'exploi- 
tant des trains (Ta SNCF). Cette 
scission est conforme aux direc- 
tives de Bruxelles, qui veut in- 
troduire une concurrence: à 
terme, il pourrait y avoir plu- 
sieurs exploitants des lignes. En 
échange de cette réforme fonda- 
mentale, M. Juppé avait décidé 
de désendetter aux deux tiers la 
SNCF : sur ses 200 milliards de 
francs d’endettement, 134 mil- 
liards ont été repris par Fétabils- 
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IL Y A 50 ANS, DANS & Monde 


Fiançailles princièies 


LES FIANÇAILLES de la prin- 
cesse Elizabeth et du lieutenant 
Philip Mountbatten ont été an- 
noncées la nuit dernière par un 
communiqué spécial publié à 
Buckingham Palace. Le mariage 
aura lieu à Westminster Abbey 
avant le printemps prochain et 
même, croit-on pouvoir préciser, 
avant le il février 1948, début du 
carême. 

Bien entendu, b presse de ce 
matin est pleine de détails sur les 
deux jeunes gens et sur les cir- 
constances dans lesquelles Ils 
firent connaissance ; on sait ainsi 
que la première fols qu'ils se ren- 
contrèrent, la princesse Elizabeth 
avait onze ans et son fiancé seize, 
que celui-ci appartient à la famille 
germano-danoise des Battenberg 
(ce qui, anglicisé, a donné 
« Mountbatten »), qu'il est, par là, 
apparenté à la famille royale de 
Grèce et neveu de l'actuel vice-roi 


des Indes et que. pratiquement, ü 
est britannique d'éducation - et 
l'est aussi, selon la loi, par la natu- 
ralisation qu'il a obtenue il y a 
quelques mois. 

H est actuellement officier ins- 
tructeur dans la Royal Navy. il 
offre ainsi le double avantage 
d'être de sang royal et de ne pas 
être ou de ne plus être un étran- 
ger. 

Selon certains bruits, les liens 
qui l'unissent à b famille royale 
de Grèce auraient, toutefois, été 
considérés quelque temps comme 
un obstacle, en raison de l'opi- 
nion des milieux de gauche. Mais 
sa naturalisation et le bit qu’il a 
servi pendant la guerre dans la 
marine royale ont. de toute façon, 
fait disparaître ces obstacles, s'ils 
ont jamais existé. 


Jean Lequilîer 

(U juillet 1947.) 
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HORIZONS -A NA LYSES 


Du bon et juste usage des milliards agricoles 


sement public RFF, c’est-à-dire 
par FEtaL La SNCF en conservait 
68 milliards, somme qui demeu- 
rait un handicap selon la CGT, 
syndicat majoritaire. C’est cette 
dette résiduelle que M. Jospin 
vient de décider de réduire en- 
core de 20 milliards de francs, 
qui seront repris directement 
par FEtaL 

L’autre décision importante 
concerne remploi On ne fera 
pas maigrir la société nationale, 
qui emploie 175 000 personnes, à 
un rythme annuel net de 5 000 - 
passé à 2 200 en 1997. Le minis tre 
des transports, Jean-Claude 
Gayssot, membre du secrétariat 
national du PCF. a obtenu 
qu’eDe gèle ses effectifs. Les dé- 
parts seront compensés par un 
minier (Teinbauches et un mil- 
lier d’emplois « Jospin », créés 
dans le cadre des 350000 postes 
annoncés dans le secteur public. 

Le coût de ces gages n’est sans 
doote pas considérable. Que la 
dette soit portée par FEtaL par le 
RFF ou par la SNCF revient d’ail- 
leurs an même pour le contri- 
buable. En échange, M. Jospin 
obtient des communistes la 
poursuite de la réforme, c’est-à- 
dire Facceptatlon que la SNCF 
ne soit plus qu’un exploitant Un 
début de parcours qui mène à la 
concurrence. En outre, le RFF se- 
ra doté de 8 milliards de francs 
qui proviennent des recettes de 
privatisations. Un indice de la 
future position des commu- 
nistes concernant Fouverture du 
capital de France Télécom? M. 
Gayssot adopte une ligne réa- 
liste. D lui reste à convaincre nne 
CGT qui doit faire face à une 
autre concurrence : celle de la 
CFDT et de SUD-RaiL 


LA CONTRADICTION est fla- 
grante. D’un côté, une population 
active agricole qui, malgré les ob- 
jurgations venues de toutes parts 
pour Inciter les jeunes à choisir les 
métiers de la terre et les activités 
rurales, s'étiole d'année en année. 
De l’autre, une masse d’aides eu- 
ropéennes qui continuent à former 
l’essentiel du budget communau- 
taire des Quinze. L’agriculture 
française, numéro un en Europe 
par ses performances et la diversi- 
té de ses métiers, bénéfirierait-t- 
elk d'un traitement de faveur indu 
et les agriculteurs seraient-ils de- 
venus, comme aurait dit jadis Ray- 
mond Barre en pariant des fonc- 
tionnaires, des « nantis » de 
l'Europe? 


UN SUJET TABOU 

On peut à la fois récuser ces ex- 
trémités de langage et se deman- 
der si la solidarité nationale et eu- 
ropéenne, qui ne s'est jamais 
démentie depuis plusieurs décen- 
nies, pourra demain se justifier 
aussi aisément qu'hier. Quand une 
profession reçoit (en 1996) 65 mil- 
liards de francs de la tirelire euro- 
péenne (au lieu de 61 en 1995), le 
contribuable de Valenciennes ou 
de Hambourg a le droit de savoir 
pourquoi 

Les principales organisations 
professionnelles agricoles, FNSEA 
en tête, ont longtemps considéré 
qu’évoquer seulement l’hypothèse 


d’une telle interrogation relevait 
pour ainsi dire du sacrilège. On ne 
touche pas à des avantages acquis, 
noyau central, au surplus, de la 
pratique aussi ancestrale que 
contestable de la cogestion. 

Mais les temps changent O n’est 
pas aujourd’hui de rassemblement 
syndical qui n’évoque, parfois dans 
des conditions houleuses, le sujet 
jadis tabou des « soutiens publics » 
à l’agriculture. Une expression pu- 
dique derrière laquelle se cachent 
divers enjeux des plus délicats : 
rééquilibrage ou redéploiement 
des crédits entre régions ou types 
d’exploitations, équilibre dans le 
revenu global entre la vente des 
produits et les subventions, verse- 
ments compensatoires, primes à 
F herbe on à la vache allaitante, in- 
demnités pour gommer les handi- 
caps géographiques, aides à l’ex- 
portation - ces fameuses 
« restitutions » qui sont la bête 
□ocre des experts de l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC) de- 
puis les accords de Marrakech 
(1994). 

Le congrès de la FNSEA à Tou- 
louse, en mars, avait ouvert la 
voie. Nouveau secrétaire général 
de la fédération, Dominique Char- 
don s’était interrogé, dans son rap- 
port sur la façon de « renouveler la 
légitimité' des soutiens européens » 
et avait proposé avec un certain 
courage un « rééquilibrage des cré- 
dits entre produits, territoires et per- 


sonnes », notamment en * mettant 
à l’étude le principe d’une prime 
unique à l'hectare ». Une véritable 
révolution. Ü c’en avait pas fallu 
davantage pour heurter les « tradi- 
tionalistes » et provoquer rire des 
représentants des grandes 
cultures, notamment Henri de Be- 
noist président de l’Association 
générale des producteurs de blé 
(AGPB), premier vice-président de 
la FNSEA, qui avait décidé de ne 
pas participer au vote. 

Au début du mois de juin, le 
même Henri de Benoist avait dû 
affronter la grogne d’une partie de 
ses troupes, entre autres les culti- 
vateurs des régions dites «inter- 
médiaires », qui considèrent que la 
politique européenne, en raison 
des références aux rendements et 
au nombre d’hectares, conduit à 
les défavoriser par rapport aux 
plantureuses terres de Beauce ou 
de Picardie. 

Enfin, lors du congrès du CNJA, 
fin juin, s’est produit un phéno- 
mène inédit depuis vingt-cinq ans : 
le rapport d’activité n'a été voté 
qu’à une majorité de 65 %. beau- 
coup d‘« agromanagers » crai- 
gnant le glissement vers des activi- 
tés de nature sociale - entretien de 
P espace, accueil animation, valori- 
sation de la ruralité - au détriment 
du productivisme. 

Le récent retour de la gauche au 
pouvoir n’a fait que dégeler on peu 
plus une réflexion nécessaire et 


Les anges gardiens - 3 par Ronald Searle 
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La main 
américaine 
tisse la Toile 
d'Internet 


l’information promu par par le 
vice-président Al Gore, l’initiative 
en relient exclusivement au gou- 
vernement américain. Cinq ans 
plus tard, alors que le réseau est 
devenu grand-public et multimé- 
dia. Bill Clinton passe à la vitesse 
supérieure. 


Suite de la première page 


Loin de fomenter un sombre 
complot, les Etats-Unis semblent 
plutôt faire preuve d'un habile op- 
portunisme. En 1996. le Congrès 
américain votait le Communica- 
tion decency act (CDA). Une loi si 
sévère et aux termes si peu précis 
qu’elle pouvait enrayer toute ex- 
pansion d’Internet dans un laby- 
rinthe judiciaire sans fin. Le 
26 juin, la Cour suprême annulait 
le CDA en le considérant incompa- 
tible avec le premier amendement 
de la Constitution américaine. Bill 
Clinton attendait-il ce « feu 
vert »? Le 1" juillet, ü présentait 
un rapport de l’administration 
américaine traçant le cadre d'un 
* commerce électronique mon- 
dial ». 

Ce texte (consultable sur Inter- 
net à l’adresse http : //www. white- 
house.gov/WH/New/Commerce/) 
prône la limitation des interven- 
tions de l'Etat et l'harmonisation 
des règles commerciales afin de 
créer un espace d’échange plané- 
taire. 

En moins d’une semaine, le vent 
du libéralisme s’est engouffré dans 
les voiles d’Internet. Comme 
en 1992, avec le projet de 
« construction » des autoroutes de 


UNE ÈRE NOUVELLE 
La libéralisation du contenu du 
réseau et la promotion de ses ap- 
plications commerciales marque le 
début d’une ère nouvelle : celle de 
la création d’une véritable écono- 
mie d’Internet. Désormais, l’enjeu 
devient commercial, donc directe- 
ment financier. Ce sont des cen- 
taines de milliards de dollars qui 
s'échangeront via Internet dans 
quelques années. Plus question 
d’abandonner un tel support 
économique à une expansion na- 
turelle et spontanée et donc in- 
contrôlable. Pour les Américains, il 
s'agit de reprendre, sans perdre 


une seconde, la maîtrise du réseau 
qu'ils ont habilement laissé se dé- 
velopper dans le monde entier 
pendant cinq ans. 

Le jour même de F annonce de 
Bill Clinton, le département du 
commerce des Etats-Unis publiait 
un * appel à commentaires » desti- 
né à Fensemble de la population 
sur le thème de la gestion des 
noms de domaines, les adresses de 
ates sur Internet Cette démarche 
peut paraître aux limites de l' irréel 
En France, l’immense majorité des 
citoyens ne comprendrait pas un 
traître mot à l'énoncé de la ques- 
tion. Aux Etats-Unis, le gouverne- 
ment choisit de rendre public ce 
débat déterminant. Q s’agit en ef- 
fet de définir une position vis-à-vis 
de l'un des rares mécanismes cen- 
tralisés du fonctionnement d’In- 
ternet 

En 1998, l’International Commu- 
nication Union (ÎTU), une agence 
des Nations unies installée à Ge- 


RECTIFiCATIFS 


Axel Kahn 

Contrairement à ce qui était in- 
diqué en page «Kiosque» dans 
nos éditions du £ juillet, le pro- 
fesseur Axel Kahn (Institut Co- 
cnin de génétique moléculaire) 
n’est pas vice-président du Comi- 
té consultatif national d’éthique 
pour les sciences de la vie et de la 
santé (CC NE), mais membre du 
CCNE. 


ou à la résolution des conflits en 
Afrique, contrairement à ce que 
nous avons écrit dans nos édi- 
tions du 5 juillet Des difficultés 
de transmission nous ont fait in- 
troduire cette information erro- 
née dans un article d'Afsané Bas- 
sir Pour, notre correspondante 
aux Nations unies à New York. 


France-Afrique 

La France ne refuse pas d’auto- 
riser des forces multinationales 
composées de soldats africains 
pour aider au maintien de la paix 


Morale civique 

C’est dans l'emploi du temps 
des classes de première, et non 
de terminale, comme indiqué par 
erreur dans Le Monde du 3 juillet, 
que devraient être introduites 
une ou deux heures de cours de 
philosophie, consacrées à Rensei- 
gnement de la « morale civique 


une remise en cause peut-être sa- 
lutaire. Louis Le Pensec, le nou- 
veau ministre de l’agriculture et de 
la pèche, a été très net devant les 
céréaliers : « l’agriculture n’échap- 
pera pas aux délicats exercices de 
cadrage budgétaire européen » 
pour la période 1999-2005. Ce qui 
conduit « à poser la question de 
l’avenir des soutiens, leur forme, 
leur répartition et leur niveau ». 

Enfonçant le clou, M. Le Pensec 
a persisté et signé devant le CNJA : 
«r Pour que les citoyens acceptent 
que l’agriculture reçoive des aides, il 
faut en échange que son utilité so- 
ciale soit reconnue par tous (—)■ La 
pérennité des aides sera d’autant 
mieux assurée qu’elles seront attri- 
buées équitablement entre agri- 
culteurs sans amplifier ou maintenir 
des inégalités liées aux conditions 
naturelles de production. » 
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ÉCONOMIE ET éOUTTÉ 

Dans l’Union européenne, Paris 
est l’objet d'une vive offensive lan- 
cée par la Commission et par 
Londres, qui soutiennent que les 
producteurs de blé ou de colza de 
l'Hexagone ont été depuis quatre 
ans généreusement « surpayés » 
grâce aux automatismes du budget 
communautaire, au-delà en tout 
cas de ce qui était légitime. Le 
trop-perçu aurait atteint la somme 
phénoménale de 8 à 14 milliards 
d’écus, lesquels auraient permis de 
soulager les éleveurs bovins, les 
tripiers et les producteurs de fruits 
Han* la tourmente. EL pour cou- 
ronner le tout, Paris a un litige 
avec Bruxelles pour avoir versé à 
ses exportateurs, en 1996, sur des 
fonds européens, des - 1 restitu- 


tions » excessives évaluées à 1 ou 
2 milliards de francs. 

La complexité du système 
montre à quel point les subven- 
tions créent en France des agri- 
cultures à deux, trois, voire quatre 
vitesses. 97 % des concours publics 
versés aux exploitants de Seine-et- 
Mame - « temple » du blé - pro- 
viennent d’aides européennes, 
contre 65 % dans le Doubs (lait) et 
54 % dans les Pyrénées-Orientales 
(salades, abricots...). Et quand, 
pour une moyenne nationale de 
100, une exploitation de F Oise (blé) 
touche 283 francs de subventions, 
celle de la Manche (lait) n'en ob- 
tient que 53. " ‘ - 

Même si le fameux mot de Lé- 
nine -«le blé est la monnaie des 
monnaies» - apparaît aujourd’hui 
quelque peu suranné, les disparités 
entre exploitants restent cho- 
quantes. D’autant que ce sont plu- 
tôt les exploitations peu subven- 
tionnées et peu mécanisées (fruits, 
vignes, maraîchage, fleurs, porcs) 
qui ont tendance à créer, lorsque 
c’est possible, des emplois. En 
agriculture aussi, l’économie de- 
vrait pouvoir se conjuguer avec 
r équité. 


François Grosrichard 


nève, pourrait devenir le nouveau 
centre du dispositif qui se déplace- 
rait ainsi des Etats-Unis vers FEu- 
rope. Pas question de prendre ce 
risque. Les Américains ont jus- 
qu’au 18 août pour s’exprimer. 


L’ÉCONOMIE DU RÉSEAU 
Une véritable économie du ré- 
seau est prête à prendre le relai 
d’un financement artificiellement 
alimenté par des subventions plus 
ou moins masquées. Internet de- 
vient donc logiquement un enjeu 
national pour le gouvernement 
américain. BQ] Clin ton profite de la 
décision de la Cour suprême pro- 
tégeant la liberté d’expression 
pour reprendre discrètement mais 
fermement en main le destin de la 
Toile. Pendant de temps, en Eu- 
rope. on s’apprête à organiser des 
fêtes d'Internet Mais ce sont les 
Américains qui mèneront la danse. 


Michel AJberganti 


ainsi que l’a indiqué Claude Al- 
lègre, ministre de l’éducation na- 
tionale, au cours de son audition 
par la commission des affaires 
sociales de l’Assemblée natio- 
nale. mardi l w juillet 


PRÉCISION 


Homonymie 

Albert Naccache, Libanais rési- 
dant à Beyrouth et professeur à 
l’Université libanaise, nous prie 
de préciser qu’il n’est pas l’auteur 
du document sur l’attitude du 
Monde à l'égard d'Israël signé 
d’un homonyme et commenté 
dans « L’avis du médiateur » daté 
22-23 j uin. 
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ENTREPRISES 

— i LE MONDE /VENDRED1 11 JUILLET 1997 ■ 


TRANSPORTS La SNCF va procé- 
der à 2 000 embauches supplémentaires 
en 1997 à la demande de Jean-Gaude 
Gayssot le minis&re des transports. Loué 
Gaflois, le président de la SNCF, s'est en- 


gage à recruter 1 000 cheminots et à 
prendre en charge un mflSer des em- 
pfofs-teune5 voulus par le premier mi- 
nistre, Lionel Jospin. • HLGAySSOT de- 
vait annoncer, jeudi 10 juillet, qu'il avait 


obtenu un ifeenctettemert supplémen- 
taire de 20 mBDards de francs pour la 
SNCF, (a dette de la SNCF est désormais 
réduite à48 mflBaids. • LE RESEAU ferré 
de France voit son existence confirmée 


par le ministre des trans p orts qui avait 
[vomis la « réforme de la réforme » vo- 
tée en février par te Parlement. Les syn- 
dicats CGT et C FDT r éclamaient sa dispa- 
rition. • LTJNIdTË du « service public 


ferrovaire » pourrait être prochaine- 
ment réaffirmée par la création d'un or- 
ganisme qui coifferait la SNCF et 1e RFF 
pour harmoniser leurs positions. (Lire 
aussi notre éditorial page 14.) 


L’État désendette la SNCF de 20 milliards de francs contre 2 000 emplois 

Jean-Claude Gayssot, ministre communiste des transports, entérine la réforme de l'entreprise ferroviaire et la création du Réseau ferré de France. 

Un chèque transport pour les chômeurs les plus démunis sera lancé en Ile-de-France 



LOUIS GALLOIS, le président de 
la SNCF, a revu sa copie en tenues 
d'emplois à la demande de Jean- 
Claude Gayssot (PC), le ministre 
des transports. H procédera, avant- 
la fin de Tannée, à 1 000 embauches 
supplémentaires et à 1 000 recrute- 
ments dans le cadre des emplois- 
jeunes ann oncés par le premier mi- 
nistre, Lionel Jospin, et dont le mé- 
canisme devrait être adopté par le 
Parlement à Fairtomne. La SNCF se- 
ra ainsi la première entreprise pu- 
blique à être mise à contribution à 
cet effort national pour remploi. 

M. Gallois avait décidé d’ang- 
menter de 50 % le nombre de recru- 
tements en 1997 pour renforcer F ef- 
fectif des secteurs en contact avec la 

clientèle (services commerciaux, 
agents d'accompagnement et 
conducteurs de trains). Mais au to- 
tal, compte tenu des départs à la re- 
traite (6 700), le budget de la SNCF 
prévoyait 2 200 suppressions d’em- 
plois en 1997. Elles sont ramenées 
quasiment à zéro. 

L’entreprise ferroviaire voyait 
jusqu'à présent des effectifs dimi- 
nuer d’année en année, n y avait 


200 000 cheminots en 1991. n n'y en 
a plus que 175 000 aujourd’hui. 
M. Gayssot aurait insisté auprès du 
président de la SNCF pour que ces 
nouveaux cheminots se trouvent en 
contact avec les voyageurs et les 
clients, notamment en Ile-de- 
France. 

M. Gayssot devait également an- 
noncer, jeudi 10 juillet, les grandes 
lignes de la « réforme delà réforme » 
qu’fl avait promis pour la SNCF. Le 
ministre des transports a obtenu un 
désendettement supplémentaire de 
20 milliar ds de francs pour la SNCF. 
La dette de la SNCF avait déjà été 
ramenée à 68 milliards de francs par 
le précédent gouvernement, grâce 
au transfert de 134 milliards de 
francs au nouvel établissement pu- 
blic Réseau Ferré de France (RFF). 
Cette fois-ci, les 20 milliards de 
francs devraient être transférés au 
service annexe d'amortissement de 
la dette institué en 1990, au sein du 
budget de l’Etat. La dette de la 
SNCF est désormais réduite à 
43 milliards. De source proche du 
dossier, on précise toutefois que 
l’« orthodoxie maastrichtienne » de 


ce mécanisme devra être vérifiée 
auprès de la Commission euro- 
péenne pour ne pas risquer d’alour- 
dir la dette de FEtat de 20 milliards 
de francs avant l'échéance de l'euro. 

De facto, M. Gayssot avalise Ta r- 
chitecture de la réforme de laSNCF 
votée par le Parlement en février. Le 
RFF, dont le conseil d'administra- 
tion devait adopter le premier bud- 
get vendredi 11 juillet, ne sera pas 
remis en cause. D est chargé d’entre- 
tenir et de construire les voies fer- 
rées, à charge pour lui de percevoir 
des péages auprès de la SNCF, can- 
tonnée au rang d’opérateur ferro- 
vaire. Son existence est contestée 
par les principaux syndicats chemi- 
nots, notamment là CGT et la 
CFDT, Bernard Thibault, secrétaire 
général de la CGT, avait écrit, le 13 
juin, an ministre pour lui demander 


en préalable «l’abrogation des dis- 
positions créant RFF ». La CGT pour- 
ra-t-elle accepter l’arbitrage du mi- 
nistre communiste des transports à 
huit mois des élections profession- 
nelles à la SNCF et au moment où le 
nouveau syndicat SUD a l'intention 
de marquer la CGT sur sa gauche ? 

Dans l’entourage du ministre, on 
explique que le recentrage des mis- 
sions de la SNCF autour du métier 
d'opérateur constituait un « point 
positif de la réforme » mais qu'il 
convenait de « financer la ré- 
forme ». Les 20 milliards de francs 
de désendettement supplémentaire 
vont soulager la SNCF de 12 à 1,4 
milliard de francs de charges finan- 
cières. De quoi aider M. Gallois qui 
vise le retour à Téquilibre pour 1999, 
après un déficit prévisionnel de 
2 milliards de francs en 1997. 


Une hausse des tarifs de 3,9 % en Ile-de-France 

Un chèque transport sera créé pour aider les d eman deurs d'emploi 
les jrfns démunis relevant de Tassnrance-cbfrnage- « Le principe en a été 
antt le IjuSkt par te conseÏÏ d'adm i n i stration de Fi/nedrc », devait décla- 
rez, jeudi 10 juillet, Jean-Claude Gayssot, minis tre des transports, qui 
souhaite que « Pende sort opératiomtcflr avant fin 1997 a. 

La hausse des tarife pour les transports en Ile-de-France, à compter 
du V 1 août, sera Ihnfrée à 3,9 % contre % prévus. Cest l'augmentation 

« in plus fàibte depuis 1991 », selon M. Gayssot. En 1996, elle avait été de 
52%. L’augmentation sera modulée en fonction de la cQstance et du 
prie des tickets. CeOe de la Carte orange, prise en charge pour moitié 
par Femployeur, sera plus faible pour les zones 1-4 et 1-5. Un carnet de 
dix. tn±ets sera créé sur le résean ferré de banlieue exploité par la SNCF 
et la RA3P, ce qui «se traduira par une réduction de 20% par rapport au 
tidæt vendu à Limité », selon M. Gayssot. Le prix du billet à Funité ne su- 
bit aucune modification et cehii du carnet est fixé à 48 francs. 


Côté dépenses, les exigences du 
ministre n’auront qu'un impact li- 
mité. Le coût des 1000 embauches 
sous statut est évalué à environ 200 
millions de francs. Les 1000 em- 
plois-jeunes, en principe des 
contrats à durée déterminée 
conclus pour cinq ans et payés au 
SMIC, devraient être financés à 
80 % par F Etat La SNCF n'aura à fi- 
nancer que le solde, soit environ 
50 millions de francs. 

PLUS DE DRCHT A L'ERREUR 

Dans l’esprit du ministre, le bal- 
lon d’oxygène financier a une 
contrepartie : la SNCF, qui dispose 
des moyens de se redresser durable- 
ment, et peut-être même de re- 
nouer avec TéquOibre dès 1998, n'a 
plus droit à Terreur. Les cheminots 
savent aussi que le monopole de la 
SNCF sur le réseau de RFF pourrait 
être un jour remis en cause. 

L’entourage de M. Gayssot re- 
connaît que le financement du RFF 
doit encore être précisé. Le nouvel 
établissement a un besoin de finan- 
cement de 12 mflfiards de francs par 
an. Le précédent gouvernement 
avait prévu de lui attribuer en 
1997 8 milliards de francs, prélevés 
sur les recettes de privatisation, is- 
sues pour l'essentiel de Touveiture 
du capital de France Télécom. La 
dotation de 8 milliards étant confir- 
mée/origine des recettes le sera-t- 
elle aussi ? 

Le ministre réfléchit également 
aux moyens d'affirmer T uni cité du 
«service public ferrovaire » que la 
SNCF n’est plus seule à incarner. 
Ses services travaillent à la création 
d’un organisme - agence ou établis- 
sement- qui coifferait la SNCF et le 
RFF pour harmoniser ieurs posi- 
tions . L’évolution future des 
péages, gelés pour deux ans, le ni- 
veau des investissements et le choix 


La CGIP remplace Daimler-Benz comme actionnaire principal de Cap Gemini 


LE « FEUILLETON financier » Cap Gemini 
est-il dos ? Serge Kampf, le fondateur du 
groupe français de services informatiques, 
en est persuadé. H espère pouvoir se consa- 
crer pleinement à ses affaires après avoir 
tourné, mercredi 9 juillet, la dernière page 
d'une « saga » commencée en 1991 avec l’en- 
trée de Daimler-Benz au capital de Cap Ge- 
mini. Le groupe allemand avait annoncé, le 
25 juin, qu’fl renonçait à son rôle de premier 
actionnaire de la société française et qu’il 
mettait en vente les 24% détenus par sa fi- 
liale Debis. Le 9 juillet, le holding industriel 
français CGIP, qui détenait 20 % du capital, a 
fait savoir qu’fl était disposé à reprendre ce 
rôle, en portant sa participation à 30 %. La 
part des dirigeants de Cap Gemini (17 % do 
capital) n’est pas modifiée. Celle de la 
Bourse, en revanche, monte de 39 % à 53 %. 

La CGIP, qui avait un droit de préemption 
sur les parts détenues par Debis en vertu 
d’un accord, de 1996 . a procédé en deux 
temps. Elle a d’abord vendu en Bourse, par 
F intermédiaire de JP Morgan et de la Société 


générale, une partie des actions qu'elle déte- 
nait: 14% exactement, au prix unitaire de 
344 francs, soit environ 2,9 milliards de 
francs. Elle a ensuite racheté les 24 % de De- 
bis, payant 326 francs Taction, soit quelque 
4,76 milliards. 

En investissant 1,86 mManl de plus dans 
Cap Gemini, la CGIP donne le sentiment 
d’avoir soudain changé (Taris : le holding 
présidé par Ernest-Antoine Seiüère avait 
commencé à se désengager du numéro un 
européen de services informatiques. « Cest 
vrai, reconnaît-on chez CGIP. Depuis 1991, 
Vidée était que Debis prenne le contrôle. » 
Dans cette optique, le holding ne voulait res- 
ter comme minoritaire. 

Les aléas de F alliance avec Daimler-Benz, 
la complexité du montage financier que ce 
dernier avait bâti pour sortir de Cap Gemini, 
et la bonne tenue boursière du titre ont 
conduit la CGIP à revoir sa position. Debis 
avait prévu de placer auprès <f investisseurs 
un emprunt convertible en actions Cap Ge- 
mini, mais au bout de quatre ans seulement 


« Debis serait en fait resté actionnaire de Cap 
Gemini pendant cette période, une situation 
pour le moins ambiguë », souligne-t-on chez 
Cap Gemini. 

Partenaire de Cap Gemini depuis quinze 
ans, la CGIP a donc déridé de poursuivre 
Taventure, pour au moins trois ans. M. Sefl- 
lère devrait accéder au poste de président du 
conseil de surveillance de Cap Gemini. 
M. Kampf, hn, apparaissant en pleine forme 
et plus du tout déridé à préparer sa retraite, 
indiquait mercredi qu’D a été « reconduit 
pour trois ans au poste de président du direc- 
toire ». Des six ans passés avec ses action- 
naires allemands, il veut retenir un point po- 
sitif: alors que son groupe était rendu 
vulnérable par de fortes pertes, « ils nous ont 
permis de traverser la tempête sans être atta- 
qués, nous aivnspu changer le groupe, son or- 
ganisation, ses offres, sis systèmes de vente ». 

Dorénavant, il va falloir dénouer les rela- 
tions industrielles avec Debis en Allemagne. 
Cap Gemini détient 19,6 % de Debis System- 
haus, une participation évaluée entre 1 et 


1,5 milliard de francs. Mais la priorité pour 
M. Kampf est de s’attaquer au marché amé- 
ricain. Cap Gemini y est présent depuis 1981 
avec 3 500 personnes actuellement Mais son 
activité y reste marginale : 0,4 % de part de 
marché, contre 6 % en Europe. 

Si elle affirme qu’fl « serait fou » de vouloir 
s'aligner sur ces 6 % aux Etats-Unis, la direc- 
tion du groupe indique qu'elle entend procé- 
der à des acquisitions outre- Atlantique. Elle 
précise cependant qu'il ne s’agît pas de pro- 
céder à « une acquisition unique, mais plutôt 
à plusieurs acquisitions de firmes spécialisées 
dans certains domaines ». 

L’autre ambition de M. Kampf est de reve- 
nir à une marge nette de 5 %. fl laisse en- 
tendre que cela devrait être possible d’ici 
trois ans. Cette année. Cap Gemini prévoit 
une augmentation de 80 % de son bénéfice 
net, qui s’élevait à 282 millions pour 1996, et 
un chiffre d'affaires de 19 milliards (contre 
14,8 milliards en 1996). 

Philippe Le Cœur 


Après le départ de Gilbert Amelio, Apple est à nouveau en quête d'un PDG 


1985, Steve Jobs. 1993, John 
ScuDey. 1996, Michael Spindlec Et 
maintenant Gilbert Amelio... Pour 
la quatrième fois depuis sa créa- 
tion, en 1976 , te groupe américain 
Apple, quatrième fabricant men- 
diai d’ordinateurs personnels, va 
changer de PDG. Mercredi 9 juil- 
let, dix-sept mois après sa nomina- 
tion, M. Amelio a été remercié par 
le conseil d’administration. Ce 
dernier « n'est pas satisfait des per- 
formances financières » du 
constructeur, a expliqué son direc- 
teur finan cier, Fred Anderson, qui 
a été chargé d’assurer l'intérim, en 
attendant la nomination d’un nou- 
veau PDG. 

M. Amelio, cinquante-quatre 
ans, était arrivé en février 1996 aux 
commandes d’Apple, dont il était 
l’on des administrateurs depuis 
1994. Il avait la réputation d’être 
un redresseur d’entreprise : il ve- 
nant de sauver de la faflfite le fabri- 
cant américain de composants 
électroniques National semi- 
conductor, dont il était PDG de- 


puis 1991. Sa mission était d’en- 
rayer le déclin industriel (pertes de 
parts de marché et du leadership 
technologique) et financier (défi- 
cits chroniques depuis 1991 ) du fa- 
bricant californien des célèbres 
Macintosh. 

Son éviction signifie, à l’évi- 
dence, qu’fl n’y est parvenu. « Le 
fait est que nous ne sommes pas sur 


la voie de la croissance », a re- 
connu M. Anderson, qui a refusé 
de se prononcer sur une date de 
retour à l'équilibre financier, pour- 
tant promis pour l’automne 1997 
par M. Amelio . Sur les six derniers 
trimestres, Apple a accumulé 
1,6 milliard de dollars de pertes. Sa 
part de marché, en 1996 , est tom- 
bée à 52%, contre 7,9% un an 


plus tôt. Au cours du trimestre 
achevé fin mars 1997 , Apple a vu 
ses ventes régresser à 1,6 milliard 
de dollars, contre 2,6 milliards un 
an plus tôt En Bourse, le titre 
Apple s’est effondré, touchant, 
fin juin, son plus bas niveau depuis 
1985. 

M. Amelio n’a pourtant pas lési- 
né sur les moyens. D a procédé à 
de nouveaux licenciements (près 
de 6 000 , soit 40 % de l’effectif). Il 
a déridé l’abandon de certains 
produits considérés comme non 
essentiels et recentré l’activité 
commerciale sur quelques mar- 
cbés-clés (enseignement, édition, 
etc}. Le groupe a ainsi * assaini sa 
trésorerie et réduit ses dépenses 
d'exploitation », a concédé M. An- 
derson. 

Apple a par ailleurs annoncé, 
en mai, une nouvelle stratégie 
technologique : mi-1998, fl mettra 
sur le marché un système d’exploi- 
tation (le logiciel qui gère l’ordina- 
teur) adapté à l’Informatique de 
réseau, Rhapsody. Celui-ci devrait 


fonctionner aussi bien sur les Ma- 
cintosh que sur les autres ordina- 
teurs, afin de profiter de tous les 
logiciels applicatifs développés 
hors du standard Apple. Rhapsody 
intégrera les développements me- 
nés par la société Next. Créée par 
l’ancien patron d’Apple, Steve 
Jobs, cette société a été rachetée 
pour 400 millions de dollars par 
Apple fin décembre 1996. 

Le conseil d’administration en» 
tend désormais trouver un « PDG 
à l’écoute des clients », qui viendra 
«de l’extérieur ». M.Jobs, revenu 
chez Apple comme conseiller de- 
puis début 1997, participera à celte 
recherche, confiée à un comité 
spécial, mais 0 devra surtout pro- 
céder à une réévaluation de la 
stratégie du groupe. Celle-ci ne 
devrait toutefois pas déboucher 
sur des « changements specta- 
culaires », a tenu à prévenir le di- 
recteur marketing, Guerrino De 
Luca. 

Ph. L. C. 


IBM renonce à vendre son logidel OS/2 au grand public 

Le groupe américain IBM, numéro un mondial de F informatique, 
admet la supériorité de Microsoft Mercredi 9 juillet, IBM a indiqué 
qu’a renonce à vendre son système d’exploitation OS/2 an grand pu- 
blic, devant la concurrence impitoyable de Windows de la firme de 
Bffl Gates. * La bataük est terminée. Windows est devenu ki force domi- 
nante sur le marché *,a Indiqué le patron d’IBM Europe, WUOam Ethe- 
rington- 

Le système d'exploitation est le logidel qui gère ressemble des 
fonctions d’un ordinateur personnel. Le logidel OS/2 avait été mis au 
point par IBM en 1987. IBM entend malgré tout poursuivre 1e déve- 
loppement d’os/2, mais uniquement pour les gros ordinateurs per- 
sonnels sur lesquels fonctionnent les logiciels «critiques » des entre- 
prises (les serveurs), qui fonctionnent en réseaux. IBM affirme avoir 
vendu environ 10 miffions de licences pour OS/2 à travers le monde. 


des technologies sont autant de do- 
maines sensibles pour l'avenir du 
fer qui devront être arbitrés. 
M. Gayssot n’exclut pas que cette 
instance de régulation soit rnulti- 
modaie, c'est à dire qu'elle arbitre 
les choix d'investissement entre les 
différents modes de transport, et 
notamment le rail et la route. Ni 
qu’eDe soit un heu de concertation 
entre les pouvoirs publics, les usa- 
gers et les gestionnaires d'infras- 
tructure. 

En obtenant le transfert au bud- 
get de l’Etat de 20 milliards de 
dettes et la garantie que le RFF se- 
rait l’un des principaux bénéficiaires 
des recettes de privatisation déjà 
glanées, le ministre des transports a 
obtenu des arbitrages budgétaires 
précoces. 

Au-delà, il lui appartiendra de 
faire des choix au sein de son propre 
ministère. Il sait déjà que son bud- 
get de 140 milli ards de francs ne sera 
pas augmenté; Contrairement à ses 
prédécesseurs, sera-t-U en mesure 
de choisir entre le RFF et le pro- 
gramme routier, autrement dit 
entre lesTGV et les autoroutes ? 

Christophe Jakubyszyn 

Usinor ferme 
un train 
de laminage 
àLongwy 

METZ 

de notre correspondant 

Le train de laminage de fil d'ader 
de Longwy (Meurthe-et-Moselle) se- 
ra arrêté à la fin de Tannée 1998. La 
décision doit être annoncée par le 
groupe Usinor dans les prochains 
jours. Elle se traduira parla suppres- 
sion de trois cent treize emplois. Elle 
constitue un nouveau coup dur pour 
ce bassin d'emplois qui a fait travail- 
ler, durant les « trente glorieuses », 
près de trente miDe sidérurgistes. 

Après la fermeture de cette instal- 
lation, fl ne subsistera à Longwy 
qu’une seule usine sidérurgique, qui 
fabrique des poutrelles métalliques, 
avec seulement trois cents per- 
sonnes. 

MUTATION DE 313 SALARIÉS 

L’arrêt du train de laminage de 
Longwy, qui a produit, en 1996, 
350 000 tonnes de fil d’acier, s’inscrit 
dans le cadre du plan de redresse- 
ment d’Unimétal, filiale produits 
longs cf Usinor. Le groupe sidérur- 
giste fiançais, qui a engagé dans ce 
secteur un plan d'économies de 
750 millions de francs, ne conservera 
que deux trains de laminage pour les 
fils et les barres d’ader. La produc- 
tion de Longwy sera transférée ma- 
joritairement vers le site de 
SchiflJanger, au Luxembourg, où 
Usinor gère une installation d’Arbed, 
dans le cadre de synergie de produc- 
tion, depuis 1993. Le groupe français, 
qui n'a pas déposé de plan sorial, 
proposera des mutations aux trois 
cent treize salariés dont remploi est 
supprimé. 

« Pour Longwy, c’est une nouvelle 
catastrophe », affirme lean-Paul Du- 
rieux, député et maire PS de la vîHe, 
qui a demandé à Usinor de « revoir 
sa copie ». Cette nouvelle fermeture 
intervient alors que la difficile re- 
conversion de ce bassin marque le 
pas. Pour compenser le déclin de la 
sidérurgie, les pouvoirs publics ont 
initié, avec le Luxembourg et la Bel- 
gique, la création, en 1985, d’un pôle 
européen de développement dont 
l'objectif était de créer huit mille em- 
plois en dix ans, dont cinq mille cinq 
cents sur la partie française. Moins 
de trois raille ont vu le jour au- 
jourd'hui autour de Longwy, et deux 
des entreprises implantées (JVC et 
Panasonic, qui emploient globale- 
ment plus de quatre cents per- 
sonnes) ont annoncé Farrêt de leur 
production dans les jouis à venir. 

Jean-Louis This 
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La banque centrale des Philippines tente 
d'enrayer les spéculations contre sa devise 

Le peso est victime de la dévaluation du baht thaïlandais 


Depuis la dévaluation du baht thaïlandais le gilîté du « miracle » économique de certains iet, son taux au jour le jour à 32 %, un niveau 

2 juillet le peso philippin est devenu la nouvelle pays de la région. Pour enrayer les attaques, la très élevé qui pénalise l'économie du pays et a 

cible des spéculateurs qui s'inquiètent de la fra- banque centrale de Manille a porté, jeudi 10 juil- provoqué une forte baisse de la Bourse. 


COMME le craignaient les ob- 
servateurs, la crise financière thaï- 
landaise a fini par se répercuter à 
d'autres pays de la région. Depuis 
la décision surprise, annoncée le 
2 juillet (Le Monde du 3 juillet), par 
la banque centrale thaïlandaise de 
laisser flotter sa monnaie, c’est au 
tour du peso philippin d’être la 
cible de la spéculation. Pour dé- 
fendre sa devise et la parité fixe de 
26,40 pour un dollar, la banque 
centrale des Philippines a relevé, 
jeudi 10 juillet, son taux au jour le 
jour, pour la quatrième fois depuis 
la dévaluation du baht, à 32 %. U 
était à 15 % le 3 juillet 

Mais en portant le loyer de 
l'argent à un tel niveau, l'Institut 
d'émission affecte l'ensemble de 
l’économie du pays. La Bourse de 
Manille a perdu 4,1 % mercredi et 
encore 3 % jeudi. Depuis le début 
de la semaine, le recul atteint 
9,2%. A en croire les analystes, 
Manille ne pourra pas défendre 
longtemps sa devise dans de telles 
conditions. « Avec des taux d'inté- 
rêt au jour le jour supérieurs à 30 %. 
le risque est grand de mettre ù mal à 
la fois le marché immobilier, les 
banques et la Bourse », explique 
Malcolm Robinson qui gère à 
Hongkong un fonds du groupe fi- 
nancier Richmont Asia Pacific. 

Le président philippin, Fidel Ra- 
mos, a pourtant réaffirmé mercre- 
di sa volonté de ne pas dévaluer et 


a souligné que l'économie était 
saine. M. Ramos s’en est pris à un 
«effort délibéré de sources exté- 
rieures pour saper la monnaie phi- 
lippine » et à une «campagne de 
désinformation » sur un futur dé- 
crochage du peso. Les Philippines 
sont confrontées, comme la Thaï- 
lande, à des problèmes de dette 
extérieure, de déficit des comptes 
courants et de crise immobilière, 
mais à un degré moindre. Le déficit 
de la balance courante atteint 4 % 
du PIB contre S % en Thaïlande et 
la dette étrangère à court terme 
représente 15 % de la dette totale 
contre 50 % pour la Thaïlande. 


Forte baisse de la Bourse 
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MIRACLE ÉCONOMIQUE FRAGILE 

La banque centrale de Manille a 
tout de même été obligée d'enga- 
ger un milli ard de dollars au cours 
des derniers jours pour soutenir le 
peso. Dans un communiqué diffu- 
sé mercredi, l’Institut d'émission 
assure qu'il interviendra «de ma- 
nière forte, utilisant toutes les armes 
dont il dispose pour maintenir le 
marché des changes en ordre et pu- 
nir les spéculateurs ». «La banque 
centrale philippine a décidé de dé- 
fendre le peso quel qu’en soit le 
coût», estime Joël Mendoza, le 
responsable des études de la 
banque Santander à Manille. A en 
croire les analystes, elle disposerait 
encore de réserves importantes de 
l'ordre de 10 milliards de dollars. 
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EDe se trouve en tout cas dans une 
situation bien plus confortable 
qu'en mars 1995, après la crise 
mexicaine, quand ses réserves 
étaient descendues à 6 milliards de 
dollars. 

Comme l'était le baht thaïlan- 
dais, le peso est Hé à un pâmer de 
devises dans lequel le dollar est 


prédominant La hausse rapide du 
billet vert depuis fin 1996 aggrave 
les déséquilibres commerciaux des 
Philippines et de la Thaïlande et 
provoque un net ralentissement de 
leur croissance économique. En 
laissant filer le baht qui a perdu 
depuis le 2 juillet 15 % face au dol- 
lar, la Thaïlande s'est redonnée un 
peu d'oxygène, mais risque de 
faire fuir les capitaux de toute la 
région. D'ores et déjà, les banques 
étrangères ont gelé les crédits aux 
institutions financières de Bang- 
kok. Four éviter une crise de liqui- 
dité, F Etat th aïlandais chercherait 
à emprunter 20 milli ards de dol- 
lars. Les investisseurs, notamment 
anglo-saxons, qui appâtés par des 
plus-values rapides se sont précipi- 
tés depuis plusieurs années sur les 
marchés financiers émergents 
d’Asie commencent à s’inquiéter 
de la fragilité du « miracle » 
économique des pays de la région. 

Si les Philippines sont les pre- 
mières victimes du «précédent» 
thaïlandais, la Malaisie doit aussi 
faire face, depuis plusieurs jours, à 
des attaques croissantes contre sa 
devise, le ringitt, également lié au 
dollar. La banque centrale raalai- 
sienne intervient pour défendre sa 
monnaie et la Bourse de Kuala 
Lumpur a cédé plus de 5 % depuis 
le début de la semaine. 


EricLeser 


Merrill Lynch éclaboussée par les malversations de l'un de ses conseillers financiers 


LA SEMAINE dernière, la 
banque d’investissement Merrill 
Lynch se vantait de compter parmi 
ses clients le phis grand nombre de 
millionnaires en dollars de toutes 
les banques américaines. Elle en 
revendique 125 000, un chiffre en 
progression de 67% depuis 1994. 
La célèbre firme risque toutefois 
d'en perdre plusieurs dizaines en 
Asie, éclaboussée par les malversa- 
tions commises par l'un de ses 
conseillers financiers tes plus répu- 
tés à Singapour, l'Américain Kevin 
Wallace, quarante-six ans, arrêté 
puis relâché sous caution par la 
police de Hongkong, mardi S juil- 
let. 

Merrili Lynch a engagé des pour- 
suites pénales à Singapour et 
Hongkong contre le «golden 
boy» indélicat qui a démissionné 
1e 15 mai, pour « transactions non 
autorisées, déformation ou falsifica- 
tion de propos émanant de clients et 
faux en signatures de clients ». Se- 
lon la presse locale, les fraudes 
commises par I'ex-consefiler pour- 
raient porter sur 30 millions de 
dollars américains (plus de 170 mil- 
lions de francs). Un montant que 
la banque se refuse à commenter. 

M. Wallace, qui gérait plus d'une 
centaine de comptes de clients très 
fortunés, a fui Singapour pour 


Hongkong dans la précipitation fin 
juin. Dès 1e 1" juillet, le gouverne- 
ment de Singapour avait adressé à 
l'ensemble des banques du pays 
un courrier leur demandant de 
communiquer immédiatement 
tous les comptes que M. Wallace 
pourrait détenir. Ses avoirs per- 
sonnels atteindraient 15 millions 
de dollars et oot été bloqués à la 
demande de Merrill Lynch. 


MOUVEMENTS SUR LA BRE-X 
Un client du courtier, l’homme 
d'affaires autrichien Adam Lisow- 
ski, qui a fait fortune dans te textile 
(avec une licence Disney), la mode 
et qui vient de lancer en France 
une chaîne de télé par satellite Fas- 
hion TV (Le Monde du 8 mai), a 
porté plainte contre 1a banque 
pour « complicité d’abus de 
confiance et recel d’abus de 
confiance ». Son dossier est ins- 
truit par 1e parquet de Paris. M. Li- 
sowski dit avoir constaté que des 
opérations avaient été réalisées 
sur son compte (de 12 millions de 
dollars) sans son autorisation, 
poux des montants élevés et sur 
des titres qui, selon lui, « ne pou- 
vaient pas être sur la liste des ac- 
tions recommandées par Merrill 
Lynch ». H rite notamment l'action 
du groupe canadien Bre-X. Ayant 


vu des mouvements sur ce titre sur 
son compte chez Merrill Lynch, 
son attention a été alertée sur la 
qualité de la gestion de son porte- 
feuille par M. Wallace, lorsque le 
scandale a éclaté autour de la 
'(fausse » mine d'or indonésienne 
de Bre-X U a alors exigé de dore 
son compte et de récupérer tous 
ies documents qu'il avait pu 
échanger avec M. Wallace. Sur 
courrier à en-tête de Merrill Lynch, 
le conseiller lui a indiqué le 23 mai 
avoir défruit ces documents, car fl 
se préparait â quitter la banque. 
« Les mouvements sur mon compte 
portaient sur des sommes impor- 
tantes que les services de contrôle de 
Merrill Lynch auraient dû avoir dé- 
tectés depuis longtemps », estime 
M. Lisowski. Selon un autre client 
dté par le Waü Street Asia, M. Wal- 
lace lui aurait fait croire qu'fl avait 
réalisé d'importantes plus-values 
alors qu'en réalité il perdait de 
l'argent 

De son côté, Merrill Lynch rap- 
pelle que les malversations de 
M. Wallace ont été détectées par 
ses services de contrôle. Un de ses 
porte-parole à Londres précise que 
tout client affecté par les malver- 
sations de son ex-conseiller rece- 
vra une compensation et n'aura 
pas à en subir les conséquences. La 


banque, qui avait déjà été écla- 
boussée par 1e scandale du Comté 
d’Orange, la plus grosse collectivi- 
té locale ayant fait faillite aux 
Etats-Unis, va tout faire pour sau- 
ver sa réputation en Asie. 

L'enjeu est de taille : selon des 
études réalisées par la banque efle- 
raème ainsi que par te consultant 
londonien Gemini, d'ici à l'an 
2000, F Asie sera te deuxième mar- 
ché au monde dans le domaine de 
ia gestion d'actifs pour parti- 
culiers. Les actifs des tycoons asia- 
tiques progressent au rythme de 
15 % par an. 

Si Merrifl Lynch craint pour sa 
réputation et doit reconnaître que 
les principes internes de la banque 
ont pu être bafoués, financière- 
ment la banque ne devrait pas être 
trop gênée. Après avoir dégagé un 
bénéfice de plus de 9 milliards de 
francs en 1996 (Le Monde du 
24 juin), elle poursuit son dévelop- 
pement en Europe et s'apprête à 
investir quelque 4 milliards de 
francs pour l'édification à Londres 
de son nouveau siège européen, 
56 000 mètres carrés de bureaux 
dont une salle de marché de 
2 000 postes, à deux pas de la ca- 
thédrale Saint- Paul. 


Sophie Fay 


CORRESPONDANCE 


Une lettre 
d'Edouard de Ribes 


La City érige une statue à la gloire des « traders » 


À LA SUITE de l'article paru dans 

Le Monde du 26 juin, intitulé « La 
Banque Rivaud avait créé un système de 
recyclage d’argent sak », nous avons re- 
ç u du comte Edouard de Rfbes ia team 
suivante: 

L'affirmation « 3 est djfiiale d'imagi- 
ner que fe comte Edouard de Ribes, pré- 
sident de la Banque Rivaud jusqu’en oc- 
tobre 1996, rfoxpas &ê infbrméde ce qui 
élaitdevenu funedes principales üdrvàês 
de son étahfissemeriï: accorder des cré- 
i^s gagés sir des somma occultes dépo- 
sées en Suisse », contraire à la réalité et à 
ia présomption cfinoocerre, concerne 
en toute occurrence des faits couverts 
par le secret de finstruction et ne sau- 
rait donc finie l'objet d'un dâ»t public, 
fl va de soi que rapporterai à Fautorité 
judiciaire toutes les explications qu’elle 
pourrait me demandée Cependant, je 
tiens d’ores et déjà à afiînneT que je n'ai 
jamais été informé tf éventuelles pra- 
tiques dâktuefles au sein de la banque 
Rivaud. Plus généralement, je suis 
co>iVdû£nde n'avoiria3&nIà Fhonneur 
ni à la probité dans les activités que j’ai 
eu rbanneurtfexaœt 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

Us s'invectivent à longueur de journée, jouent des 
doigts pour fixer un prix et parfois des poings pour 
intimider le rival. Ils se fichent du taux d'intérêt à 
trois mois sur l'écu comme d'une guigne ; ils ne 
connaissent rien au cours de la pomme de terre, aux 
obligations de l'Etat italien ou à l'indice des cargai- 
sons maritimes, des contrats sur lesquels ils parient 
pourtant des sommes considérables, non-stop de 
7 h 30 à 16 h 20. Leurs patrons, pudiques, frémissent 
d'horreur mais détournent les yeux devant les 
frasques des « boys » braillards du London Internatio- 
nal Financial Futures and Options Exchange (Lifte), le 
marché à terme londonien. Qu'importé, tant que 
('argent tourne et que (es caisses se remplissent 

L'érection prochaine d’une statue en bronze repré- 
sentant un trader du Liffe a cependant provoqué de 
vifs remous dans cette City où les mors 
« combien ? *, * où ?» et « quand ?» dominent d’ha- 
bitude les conversations. L’oeuvre d'art représente un 
courtier échevelé, 1e carnet dans la poche, une veste à 
rayures qui lui tient lieu d’uniforme, 1e téléphone por- 
table â l'oreille, le pas décidé. 

Commanditée par la Corporation of London, l'or- 
ganisme administrant la première place financière 
européenne, cette statue, qui doit être inaugurée le 
22 juillet, sera située à un jet de pierre du siège de la 
Bourse à terme « Nous avons voulu égayer un peu le 
quartier. On peut parler d‘un hommage ou sang neuf 
de la finance », déclare le plus sérieusement du 
monde un porte-parole de la corporation. Faisant 


vivre indirectement 25 QC0 personnes, te Liffe a rap- 
porté en 1996 370 millions de livres à la balance bri- 
tannique des paiements des services. 

Les traditionalistes, qui n'apprécient guère cette 
initiative, susurrent que, jusque-là, tes statues de la 
City avaient été dédiées à des grands de ce monde, 
comme te duc de Wellington, George Peabody, fon- 
dateur de (a banque Morgan, ou Julius Reuter, créa- 
teur de la célèbre agence de presse internationale. 
D’autres jugent déplacée cette ode à la spéculation, 
aux gains faramineux comme aux ruines specta- 
culaires. 

* Cest sympatique, mais peu politique. Alors que 
tout le monde s’interroge sur la sécurité des marchés or- 
ganisés, en particulier les mécanismes de maîtrise des 
risques des produis dérivés, les caciques qui nous gou- 
vernent choisisser.: de mesre en exergue l'âpreté au 
gain: ta carcasristiaue is moins séduisante de cet en- 
droit ». commente un pilier de l’establishment, qui ne 
si arrache qu’avec douleur à son univers familier. 
Dans les bars de Broadgate, certaines mauvaises 
langues poussent l'impudence jusqu'à souligner, non 
sans raison, l’étrange ressemblance entre le modèle 
statufié et Nicft Lee son. te tombeur de la banque Ba- 
rings, en 1995, qui purge une peine de six ans et demi 
de prison à Singapour. 

Ce que gagne fa modernité est-îï perdu pour la légi- 
timité ? « Franchement ies édiles dont pas ce genre 
d’interrogations ». réplique-l-on, un rien pincé, à la 
corporation. Les traders, qui, eux non plus, n'ont pas 
d’états d’Sxe, ont désormais droit de Cité. 


Marc Roche 



Grève bien suivie 


à British Airways 


Pour le premier jour du mouvement 
des hôtesses et stewards, la compagnie a dû 
annuler 70 % de ses vols au départ d’Heathrow 


LA GRÈVE de trois jours des 
hôtesses et stewards de British 
Airways (BA), qui a débuté le 
9 juillet, a été bien suivie : mercre- 
di, BA a dû annuler 70 % de son 
programme au départ d’Hea- 
throw. Les grévistes s'opposent à 
la nouvelle politique salariale que 
veut leur imposer la direction, 
sans concertation, pour réaliser 
42 millions de livres d’économies 
(420 millions de francs). Le TGWU 
(Trade General Workers’ Union), 
qui représente 9000 des 12000 
personnes trav aillan t dans les ca- 
bines de BA, a averti qu’il pourrait 
à nouveau appeler à la grève la se- 
maine prochaine si les négocia- 
tions n’aboutissaient pas. 

Robert Ayling, le patron de BA, 
proche de Tony Blair, a pour l'Ins- 
tant plus utilisé l'arme de la me- 
nace que celle de la négociation. 
Mercredi, BA a menacé de pour- 
suivre devant la justice l’Interna- 
tional Transport Workers Fédéra- 
tion (ITF), qui regroupe 
l’ensemble des syndicats de l’avia- 
tion civile dans le monde et qui a 
fait part de sa solidarité envers le 


TGWU. Mervyn Waïïcer, directeur 
des ressources humaines de la 
compagnie britannique, a écrit à 
1TTF pour exiger que les person- 
nels travaillant au sol - à la main- 
tenance ou à l’enregistrement - 
dans et pour te compte de diffé- 
rents aéroports dans le monde ne 
refusent pas de travailler pour BA 
par mesure de solidarité. « Si BA 
pense que cela va nous intimider, 
elle se trompe », a répondu David 
Cockroft, secrétaire général de 
ITTF. 

BA, compagnie la phis rentable 
du monde, a multiplié les mesures 
d'intimidation à l'égard des gré- 
vistes: menaces de licenciement, 
de suppression de certains avan- 
tages, de poursuite en justice... 
Cette tactique n’a, dans un certain 
sens, pas été sans effet: selon la 
compagnie, mardi, 1600 hôtesses 
et stewards de BA se sont portés 
malades, leur permettant de ne 
pas venir travailler tes jouis sui- 
vants sans être pour autant fichés 
comme grévistes. 


Virginie Malingre 


La brigade financière enquête chez 


George Soros à propos d'Eurotunnel 


DES POLICIERS de la brigade financière se sont rendus mardi 9 juillet 
dans tes bureaux new-yorkais du Fonds d'investissements Soros afin 
d'entendre deux collaborateurs du milliardaire américain d’origine 
hongroise, dans le cadre de l'enquête sur de possibles délits d’initiés 
autour d’EurotunnneL Un porte-parole du Fonds Soros, Shawn Parti- 
san, a confirmé la venue des policiers français et précisé que les tran- 
sactions de M. Soros sur les titres Eurotunnel ont été réalisées en toute 
légalité. 

Depuis deux ans, la police et La justice françaises enquêtent, tout 
comme la police financière de la City, sur une augmentation de capital 
réalisée par te groupe Eurotunnel, en mai 1994, de l’ordre de 7,3 mil- 
liards de francs. Une vingtaine de banques avaient garanti cette émis- 
sion qui avait été précédée d’une forte baisse des cours de l’action Eu- 
rotunnel (de 50 à 20 francs). L’enquête de la Commission des 
opérations de bourse (COB) puis du juge d'instruction Dominique de 
Talencé s’était concentrée, sans résultats, sur des banques (Société de 
banques suisses. Salomon Brothers et Natwest) soupçonnées d’avoir 
participé à cette manipulation de cours. Une commission rogatoire a 
permis d’auditionner l’équipe de George Soros. 


DÉPÊCHES 

■ EXTENSION DE ROISSY : le ministre de F équipement, du trans- 
port et du logement, Jean-Claude Gayssot, a annoncé, jeudi 10 juil- 
let, la tenue d'une table ronde sur l’extension de f aéroport de Roissy 
mardi 15 juillet au ministère. Quatre députés de la majorité avaient de- 
mandé la veüte au gouvernement « une remise à plat » de ce projet Les 
élus souhaitent « étudier sérieusement i‘ ensemble des solutions alterna- 
tives écartées par les gouvernements précédents » et demandent « un 
moratoire de 6 mois ». 

■ AIRBUS : la reprise des ventes d’appareils va permettre de créer 
l'équivalent de 4 000 à 5 000 emplois en France d'ici à 1998, a déclaré, 
mercredi 9 juiltet, Claude Terrazzoni, directeur général adjoint du 
groupe Aérospatiale. Aérospatiale, qui détient 37,9 % d'Airbus Indus- 
trie, compte embaucher 350 personnes cette année, et plus de 400 en 
1998-99. Les sous-traitants, dont la part était tombée à 30 % en heures 
de travail, verront leur part remonter jusqu’à 50 % en deux ans. 

■ RÉMY COINTREAU : le groupe français de vins et spiritueux Ré- 
my Coin tr eau a enregistré au cours de son dernier exercice (clos le 
31 mars) un bénéfice net consolidé presque divisé par trois, à 36 mil- 
lions de francs, contre 120 millions en 1995-96. Son chiffre d’affaires a 
augmente de 5,2 %. à 7,16 milliards, contre 6,80 milliards un an phis tôt. 

■ GIAT : te montant de la recapitalisation de GIAT Industries est 
toujours en discussion avec l’Etat actionnaire, a déclaré mercedi 9 juil- 
tet le PDG du groupe pubfic d’armement, Jacques Loppion. 0 dépendra 
notamment (te l’accord du gouvernement pour un relèvement des prix 
du char Leclerc, que te groupe souhaite réévaluer de 15%. La perte de 
CIAT que l’Etat devra combler d'id à 1998 est évaluée à 11 mïllïards de 
francs, non compris celles de sa filiale belge FN HerstaL 

■ CRÉDIT AGRICOLE-INDOSUEZ : jean de Courte!, quarante- 
deux ans, ancien directeur adjoint du cabinet dn premier ministre 
Alain Juppé, rejoint la filiale du Crédit agricole Indosnez comme direc- 
teur général adjoint et membre du comité exécutif, fl prendra la res- 
ponsabilité des marchés d’actions dans la banque. 

■ LA PO STE: l a direction a signé mercredi 9 Juillet avec FO, la 
CFDT, la CFTC et la CFE-CGC un accord salarial applicable à ses 
67 000 agents contractuels. Cet accord * marque un effort particulier 
pour les bas salaires», précise la direction. Les salaires minimaux des 
personnels d’exécution sont ainsi revalorisés «de 3J% à 4J% au 
I" juillet ». Les antres revalorisations salariales s’échelonnent selon tes 
niveaux de fonction «delj%à2fi%». 

■ BOUYGUES TELECOM : l'opérateur de téléphonie mobile a an- 
noncé mercredi 9 juillet l’ouver- 


ture de son service dans les dé- 
partements de l’Eure, de la 
Seine-Maritime et une partie du 
Calvados. 

■ FRANCE TÉLÉCOM : l'opéra- 
teur téléphonique français et 
Newbridge Networks, spécialiste 
canadien des réseaux à large 
bande, ont annoncé mercredi 
9 juillet la création à parité d'un 
fonds de capital-risque doté de 
100 millions de francs, Techno- 
com, pour favoriser l 'essaimage 
de sodétés dans 1e secteur des té- 
léconununications en France. 
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EMPLOI 


Les syndicats ont beaucoup d’espoirs 
mais peu d’illusions 

Dossier VLes partenaires sociaux attendent la rentrée ^Certains patrons 
se sont dépêchés de boucler leurs plans sociaux VEt, dans les PME, on s'empresse 
de signer des conventions de loi Robien, par peur d'une abrogation 


Q uinze jours 
après le se- 
cond tour 
des élec- 
tions légis- 
latives, les 
employeurs 
du secteur 
de la blan- 
chisserie- 
teinturerie 
se sont mis en congé prolongé de 
négociations, reportant au mois 
d’octobre la réunion paritaire sur 
les salaires et le temps de travail 
prévue le 1 er juin. François Navar- 
ranne, porte-parole du Groupe- 
ment patronal interrégional 
d’études blanchisserie-teinturerie, 
écrivait ainsi, le 16 juin, aux organi- 
sations syndicales qu*D était urgent 
d’attendre que « la situation se sta- 
bilise », le « changement de majori- 
té» rendant * très incertain le cadre 
de nas discussions ». D invoquait no- 
tamment les « suites à l'éventuelle 
table ronde sociale » convoquée par 
le gouvernement pour septembre. 

La CGT, premier syndicat dans la 
branche, et la CFDT ont protesté. 
•* Les salaires sont à environ 25 cen- 
times de Cheure au dessus du Smic. 
Une revalorisation s’impose d'ur- 
gence. D'autant que la hausse du 
SMIC de 4% casse toute la grille des 
salaires, n faut donc la revoir entière- 
ment », insiste Serge Nybefcn, le se- 
crétaire général adjoint de la fédé- 
ration CGT textiJe-habfllement-cutr. 

Les patrons n'ont pas cédé. 
■' Imaginons que la table ronde so- 
ciale débouche sur une réduction du 
temps de travail sans perte de salaire, 
suppose François Navarranne. Ou 
bien que le gouvernement décide de 
taxer davantage les heures supplé- 
mentaires. Et que va-t-il faire sur 


l'emploi des jeunes ? Je ne sais pas, 
moi— Mais tout cela peut avoir des 
incidences sur nos coûts salariaux. Je 
me rappelle qu’en 1981 beaucoup de 
choses ont été modjftfes très vite. » 
L’état d’esprit des parions et des 
syndicalistes n’a toutefois rien à 
voir avec celui de 1981. Chez les pre- 
miers, nulle trace de la teneur de 
Tépoque. Seul est repérable un «at- 
tentisme technique », confirme le 
CNPF, les employeurs étant dans 
l’expectative de décisions gouver- 
nementales. Côté syndicats, « les 
militants sont satisfaits du retour de 
la gauche. Mais ce n'est pas la 
confiance, constate Serge Nybelen. 
Ils disent: Ne commettons pas les er- 
reurs de 1931, nous ne devons pas 
tout attendre du gouvernement » 
Dans les blanchisseries du groupe 
BTB (2 300 salariés), Pierre Tbnguy, 
le DRH, ne perçoit pour Finstant 
« aucun durcissement de la port des 


syndicats, aucune revendication nou- 
velle ». 

A Dijon, dans la vieille usine exi- 
guë de BTB (86 salariés), où la tem- 
pérature grimpe à plus de 30 degrés 
en été et qui doit déménager en 
1998, les résultats du second tour 
ont été peu commentés à l’atelier. 
« Nos problèmes sont ceux de tous les 
jours : des conditions de traivil très 
difficiles. On va remonter nos 
manches », déclare IdaÜa Correia, la 
déléguée du personnel CGT. Chez 
les chauffeurs de la blanchisserie, 
en revanche, la gauche suscite 
» beaucoup d’espoirs; mais peu d’il- 
lusions. et pas mal d’inquiétudes, ob- 
serve Jean Cniz, le délégué syndical 
CGT du site. Des collègues wtent 
Front national. Si le gouvernement se 
plante, le FN passera. » 

Les délégués ressentent aussi une 
« pression » de la part des salariés, 
qui * attendent quelque chose de 




différent mais sans avoir à se 
battre », reprend-fl. déridé à entre- 
prendre un « travail de fond dans la 
boîte ». - Les gens nous disent : Cest 
« ton » gouvernement qui est au 
pouvoir, on va voir ce qu'il va faire. » 
« On nous attend au tournant », ré- 
sume Idaha Correia, comme aeœ- 


« Mai 1981, le doute n’était pas permis » 

C 'était entre le rêve et l'euphorie. > André poursuit André Sainjon. Quant è trahir... «C'était toi 
Sainjon paraît presque étonné des mots qui simplement inimaginable !. lâche-t-il, presque agao 
lui viennent à l’esprit lorsqu'il évoque le di~ Regardée les premières mesures prises : augmentait 
mat après la victoire de la gauche en mai du SMIC, hausse des allocations familiales, retraite 


C 'était entre le rêve et l'euphorie. > André 
Sainjon paraît presque étonné des mots qui 
lui viennent à l’esprit lorsqu'il évoque le cli- 
mat après la victoire de la gauche en mai 
1981. « Pour tous les salariés, un extraordinaire espoir 
venait de naître, se souvient-il, et pour nous, syndica- 
listes, c'était l'aboutissement d'un combat de plus de 
vingt ons I C'est dire si notre enthousiasme et notre 
adhésion étaient absolus. » 

Aujourd’hui député européen et vice-président du 
Parti radical socialiste, André Sainjon est, à l'époque, 
à la tète du plus gros bastion de la CGT, la Fédération 
des travailleurs de la métallurgie (FTM). La restructu- 
ration de la sidérurgie est en route et les dossiers à ve- 
nir sont déjà pressentis comme lourds d'enjeux : aéro- 
nautique, construction navale, automobile. « Personne 
n'imaginait alors que la gauche pouvait échouer». 


poursuit André Sainjon. Quant à trahir... «C'était tout 
simplement inimaginable lâche-t-il, presque agacé. 
Regardez les premières mesures prises : augmentation 
du SMIC, hausse des allocations familiales, retraite à 
soixante ans, cinquième semaine de congés payés... Le 
doute n'était pas permis. » 

Un doute d'autant moins permis que r«dften- 
tisme » et la « confiance absolue » des salariés sont 
alors largement entretenus par la volonté acharnée, 
parmi les syndicalistes, «de ne surtout pas gêner un 
gouvernement de gauche ». Il est vrai qu'à l’espoir mili- 
tant se mêlent des enjeux de taille : •< Nous attendions 
l'élargissement des droits syndicaux, rappelle André 
Sainjon, ainsi que la possibilité d’être dans les conseils 
d’administration des grands groupes qui devaient être 
nationalisés. » 

O. P. 


blée sous le poids de cette respon- 
sabilité. 

A l’autre bout de la voie, à l’union 
locale (UL) CGT. située dans l’anti- 
que Bourse du travail, Yves Gros- 
prêtre. le secrétaire général, télé- 
phone chaque jour à Paris aux 
fédérations CGT. «Pas question de 
faire la moindre erreur tactique sur 
les dossiers », prévient-il, assis der- 
rière son bureau noyé sous de volu- 
mineuses chemises. Lui-mëme a été 
* surpris » par les résultats du se- 
cond tour, qui ouvrent, dit-il, des 
«perspectives syndicales ». Dès Je 
lendemain des élections, deux PME 
de la Côte-d’Or se sont distinguées. 
Dans l'une, les patrons ont déridé 
de supprimer une prime, dans 
l’autre, de licencier deux salariés. 
Mal leur en a pris. Des sections 
CGT se sont montées illico. - Les 
gens se disent que s’ils ont gagné au 
second tour, ils peuivat gagner à une 
plus petite échelle, comme l’entre- 
prise », analyse Yves Grosprétre. 

A l’union départementale CFDT 
de Dijon, Paul Garrigues, son secré- 
taire général, ressent lui aussi une 
«• remontée de l'action collective qui 
date de quelques mois». Mais là 


également, pas de blanc-seing au 
gouvernement *• Les militants conti- 
nuent à défendre leurs objectifs 
comme aiunt. avec toutefois le senti- 
ment d'avoir en face un pouvoir plus 
ouvert » 

Pour les salariés de la B AP, une 
société de flaconnage, l’avenir im- 
médiat s’est joué ailleurs que dans 
les urnes. Fin mai, le tribunal de 
commerce a désigné un repreneur 
pour cette ex-filiale de CamaudMe- 
talbox (CMB). Et, début juin, il a 
donné raison au personnel contre 
CMB, qui refusait d’appliquer un 
plan soda! conclu en septembre 
après quatre mois de grève. Les sa- 
lariés savent bien que sans leurs ac- 
tions ils n’auraient rien obtenu. 
« Pendant la campagne électorale, 
on avait ressorti les slogans de 
Moi 6S : Les travailleurs n 'auront que 
ce qu'ils prendront», raconte Jacky 
Piquot, le délégué CFDT de la BAR 
Un slogan qui reste d’actualité. Si 
56 salariés sont repris, 32 font l’ob- 
jet d’un licenciement sec. Les syndi- 
cats et le personnel comptent bien 
les faire réintégrer. 

Francine Aizicoiict 
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Course de lenteur 
pour les dossiers sociaux 

▼ Dans l'expectative, patrons et syndicats restent prudents 



D écidé à ne pas se faire 
piéger par un échéan- 
cier, Lionel jospin 
s’efforce, depuis son 
arrivée à la tête du gouvernement, 
de donner du temps au temps, 
dans l’espoir de faire de la lenteur 
une vertu politique. Dans le même 
registre, Martine Aubry, ministre 
de l’emploi et de la solidarité, a, 
lors de sa conférence de presse du 
1 ° juillet, clairement dédié l’été à la 
concertation et au travail de 
réflexion. Tant et si bien que, hor- 
mis pour Renaul t-Vilvorde et la 
hausse du smic, la plupart des dos- 
siers sociaux ne commenceront à 
se décanter qu’en septembre. C’est 
à ce moment-là, seulement, qu’on 
y verra plus clair, avec la confé- 
rence sur remploi et les salaires, 
sur l’objectif de réduction du 
temps de travail et, pourquoi pas, 
sur te droit de licenciement. A 
moins que les velléités des députés 
socialistes n’aboutissent au retour 
de ['autorisation administrative de 
licenciement, supprimée en 1986, 
le choix devrait être fait en faveur 
d’une réforme équilibrée accor- 
dant « plus de sécurité juridique 
pour les entreprises et les salariés», 
a déclaré M“ Aubry. 

Par voie de conséquence, 
l'actualité s ociale se trouve plus ou 
moins confinée dans une forme 
d'attentisme depuis les élections. 
Les grandes manœuvres pour la 
négociation de nouveaux accords 
sont interrompues ou suspendues 
pour des raisons techniques. Le 
souhait en a été formulé par les 
branches professionnelles, quel- 
quefois par les directions sociales 
des entreprises et, bien sûr, par les 
syndicats. Ces derniers, par 
exemple, n’écartent pas l’hypo- 
thèse de disposer d’un environne- 
ment plus favorable à l’automne 
et, certes en petit nombre, des 
DRH de grands groupes affirment 
que, depuis des semaines mainte- 
nant, les demandes de contact se 
font rares. Soit que les délégués ne 
veuillent pas discuter pour l'ins- 
tant des projets patronaux, soit 
qu'ils entendent arrêter des pro- 
cessus déjà engagés. 

Tous les cas de figure existent 
Ainsi l'Association française de 
banques fAFB) a reporté la dis- 
cussion sur l'aménagement du 
temps de travail, laborieusement 
entreprise depuis un an, mais per- 
siste à vouloir Initier la modernisa- 
tion de son système salarial. Le 
patronat du secteur de la blan- 
chisserie-teinturerie a décidé de 


renvoyer les rencontres à octobre, 
tandis que les syndicats vou- 
draient aborder, dès maintenant 
les conséquences sur les bas 
salaires de la grille du relèvement 
du smic A La Poste, en revanche, 
la fédération SUD-PTT exige le 
blocage des restructurations, 
.puisque * le gouvernement vient 
d’annoncer l’arrêt des suppressions 
d’emplois dans la fonction 
publique ». De même, l’intersyndi- 
cale de la Caisse des dépôts et 
consignations et de sa filiale, la 
Caisse nationale de prévoyance, 
réclame de « surseoir à toute déci- 
sion pouvant engager l’avenir tant 
que le nouveau gouvernement 
n’aura pas fait connaître ses inten- 
tions ». 

EXPÉRIENCE 

Pour autant, et à quelques 
exceptions près, personne ne se 
fait d’illusion ou, à l’inverse, 
n’entretient de craintes profondes, 
sur l'éventualité d’un bouleverse- 
ment profond imposé par le pou- 
voir politique. Du côté des syn- 
dicats comme du côté des 
organisations patronales, 1981 
appartient désormais au passé. 
L'expérience a permis d'apprendre 
qu’il pouvait être dangereux de 
s’en remettre exclusivement au 
législateur pour obtenir des avan- 
cées qui ne seraient pas portées 
par la volonté des partenaires et, 
pareillement, a démontré le carac- 
tère réversible ou fluctuant de cer- 
taines réformes. Les administra- 
tions spécialisées affichent une 



sorte de sérénité et, pariant sur la 
continuité, se montrent confiantes 
parce qu’elles ont parfaitement 
intégré les leçons de l’alternance. 
Tout au plus ont-elles noté un 
ralentissement de leurs activités 
pendant la campagne électorale ; 
et elles soulignent, pour tout chan- 
gement immédiat, la circulaire 
supprimant le fameux milliard de 
francs pour l'emploi des jeunes. 

Même les attitudes syndicales 
demeurent mesurées. Les diri- 
geants évitent de prendre de 
grands risques et donnent plutôt 
rendez-vous pour septembre- 
octobre en délivrant des messages 
de tonalité préventive. Si Louis 
Viannet, pour la CGT, a lancé des 
appels en faveur de la mobilisation 
et signifié à ses militants l'urgence 
de préparer des revendications ou 
d'interpeller les chefs d’entreprise, 
il n'en reste pas moins que ces 
incitations ne sont pas directe- 
ment opératoires. En dehors de 
toute obligation liée aux événe- 
ments soudains, ('application de 
tels mots d’ordre devrait unique- 
ment prendre corps à la saison 
prochaine. 

Sur quelques autres points, 
cependant, dont ceux des plans 
sociaux, la situation post-électo- 
rale a déjà eu des effets. Pour les 
entreprises qui envisageaient 
d’avoir recours à la loi de Robien, 
et qui, au minimum, avaient 
dépassé ie stade des premières 
tractations, il est certain que la 
perspective de l'abrogation, fon- 
dée ou non, a joué le rôle d’aignfl- 
kra. Dans les PME notamment où, 
craignant d’être pris de vitesse, on 
a voulu signer des conventions 
avant qu’il ne soit trop tard. Les 
syndicats font preuve de plus de 
réserves : ils espèrent que les for- 
mules à venir, pour la réduction du 
temps de travail, seront plus avan- 
tageuses. 

Par ailleurs, des employeurs 
tentent de boucler rapidement 
leurs plans sociaux, de peur 
d’avoir à subir une législation plus 
contraignante dans les mois à 
venir. Ce qui n’a rien à voir avec 
l’opération lancée par un grand 
capitaine d’industrie, Jacques Cal- 
vet, dès le 2 juin. En annonçant 
des suppressions d’emplois à cette 
date-là, le PDG de PSA Peugeot 
Citroën prenait le risque de faire 
apparaître sa décision comme une 
sanction politique à un vote qui lui 
était défavorable à plusieurs titres. 

Alain Lebaube 
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Jaques Calvet, ou le passage 
en force 

▼Opposé à une réduction du temps de travail, le PDG de PSA 
a annoncé 2 816 suppressions d'emplois chez Automobiles Peugeot 


B is repetita. Une vive 
polémique avait déjà 
opposé en 1991 le 
PDG de PSA Peugeot 
Citroën. Jacques Calvet, et Mar- 
tine Aubry, alors ministre du tra- 
vail, sur la qualité des plans 
sociaux. A peine cette dernière 
a-t-elle repris en charge les dos- 
siers de l’emploi qu’un nouveau 
bras de fer s’est engagé. Le lende- 
main même du second tour des 
élections législatives, le 2 juin, 
Automobiles Peugeot annonçait 
un plan social de 2 816 suppres- 
sions d’emplois, reposant sur 
1 481 départs en préretraite béné- 
ficiant des aides du Fonds national 
pour l'emploi (FNE), ainsi que sur 
des passages à temps partiel et 
495 reclassements externes. 

Cette annonce n’est pas une 
surprise totale. Dès la présenta- 
tion des résultats du groupe au 
printemps, Jacques Calvet avait 
dit que son entreprise poursui- 
vrait, « sans en accélérer le 
rythme», l’adaptation de ses 
effectifs aux évolutions du marché 
et aux gains de productivité. Les 
syndicats s'attendaient donc à 
être convoqués à un comité cen- 
tral d’entreprise extraordinaire à 
la fin du mois de mal 
Mais la dissolution de l’Assem- 
blée nationale est venue perturber 
le cours des choses. A ['évidence, 
Jacques Calvet. proche du RPR, a 
choisi de différer l’annonce du 
plan social pour éviter de gêner la 
campagne de ses amis. D'autant 
qu’on prêtait l’intention à l’ancien 
directeur de cabinet de Valéry 
Giscard d'Estaing de 1970 à 1974 


de briguer le ministère des 
finances en cas de victoire de la 
droite. . 

Pour (es syndicats, 2e choix de 
dévoiler le plan social juste au len- 
demain des législatives n’est pas 
fortuit : fl manifeste la volonté de 
la direction de « passer en force ». 
Certains se demandent même s*fl 
n’y avait pas un plan social de 
droite et un plan social de gauche. 
Car, contrairement aux affirma- 
tions de Jacques Calvet, Je rythme 
des suppressions d’emplois s'est 
accéléré, passant de 1 760 en 1996 
à 2 816 cette année. Quoi qu’fl en 
soit, alors que partout ailleurs 
prévaut l’attentisme, Jacques Cal- 
vet a manifestement voulu 
prendre de vitesse le nouveau 
gouvernement et lui signifier qu’fl 
n’avait nullement l'intention de 
modifier sa politique. 

PRODUCTIVITÉ 

Qui sait si la gauche, en effet, ne 
sera pas tentée de réintroduire 
l’autorisation administrative de 
licenciement ? Le premier 
ministre n’a-t-il pas demandé à 
son ministre de l’emploi et de la 
solidarité de réexaminer la législa- 
tion en matière de licenciements 
économiques afin que « celle-ci ne 
puisse conjuguer précarité pour les 
salariés et incertitude juridique 
pour les entreprises ». 

Par ailleurs, le gouvernement 
entend également présenter, à 
l’issue de la conférence nationale 
sur les salaires et l’emploi prévue 
en septembre, une loi-cadre 
ramenant la durée hebdomadaire 
du travail à 35 heures. Or Jacques 


Calvet a toujours refusé de s’ins- 
crire dans une dynamique de 
réduction du temps de travafl. « ÏÏ 
n'a jamais envisagé l’adaptation 
aux fluctuations de la demande 
autrement que par le recours aux 
heures supplémentaires et au chô- 
mage partiel. L’amélioration de la 
productivité, quant à elle, passe par 
les seules réductions d’effectifs », 
estime Vincent Bottazzy, délégué 
central CFDT. 

Dénonçant l’absence de 
mesures de reconversion, Martine 
Aubry a affirmé qu’elle ne revien- 
drait cependant pas sur les enga- 
gements de son prédécesseur 
concernant les mesures FNE. Les 
syndicats eux-mêmes ne sou- 
haitent pas que ce volet du plan 
social soit remis en cause. * Ces 
mesures d’âge sont légitimes. Usés, 
les anciens veulent partir, avance 
Loris Dall’o, délégué central CGT. 
Mais, alors que les effectifs ne 
cessent de décroître, notre pyra- 
mide des âges ne se rajeunit pas. » 

Tous plaident pour une réduc- 
tion du temps de travail avec un 
plan d’embauche à la clé. Car, 
pour eux, les recrutements que le 
constructeur réalise aujourd’hui 
(835 en 1996) sont loin d’être suffi- 
sants pour permettre le nécessaire 
renouvellement des compétences 
de l'entreprise. Jusque-là, ils ont 
toujours essuyé un refus de la 
direction d’engager une négocia- 
tion dans ce sens. Aujourd’hui, Us 
attendent du nouveau gouverne- 
ment d’être appuyés dans leur 
démarche. 

Laetitia Van Eeckhout 


Les derniers feux de la loi Robien 

▼ L'engouement ne se dément pas dans les PME, d'autant que l'incertitude demeure quant à l'avenir de ce texte 


H onnêtement, lorsque 
j’ai appris la dissolu- 
tion de l’Assemblée 
nationale, j’ai pensé 
qu’il y avait un risque, en cas de 
changement de majorité, d'abroga- 
tion de la loi Robien ", reconnaît 
Pierre PaiUardon, président de ia 
Compagnie mëdocaine des grands 
crus, une PME d'une vingtaine de 
salariés installée à Blanquefort 
(Gironde). Tout en soulignant que 
la réflexion sur une éventuelle 
réduction du temps de travail 
avait été engagée *> depuis plu- 
sieurs semaines ». le patron de 
cette entreprise de distribution de 
vin confie néanmoins: » Compte 
tenu de l’accélération du calendrier 
politique, on s’est dit qu’il valait 
mieux se dépêcher. » 

Pied de nez aux échéances élec- 
torales, la Compagnie médocaine 
a signé une convention de loi 
Robien a la direction départemen- 
tale du travail et de l’emploi 
(DDTE) de Bordeaux « le vendredi 
d’entre les deux tours », soit Je 
30 mai, accord entré en applica- 
tion le 1" juin. L’abaissement de la 
durée hebdomadaire du travail de 
39 à 35 heures avec maintien des 
salaires des salariés ne travaillant 
plus le vendredi après-midi et 
bénéficiant de trois jours de 
congés supplémentaires dans 
l’année) a permis l’embauche de 
deux jeunes commerciaux. Résul- 
tat plus inattendu : « La produc- 
tion horaire a augmenté. Les gens 
sont plus productifs et leur sens des 
responsabilités s’est accrue », pour- 
suit Pierre PaiUardon. Cet exemple 
illustre bien le constat de Patrick 


Sauneron. directeur adjoint de la 
DDTE de Gironde, qui fait état 
d’un « léger forcing » de la part des 
dirigeants d’entreprise pendant la 
campagne électorale, •* surtout 
parmi les responsables de PME, qui, 
par crainte d'une réduction massive 
du temps de travail, et donc d'une 
augmentation des coûts salariaux, 
se sont dit qu’il valait mieux anti- 
ciper en recourant à la loi Robien ». 

D’autant que ladite loi est plu- 
tôt généreuse envers les entre- 
prises: en échange d’une réduc- 
tion du temps de travail de 10 % et 
d’embauches compensatoires, 
celles-ci bénéficient d'un abatte- 


ment important sur les cotisations 
sociales patronales pendant sept 
ans (de 40 % la première année et 
50 % les suivantes). Si le temps de 
travail diminue de 15 %, ces deux 
derniers chiffres sont respective- 
ment portés a 50 % et 40 %. Enfin, 
la société ne s'engage à maintenir 
ses effectifs que sur deux ans, 
alors que les exonérations courent 
sur sept ans. 

Certes, les chefs d’entreprise 
n’ont pas atterldu l'annonce de la 
dissolution pour profiter de cette 
manne, comme en témoigne 
l’augmentation du nombre de 
conventions Robien signées 


depuis l’automne dernier: au 
total, plus de 600, offensives 
(aboutissant à des créations 
d’emplois» ou défensives (permet- 
tant de préserver des postes 
menacés): à ce jour, plus de 
65 000 salariés bénéficient de ce 
mécanisme de réduction du temps 
de travail. 

Au-delà des chiffres, ** U serait 
présomptueux d'établir un lien trop 
ne t er.tre le calendrier électoral et le 
frémissement observé en faveur de 
la loi Robien. Celle-ci bénéficie plu- 
tôt de la dynamique actuelle en 
faveur de V annualisation et de la 
flexibilisation du temps de travail », 


souligne Serge Dufour, respon- 
sable du secteur travail-retraites à 
la CGT. n n’empêche : » Le chan- 
gement de gouvernement a sans 
doute incité un certain nombre 
d’entreprises qui étudiaient cette 
possibilité à accélérer le mouve- 
ment et à signer une convention », 
affirme Bernard Graffi, inspecteur 
du travafl à Nantes et président de 
l'association Vülermé, qui réunit 
200 spécialistes du droit social. 
Signer avant qu’il ne soit trop 
tard : autrement dit, « profiter des 
avantages de la M Robien awnt un 
éventuel réaménagement du texte 
qui consisterait, par exemple, à 


En attendant la rentrée.. 


A l’échelle des directions départe- 
mentales du travail, de l'emploi et 
de la formation professionnelle 
(DDTEFP), l’alternance politique est 
manifestement passée dans les mœurs. Certes, 
la période de campagne électorale a été mar- 
quée par une certaine discrétion. Tenus au 
devoir de réserve, les directeurs départemen- 
taux et leurs adjoints ont déserté les réunions 
et les grandes manifestations publiques. » Nous 
avons eu davantage de temps pour éplucher les 
dossiers », confie une directrice. 

Depuis la victoire de la gauche, seule une 
directive concernant les Fonds déconcentrés 
pour l’emploi des jeunes IFDEJ) - présentés 
comme « le milliard des préfets pour {‘emploi des 
jeunes » - est venue quelque peu bouleverser le 
fonctionnement quotidien. Certains l’avaient 
plus ou moins anticipée. D'autres pas. * Nous 
étions à pleine vitesse sur un dispositif qu'il nous 
faut maintenant orienter vers la voie de déles- 



tage. Ce n’est pas facile à gérer, d’autant plus 
que. depuis deux mois, près de la moitié de la 
direction départementale planchai : là-dessus », 
confie un directeur du nord de la France. La cir- 
culaire. datée du 20 juin, prévoit que seule la 
première délégation de crédits, octroyée en 
avril dernier, pourra être dépensée, le reste 
devant être réaffecté * sous forme de places 
supplémentaires dans les mesures du programme 
de lutte contre le chômage de longue durée et 
d’insertion des publics en difficulté, en fonction 
des nouvelles priorités du gouvernement ». 

CONTINUITÉ 

Sur tous les autres dossiers, la tendance est à 
la continuité. Aucune réaction particulière des 
entreprises n’a été observée pour l'instant: 
« Rien ne laisse penser que nous allons être sub- 
mergés de demandes émanant d'entreprises 
effrayées par l’éventuel rétablissement de l'auto- 
risation administrative de licenciement», pré- 


cise une directrice départementale du Sud- 
Ouest. 

Même absence de remue-ménage chez les 
inspecteurs du travail. La routine s’avère de 
rigueur. Une routine qui se teinte toutefois de 
quelques espoirs. «C'est sûr qu’avoir Aubry ou 
Madelin comme ministre de l'emploi ne signifie 
pas la même chose pour le code du travail », 
observe fun d'eux. Certains espèrent obtenir 
les moyens de mieux contrôler les licencie- 
ments économiques de faible ampleur, ceux de 
moins de dix personnes dans les entreprises de 
moins de cinquante salariés. D’autres 
attendent une révision de la politique d’aide à 
l’emploi qui, selon eux, a largement montré ses 
limites. En attendant, tous (es regards se 
tournent déjà vers la conférence nationale sur 
remploi et les salaires. Les orientations nou- 
velles seront sans doute pour la rentrée. 

Nathalie Mlekuz 


moduler le niveau de l'aide en fonc- 
tion de la taille de la société», 
selon la formule de Jean-François 
Carrara, responsable du dévelop- 
pement du département Aména- 
gement du temps de travail au 
cabinet Algœ Management. Au 
passage, le dispositif permet 
d’expérimenter, exonérations à la 
clé, la réduction du temps de tra- 
vail en grandeur nature, surtout 
dans la perspective d’une loi- 
cadre sur les 35 heures. 

Ttols semaines après la déclara- 
tion de politique générale de Lio- 
nel Jospin, qui s’est bien gardé 
d’évoquer la question à l’Assem- 
blée nationale, l’incertitude 
demeure quant à l’avenir de la loi 
Robien. Sans doute faudra-t-il 
attendre la conférence nationale 
sur les salaires, l’emploi et le 
temps de travafl, en septembre, et 
le projet de loi-cadre qui sera pré- 
senté au Parlement dans la foulée 
pour en savoir plus. 

En attendant, l’engouement 
dont bénéficient les conventions 
Robien ne devrait pas se démentir 
cet été, singulièrement dans les 
PME. Un responsable d’une DDTE 
fait toutefois état de « réticences 
de la part des syndicats, qui 
attendent des annonces sur les 
35 heures : dans ces conditions, cer- 
tains commencent à se demander 
pourquoi il faudrait négocier dans 
l’urgence un dispositif Robien qui 
ne garantit pas forcément le main- 
tien des salaires, même si c’est 
généralement le cas, du moins pour 
les faibles revenus ». 

Philippe Baverel 



«38U 


v 


K •< 
. -) 


pures s 


Ui 


; 




Y;- 


Vr- 


4 . V 


rV; ‘ 


f 


t\J> 










‘ Us premiers résultats 




LE MONDE / VENDREDI 11 JUILLET 1997/111 


PWR i -'* 4 - 


. . *42 ? 

*7* •• 


6 £ “- J JM 


s?» de travail ;e PDG de 
W«5 c«e2 AutoœobSes : e. 


-■ -?=- •»: - --r.-— :■■ 


J ■' ^ »fc* *tt‘ • ^ *î- #• *; 

-i t ii. •.*&.' J*- 
'T- r » ? ïSTi « '■ ■• . 

i*. -Î-' :•--!• -j • • !-“ 

.*A_Ur -i" -:■**- ."•» . 
i'.tf* V'-’ » ■ - ».'■*■ 1 

.* -.ï 1 - a* ’ i . ' ' * ’ « *'" 

. »r T T.Î-- 1 -: ■ •*■- 

. ri. .?*! s . *ir-r f.-- a t 
i . - •’ 4 " \ ■ ’ -V . ' 1 


-î_ ta ■•■*■. rira:— .i ' 




c:-. ■■ •• 

a; ûî.yar*?-.;',*? •' 

Ji*-" ‘ ' 

i -.ii j-r*.: V' *•-£-•»« •■ 
=.-^ fl- aüav-i^-- +*. • 

Ïrf=f3-t«fc^ w 0S«^-.- 
,ï#Ky ;••*• - • • 

J. C- ïuji v- >' »■ 

g;« v »..Vjly ’K • ? . » 

;•< T. •.'• • 

f:"7*T*- * 

^JV?.V*= r-; . — ■ •-=•■• • 

- -'aii-. j.î 
;•■>.. .. •<• •-' 
■■■■•* '■■•■ - • - 


"jr: 7 ■?V L 


r_'v 




■s-v-»' 1 - •• - ■ 


E voquée à P occasion du 
Forum de L'Expansion 
par Martine Aubry, la 
révision de la déduction 
d'impôt accordée pour les em- 
plois familiaux, notamment avec 
le chèque emploi-service, ne 
semble pas taire partie des prio- 
rités. Depuis, la ministre de l’em- 
ploi et de la solidarité s'est gar- 
dée de revenir sur le sujet 
«Je ne suis pas sûre qu'on ne 
soit pas allé trop loin », avait 
pourtant au détour d’une petite 
phrase, lâché M" Aubry, qui 
connaît bien le dossier. Et pour 
cause : le dispositif avait été créé 
quand elle était déjà minis tre du 
travail, en 1992. A l'époque, 0 
avait été prévu que remploi par 
les ménages d'un salarié à domi- 
cile ouvre droit à une réduction 
d’impôt - et non à une déduc- 
tion - dont le montant attein- 
drait 50% des dépenses enga- 
gées dans la limite de 
25 000 francs. Mais, avec le gou- 
vernement Edouard Balladur, 
cette politique d’aide change de 
dimension, à défaut de nature. 
Le plafond est porté à 
90 000 francs, la réduction d’im- 
pôt maximale à 45 000 francs. Ce 
qui, à l’origine, devait toucher les 
classes moyennes se transforme 
en un avantage fiscal non négli- 
geable pour des familles aisées et 
fortement imposées. Tandis que 
l’intérêt est moindre,' voire nul, 
pour les milieux plus modestes. 

Dopés, dès loirs, les emplois fa- 
miliaux vont connaître un grand 
succès. Plus d’un million et demi 
de personnes sont ainsi em- 


CHRONIQUE 

par Alain L e b a u b e 

Avantage fiscal 


ployées ; avec le chèque emploi- 
service, qui a atteint les 50 mil- 
lions d’heures travaillées en 1996, 
cela représente l’équivalent de 
250 000 emplois à temps plein. 
Pour l’Etat, l’opération coûte 
plus de 6 milliards cette année. 
En revanche, on peut considérer 
que la Sécurité sociale y gagne 
en cotisations supplémentaires. 

Apparemment créatrice d’em- 
plois, la formule 3 surtout permis 
de blanchir du travail au noir et, 
de ce point de vue, aura eu un ef- 
fet moralisateur. En revanche, et 
pour les mêmes raisons, il 
s’avère presque impossible de 
mesurer son impact en créations 
nettes. 

Difficile de tout arrêter quand 
ces actndtés-Ià montrent, en dé- 
pit des critiques, l’énorme poten- 
tiel dont elles disposent ; qui plus 
est, à un moment ob le nouveau 
gouvernement se met en quête 
d’autres espaces pour l'emploi 
D’où des suggestions pour réo- 
rienter et gommer les défauts les 
plus visibles. Ru- exemple, faire 
porter Faccent sur le tout récent 
titre emploi-service. Outre que 
celui-ci présente l'avantage de 
pouvoir être abondé par les 
comités d'entreprise, les entre- 
prises ou les collectivités locales, 
il peut aussi bénéficier à toutes 
les catégories. Et on peut même 
imaginer qu’il permette de payer 
des services offerts hors du do- 
micile, puis, pourquoi pas, des 
petits travaux d’entretien ou de 
confort. De façon à sortir de 
l’image de l’emploi familial, do- 
mestique et féminin. 


Volkswagen applique un nouveau modèle 
de réduction du temps de travail 

BONN permettra un meilleur partage du Cette formule, déjà appliquée ropéen, cet i 

de notre correspondant travail entre les générations. Un dans le secteur de la chimie, a été le jour si l’en 

V olkswagen, c’est un peu exemple de « flexibilité» que le définie en détail par l'Etat et bé- gagée à offri 
le « laboratoire sodal » chancelier Kohl aimerait voir se néfide d’un soutien finander pu- sations fina 
de l’Allemagne. Depuis généraliser en Allemagne afin, blic, en vertu d’une loi entrée en qui choisis 
r introduction de la se- comme û aime à le dire lui-même, vieueur en août 1996. L'aaence ternes partit 
de « réduire de moitié le chômage 
d’ici à l'an 2000». 

Conclu à la fin du mois de juin 
entre le patronat de l’entreprise 
et le syndicat IG Metall, l’accord 


BONN 

de notre correspondant 

V olkswagen, c’est un peu 
le «laboratoire sodal» 
de l’Allemagne. Depuis 
r introduction de la se- 
maine de quatre jours en 1994, le 
premier constructeur automobile 
européen est parvenu à réduire 
ses coûts de production sans pro- 
céder à des licendements massifs. 
Résultat: l’entreprise se porte 
très bien, au point que les capaci- 
tés existantes ne parviennent pas 
à répondre à la demande des nou- 
veaux modèles ; le climat interne 
à l’entreprise est qualifié d'« ex- 
cellent » par les syndicats - en dé- 
pit d’adaptations comme le tra- 
vail du samedi. Les dirigeants de 
Volkswagen, qui avaient l’inten- 
tion, en début d'année, de déloca- 
liser hors de l’entreprise des ser- 
vices internes (comme la sécurité, 
la restauration, etc.), afin de ré- 
duire les coûts, ont finalement re- 
noncé à ce projet, tout comme ils 
ont renoncé à imposer la suppres- 
sion des « pauses pipi » de deux 
minutes et demie toutes 
les heures et de vingt minutes 
toutes les trois heures. 

L’Allemagne reste le pays du 
consensus à tout prix, et c'est ce 
qui lui permet de mettre en 
œuvre de nouveaux types d'orga- 
nisation du travail comme celui 
entré en vigueur chez Volkswagen 
de manière rétroactive depuis le 
1" janvier 1997. 

Avec l’introduction d'un nou- 
veau modèle de réduction du 
temps de travail - le travail partiel 
pour les salariés âgés de plus de 
55 ans, ou Altersteilzeit-, le 
constructeur, aidé par FEtat, vient 
de se doter d’un instrument qui 




■L ' ■ 'oiis vivons une ère de 

■VI rubturès.èt de: dlvf- 

■ si 6ns. J Rupture du 

■ ' compromis entre le 
système capitaliste et ceux aux- 
quels il fait appel en tant que sala- 
riés (frappés par des licendements 
massifs) et consommateurs (qui 
préfèrent épargner), avec son cor- 
tège d’effets dévastateurs : exclu- 
sions, pauvreté, incompréhen- 
sions, tensions. Rupture au sein 
des Etats, les investissements fai- 
sant les frais des arbitrages au pro- 
fit d'une politique de redistribu- 
tion au coup par coup sans grands 
effets. Rupture au sein même du 
monde du capitalisme au profit de 
sa « version » financière. Tout cela 
au nom d’une vision «écono- 
miste >* réservée aux tenants d’une 
chaîne - courte mais solide - de 
pouvoirs répartis dans la finance, 
les conglomérats et des fractions 
installées de la sphère politique. 

Car une logique est affichée : 
« tenir » la monnaie, brider les dé- 
panses publiques, favoriser les'flux 
Financiers, les concentrations pri- 
vées ; elle permettrait au marché 
de retrouver sa liberté et de réé- 
quilibrer les économies plus ou 
moins en déroute. Plus qu’une 
a pensée unique », Q s’agit d’une 
dynamique entre les détenteurs de 
moyens de plus en plus rassem- 
blés, entre des «agenceurs» in- 
dustriels et financiers. Les uns et 
les autres espérant tirer le meilleur 
parti d’évolutions réelles au pre- 
mier rang desquelles la montée 
des technologies et l’internationa- 
lisation. De fait, cette dynamique 
de type « unique » risque de pas- 
ser, par pertes et profits, une géné- 
ration, deas générations» 

□ est urgent d’insister sur la né- 
cessité pour l’Etat de revenir sur le 
devant de la scène en favorisant 
une croissance à dimension hu- 
maine au travers de trois actions. 

La première est d’opérer une re- 
distribution du savoir et d’assurer 
raccès et 1* maîtrise des outils de 
communication par tous. Si les dé- 
penses de l’Etat en France pour 
l’éducation doivent avoisiner les 
23 % en 1997, celles de la défense 
atteindraient encore 15,5 à 16%. Le 
pourcentage consenti pour la for- 
mation - qui doit être de plus en 
pins permanente - demeure insuf- 
fisant Sans doute fâut-3 éviter un 
gonflement des déficits publics, 
mais D faut surtout un Etat mieux 
orienté dans son action. Com- 
ment, par exemple, Tester passif 
devant le fait que l'absence de di- 


plômes ou les faibles diplômes 
conduisent au chômage ? Com- 
ment accepter que le « capital hu- 
main » - si Ton ose cette expres- 
sion - soit ainsi gaspillé ? 

La seconde est d’assurer à notre 
système de santé une pérennité et 
une assise suffisantes. D n’est pas 
acceptable que des personnes 
âgées. les salariés les moins quali- 
fiés aient un accès de plus en plus 
aléatoire aux soins : le rapproche- 
ment social et géographique du 
système de santé des citoyens 
dans les zones urbaines « déshéri- 
tées » et rurales « désertifiées » 
constitue une urgence. Sans doute 
faut-il arrêter la progression, par 
le haut, des dépenses de médica- 
ments en particulier, sans doute 
aussi faut-3 en venir à un système 
décentralisé et plus égalitaire avec 
un pilotage participatif impliquant 
réellement les usagers. 

TRIBUNE 

fl est urgent que l’Etat 
revienne sur le devant 
de la scène 
en favorisant 
une croissance 
à dimension humaine 

La troisième - décisive - est de 
soumettre le pays à une cure d’in- 
novation; non pas en injectant 
plus brutalement encore des 
technologies destructrices d'em- 
ploi^ mais en cherchant à profiter 
des innovations pour susciter un 
nouveau type de développement 
Avant même de parler de réduc- 
tion du temps de travail ou de 
chercher uniquement à accroître 
encore les emplois de services (ce 
qui correspond à des besoins 
concrets), il faut se demander s! les 
innovations connues ou futures ne 
sont pas porteuses d'activités pro- 
ductrices et d’emplois. 

La Commission de l’Union euro- 
péenne a timidement mis le doigt 
sur cette question mais sans en dé- 
duire encore de nouvelles initia- 
tives. Pourtant, les exemples co- 
réens ou plus récemment des 
Etats-Unis montrent que des PME 
créatrices d’emplois sont capables 
d’émerger en intégrant de l’inno- 
vation et en l’appliquant. Des 
pistes peuvent d’ores et déjà être 
indiquées pour la France: la do- 
motique, les biotechnologies, les 
systèmes de communication, bien 
sûr l'environnement Une « poli- 
tique de développement des acti- 


vités et des emplois innovants * 
apparaît donc nécessaire, s’ap- 
puyant sur les divers organismes 
de recherche et de diffusion pu- 
blics, mais aussi privés, ainsi que 
sur les financeurs et partenaires 
publics, privés et d’économie so- 
ciale. Une des premières « confé- 
rences nationales » à convoquer 
doit porter sur une telle politique. 

Mais pins encore s’agit-O de ten- 
ter de créer un nouveau compro- 
mis entre les acteurs économiques 
comme sociaux autouT de ce 
thème: l’innovation maîtrisée 
créatrice d’emplois et donc de ri- 
chesses mieux réparties. 11 s’agit 
aussi d'éviteT que les emplois nou- 
veaux soient situés de façon trop 
déséquilibrée dans le secteur non 
marchand subventionné. 

Cette politique doit engager 
l’Etat en tant que co-financeur en 
prenant des participations dans 
des entreprises en démarrage 
(avec obligation de se dégager au 
bout de cinq ou dix ans), en ren- 
forçant le rôle d'outils de garantie 
comme la Sofaris, en créant un 
système de fonds communs de 
placement-innovation-emplois 
dont les rendements seront en 
partie défiscalisés et en appuyant 
le développement de coopératives 
d’entreprises, d’unions d’écono- 
mie sociale innovantes (permet- 
tant des alliances entre les acteurs 
marchands et non marchands). 
L'Etat doit ainsi trouver un nou- 
veau rôle d'investisseur. 

Une telle politique doit s’inscrire 
dans un projet plus large, l'objectif 
étant de discipliner le progrès, de 
ramener l’économie et la techno- 
logie à leur rôle d'outils. Ced sup- 
pose: 

- un effort exceptionnel de re- 
cherche-prévlsion-planification 
participative : si le travail n’est pas 
mort, D est - en tous les cas - en 
train de changer radicalement. 

- de susciter un mouvement al- 
ternatif entre les entreprises : 
toute entreprise, d'une certaine 
importance, pratiquant des licen- 
ciements devant s’engager à sou- 
tenir la création d’autres entre- 
prises et d'activités. 

- une politique « du temps et 
des activités » comportant une 
nette réduction du temps de tra- 
vail, impliquant tous les acteurs : 
certes, les salariés, les employeurs 
aux côtés de FEtat, mais aussi les 
administrations, les collectivités 
locales, les commerçants, les asso- 
ciations ; tous étant plus ou moins 
des co-aménageurs des temps li- 


Cette formule, déjà appliquée 
dans le secteur de la chimie, a été 
définie en détail par l'Etat et bé- 
néfide d’un soutien finander pu- 
blic, en vertu d’une loi entrée en 
vigueur en août 1996. L'agence 
nationale pour l’emploi de Nu- 
remberg prend en charge une 
partie du salaire (20 % du salaire 
net antérieur), à condition que 
l’entreprise embauche un jeune 


DE L 1 ÉTRANGE R 

Avec le temps partiel pour les salariés âgés de plus 
de 55 ans, le constructeur automobile, aidé par PEtat, 
vient de se doter d’un instrument qui permettra 
un meilleur partage du travail entre les générations 


Volkswagen prévoit qu’un salarié 
de plus de 55 ans pourra réduire 
de moitié la durée de son travail 
jusqu’à 60 ans, tout en conservant 
85 % de son revenu net. Ce nou- 
veau modèle est valable, en théo- 
rie sinon dans la pratique, pour 
l'ensemble des 95 000 salariés de 
l'entreprise en Allemagne. 

La réduction de 50 % du temps 
de travail se fait en deux temps : 
pendant deux ans et demi, le sala- 
rié travaille à plein temps, période 
à l’issue de laquelle il cesse de tra- 
vailler, tout en continuant à per- 
cevoir son salaire jusqu’à 60 ans. 
A 60 ans, c’est l’âge de la retraite 
anticipée (l'âge de la retraite 
étant de 63 ans, bientôt de 65 
ans). Ce compromis - accompa- 
gné d'augmentations de salaires 
de 1,5% en 1997 et de 2,5% en 
1998 - a été particulièrement sa- 
lué par les syndicats, qui y voient 
la traduction parfaite d’un 
« contrat sodal entre les généra- 
tions». 


pour deux postes de travail à 
temps partiel créés. Chez Volks- 
wagen, 1 000 apprentis seront in- 
tégrés à l’entreprise chaque année 
et, en parallèle, 2 000 salariés âgés 
de plus de 55 ans travailleront à 
rai-temps avec une rétribution 
équivalant à 85 % du dernier sa- 
laire net grâce à un coup de pouce 
de l’entreprise. 

Ce modèle a été conçu pour 
mettre un terme à une pratique 
qui finissait par coûter très cher à 
FEtat : jusqu’en 1996, de nom- 
breuses entreprises mettaient 
leurs salariés âgés de plus de 
58 ans en pré-retraite, aux frais de 
l'assurance-chômage. On a tant 
abusé de cette formule qu’il a été 
choisi, en définitive, d’imaginer 
autre chose qui permette à la fois 
aux entreprises de rajeunir leurs 
effectifs et d’obtenir des garanties 
d’emploi pour les jeunes. 

Remporté dans un contexte de 
bonne conjoncture pour le pre- 
mier constructeur automobile eu- 


ropéen, cet accord n’aurait pas vu 
le jour si l’entreprise ne s’était en- 
gagée à offrir de solides compen- 
sations financières aux salariés 
qui choisissent la formule du 
temps partiel. La formule « 85 % 
du revenu net antérieur » a été très 
appréciée par les syndicats, de la 
même façon que l’entreprise s’en- 
gage à aider les salariés afin que 
ceux-ci, malgré l’amoindrisse- 
ment de leur revenu, continuent à 
cotiser à 100 % pour leur retraite. 
A partir de 60 ans, l’àge de la re- 
traite anticipée, Volkswagen s'en- 
gage également à subventionner 
les retraites des salariés concer- 
nés par ce nouveau modèle. 

Au total et sur plus de cinq ans, 
chaque cas coûterait 150 000 
deutschemarks à l’entreprise 
(plus de 500 000 francs). Pas éton- 
nant si la presse allemande quali- 
fie l’accord Volkswagen de « mo- 
dèle de luxe » peu applicable au 
reste du secteur automobile alle- 
mand, voire à l’ensemble de la 
métallurgie. Des discussions sur 
V Altersteilzeit entre patronat et 
syndicat du secteur de la métal- 
lurgie ont lieu depuis le début de 
l’année, mais n'ont pour l’instant 
débouché sur aucun résultat Le 
patronat de la métallurgie n’est 
pas prêt à reprendre le modèle 
Volkswagen, tant sur le plan du 
salaire («85%, c’est trop») que 
sur la question de la garantie 
d'erabauche pour les jeunes. Le 
syndicat IG MetaU lance des me- 
naces de grèves pour faire avan- 
cer les discussions : il faudra at- 
tendre l’automne pour savoir si 
celles-ci se traduisent dans les 
faits. 

Lucas Delattre 


Du progrès subi à la société choisie 

par Thierry- Jeantet, Michel Porta, C u y Cour 
Gilles R o o s e n , Gabriel F r é n e a u 

■L '■oiis vivons une ère de plômes ou les faibles diplômes vités et des emplois innovants* 

I ruptures: et deldtyt- conduisent au chômage? Coin- apparaît donc nécessaire, s’ap- 

■ sions. Rupture du ment accepter que le « capital hu- puyarrt sur les divers organismes 

I compromis entre le main » - si Ton ose cette expies- de recherche et de diffusion pu- 


t o i S , 


bérés et pour une partie d’entre 
eux, co-financeurs. 

- donc, de dépasser les notions 
de RMI ou de revenu sodal indivi- 
duel en créant un droit au revenu 
d’activité, assorti d’une couverture 
sociale complète, déterminé au 
cours d’une conférence nationale 
entre l’Etat, les collectivités locales 
et le secteur sans but lucratif. 

Le débat de sodété a été rejeté, 
les idéologies faisant peur; mais 
les recettes successivement appli- 
quées depuis vingt ans ont conduit 
au résultat que l’on sait Du coup 
la société est en train de changer 
par force et en force : la politique 
doit d'urgence revenir à la poli- 
tique. Le temps des choix est venu 
en France et, entraînée par eBe, en 
Europe entre une sodété paitid- 
pative maîtresse du progrès et une 
sodété libérale jouant du progrès 
comme on joue avec le feu. 


Thierry Jeantet, Michel Porta, 
Guy Courtois, Gilles Roosen, 
Gabriel Fréneau sont pré- 
sident et co - animateurs du 
Mouvement d’action et de ré- 
flexion pour les réformes so- 
ciales (organisateur des entre- 
tiens. pour une Croissance à 
dimension humaine). 


PARUTIONS 

Changer de logique 

LE LIBÉRALISME CONTRE LA DÉMOCRATIE. 

LE TEMPS DES CITOYENS 
d’Alain Girard et Claude Neuschwander 
Cyros, 264 p., 130 F. 

On n’en attendait pas moins de Claude Neuschwander. Celui qui or- 
ganisait des conseils de résidents à Sarcelles dans les années 60, puis 
fut le courageux patron de Lip, à la recherche de nouveaux modes de 
gestion, n’a rien perdu de son punch. 

C’est sabre au clair qu’il part à l’assaut de « l'intégrisme libéral » de- 
venu « pensée hégémonique », notre liberté individuelle étant 
« confondue avec celle du capital ». 

Les constats qu’U dresse et les arguments qu’il aligne pour montrer 
que notre sodété, plongée dans l’ultra-libéralisme, va mal, ont pour 
la plupart, déjà été avancés. Mais il était bon de les rassembler afin de 
porter un diagnostic global, en l’occurrence bien étayé par de nom- 
breuses observations. 

Pour Claude Neuschwander et Alain Girard, il s'agit de * remettre 
l'homme au cœur de la société et l'économie à son service ». Au « libé- 
ralisme sauvage », il oppose le projet « d 1 une économie sociale de mar- 
ché », capable de garantir et de promouvoir l’intérêt collectif, la co- 
hésion sociale, l’égalité des chances et la solidarité. Et il propose de 
l’appuyer sur plusieurs piliers : l'Europe (dégageant un « compromis 
positif des traditions rhénane, étatique et sociale-démocrate »), le sec- 
teur de l’économie sociale et les collectivités territoriales (l’Etat 
jouant un rôle de régulation et de maintien de la cohésion nationale). 
Réseaux, coopérations, initiatives des citoyens irrigueront les radnes 
de ce regain de démocratie. 

Même si on peut se demander si la mobilisation de ces différents ac- 
teurs sera assez forte pour faire tourner autrement les mécanismes 
du capitalisme, cet appel à l’exercice de véritables choix mérite d’être 
entendu. 

Daniel Urbain 


Formation aux Métiers de la Ville 

Cadres d'entreprises, responsables d'associations, 
étudiants en fin d'études supérieures, 

ScPo Sciences Po a créé pour vous : 

LePEA «Métiers de la Ville» 

Programme d'Études Avancées en 1 8 mois 
cycle court pour les cadres envoyés par leur entreprise 

Formation pluridisciplinaire au management urbain, 
assurée par des professionnels de la ville et des chercheurs. 

Renseignements : Institut d'Études Politiques de Paris 

Danièle SONNET 63, rue de Yarenne 75007 ftns 
Tel. 01 45 55 28 20 - Fax. 01 45 55 29 48 - e-mail : pea.me:iors-ville*?science5-po.ir 
Date limite de remise des dossiers : 25 juillet 1997 
session d'admission : septembre 1997 
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L’armée prépare des reconversions 
massives à la vie civile 

Enquête. Le départ d'ici à 2002 des officiers et sous-officiers en surnombre ne devrait pas poser 
trop de problèmes. Mais, pour la suite, qu'en sera-t-il des nouveaux engagés ? 



U ne année qui - profes- 
sionnalisation oblige - 
passe en cinq ans (d'ici 
à 2002 ) de plus de 
200 000 appelés à moins de 30 000 
perd forcément un nombre impor- 
tant d’officiers et de sous-officiers. 
Même si parallèlement elle intègre 
plus de 50 000 engagés. Cette réor- 
ganisation, qui ressort de la loi de 
programmation militaire, votée 
en juin 1996 pour les années 1997- 
2002, est engagée. Son mouve- 
ment est même plus ample que ne 
le laisse penser le décompte offi- 
ciel des réductions d’effectifs qui 
prévoit 300 départs d’officiers et 
celui de 15 000 sous-offidens car 0 
résulte d'une somme complexe 
d’additions et de soustractions. 

Ainsi la gendarmerie qui devrait 
perdre quelque 2 500 sous-offi- 
ciers d'ici à 2002 voit-elle leurs ef- 
fectifs progresser légèrement en . 
1997 ; alors que le nombre de ses | 
officiers augmentera de près de 
1 400 en cinq ans. La marine béné- 5 
fidera, elle aussi, d’une légère pro- g 
gression de ses cadres. C’est dire 
que les autres armées perdront da- 
vantage qu'il n’y parait: l'année 
de terre notamment, qui enregis- 
trera une perte de 1 400 offiriers et 
de plus de 6 000 sous -offiriers en 
cinq ans. Autre exemple : en 1997, 
si, globalement, 1 500 postes de 
sous-officiers sont supprimés, le 
nombre des officiers croît encore 
légèrement, car la loi de profes- 
sionnalisation des années a prévu 
d'augmenter un taux d'encadre- 
ment inférieur jusqu'ici à celui des 
armées occidentales comparables. 

La baisse du nombre des officiers 
ne commencera donc, au plus tôt, 
qu’en 1999. 

Près de quatre sur cinq des 1 500 
sous-officiers qui partiront en 1997 
appartiennent à l’armée de terre. 
Mais cela correspond pour une 
part aux départs qui ont lieu nor- 
malement chaque année. En 1995 
comme en 1996 - antérieurement 
donc à la loi de professionnalisa- 
tion -, ces derniers étaient annuel- 


lement de l’ordre de 2 500. Si bien 
que le surcroît de départs à gérer 
se limite à 230 cas par an jusqu'à 
2002. 

C’est sans doute pour cette rai- 
son qu’on ne sent pas encore vrai- 
ment de mobilisation dans les ser- 
vices chargés de gérer ces 
mouvements. Certes, le nombre 
des stages de formation-reconver- 
sion est en progression, mais 
c'était déjà le cas ces dernières an- 
nées. « Combien de partants ont 
l'intention de reprendre une activité 
civile ? Combien choisiront (a re- 
traite ? Nous le mesurons mal. Mais 
nous ne pensons pas rencontrer trop 
de difficultés jusqu 'à 2002 », admet 
le colonel Christian Huberdeau, du 
bureau des ressources humaines 
de l’état-major de l’armée de terre. 

C'est d’autant plus vraisem- 
blable qu’une loi du 19 décembre 
1996 a prévu une série de mesures 
incitant les retraits volontaires: 
l’attribution d'un pécule à ceux qui 


ont assez d’ancienneté pour béné- 
ficier d’une retraite immédiate et 
qui anticipent leur départ ; une 
forte augmentation des postes of- 
ferts dans les autres secteurs de la 
fonction publique ; et la reconduc- 
tion d'une disposition permettant 
aux officiers de toucher une re- 
traite supérieure à celle de leur 
grade s’ils la prennent rapidement 
Le vif succès rencontré par l’octroi 
du pécule a même entraîné une sé- 
lection parmi les volontaires : pour 
1997, la priorité a été donnée aux 
plus âgés. Les candidats à une re- 
conversion ne seront donc pas 
trop nombreux. U devrait en être 
de même en 1998. 

Pour Dominique Conort, direc- 
teur de la fonction militaire et du 
personnel civfl au ministère de la 
défense, la préoccupation majeure 
est, plus que les cadres, le grand 
nombre de militaires du rang en- 
gagés qu’Q y aura à rendre chaque 
année à la vie civile. Il faut donc 


mettre dès à présent au point une 
politique de reconversion beau- 
coup plus élaborée que celle qui 
existait jusqu’id : « Nous avons le 
devoir de réussir le reclassement de 
ceux qui partent en ce moment car 
la qualité de nos recrutements fu- 
turs en dépend. » 

« S'ils s’en vont avec le sentiment 
d’avoir été en quelque sorte aban- 
donnés, ce sera un lourd handi- 
cap », renchérit Chantal Jourdan, 
responsable de La Mission pour la 
mobilité professionnelle (MMP), 
chargée de la mise en oeuvre de La 
politique de reconversion pour 
l’ensemble des personnels mili- 
taires. Au sein de cette instance, la 
mobilisation est forte. Et Chantal 
Jourdan parle d’un « énorme chan- 
tier », d’une «sorte de révolution 
culturelle à réaliser ». «Désormais, 
souligne-t-elle, la reconversion 
n'est plus un acte individuel laissé 
au libre arbitre de chacun, c'est un 
volet majeur de la gestion des res- 
sources humaines. » 

Comme ta future armée profes- 
sionnelle sera composée de per- 
sonnels jeunes qui n’y passeront 
qu'un temps assez court (de cinq à 
quinze ans), la préoccupation de 
leur reclassement sera présente 
tout au long de leur parcours mili- 
taire. Et ce dès leur arrivée, à tra- 
vers une information sur le dispo- 
sitif mis en place pour les aider. 
Plus tard, par des entretiens 
d'orientation ainsi qu'une évalua- 
tion de leurs compétences et de 
leur potentiel, destinés à leur per- 
mettre d’élaborer un projet pro- 
fessionnel pour leur retour dans le 
rivü. 

Enfin, dans la dernière étape, 
par un congé de reconversion de 
six à douze mois leur permettant 
de se préparer activement à la réa- 
lisation de ce projet Peu à peu 
cette politique commence à se 
concrétiser. Tout officier ou sous- 
officier touché par la réduction des 
effectifs peut en bénéficier. 

Marie-Claude Betbeder 


Les difficultés des organismes 
deformation 

BAISSE DU CHIFFRE D’AFFAIRES. En 1995, selon la Dates (direction de 
ranimation de la recherche, des études et des statistiques du ministère du 
travail), le chiffre (Taflàires réalisé par les organismes de fonnanon s'élevait, 
au total, à 35,1 milliards de francs. fl était en baisse de 1,7% par rapport à 
l’année précédente. Mais ce qui explique encore mieux les difficultés 
conjoncturelles de ce secteur, c’est que, paraDètement, te nombre d’orga- 
nismes de fo rmatio n actifs a, lui, augmenté de 6 ^ % par rapp ottà 1994. Ceia 
résulte principalement du développement considérable des formateurs indi- 
viduel (+70% on cinq ans) qui réafisent, ensemble, un chiffre d'affaires de 
13 miiBîtr ri de francs, en progression de 62% au cours de ces dernières an- 
nées. Sur les 57 200 établissements déclarés, 37 800 orga nism es ont réalisé au 
moins un fr anc de chiffre d’affaires. Si 92 % des orga ni s m es actifs affichait 
un chiffre d’affaires inférieur à 1 million de francs, les 1 700 plus importants 
détiennent 20 % dn marché et 11 % d’entre eux dépassent les 10 misi ons de 
chiffre d’affaires. Près de la moitié des organismes de formation ont un statut 
privé à but lucratif et leur part de marché est évaluée à 38 %. Les associations 
et organianes privés à but non lucratif ne représentent que 28 % des orga- 
nismes, mats occupent un tiers du marché. 

les organismes publics et paiapubfics ne sont que 5 %, en nombre, mais dé- 
tiennent 20 % du marché- Ce sont ces derniers qui subissent le contrecoup de 
la fort»» pmg naccinn des or ganism es à but lucratif: leur chiffre d’affaires a <fi- 
minué entre 1994 et 1995 et leur part de marché a reculé de 8,4 points. Cela 
s'explique en partie par révotation des financements de ia formation. En ef- 
fet, les dépenses en provenance des entreprises ont augme nté de 3,9 % en un 
an alors que celles de l'Etat et des collectivités territoriales ont diminué de 
14^%. 

Plus de formateurs 
mais moins de temps 

PRÉCARTTÉ. En 1995, selon la Dates, les organismes de formation ont em- 
ployé 472 000 intervenants en formation. Le nombre de formateurs en 
contrat à dorée indéterminée a augmenté de 22 ^ % en un an et celui des bé- 
névoles de 28%. Cependant, les formateurs travaillent rarement à temps 
plpin pnnr un «s»nl rtr ganfcmp I a durée annuelle de leurs i nterventions est de 
188 heures et va de 61 heures pour les bénévoles & 370 heures pour les forma- 
teurs individuels. Cette durée est <f ailleurs en baisse par rapport à 1994, où 
elle était de 216 heures. 

Les administrateurs à la française 

JETONS DE PRÉSENCE. Jean-Claude Lasanté et français Cam, qui arriment 
en France le cabinet rattaché au groupe Mercafxx; ont fait réaliser une en- 
quête sur tes membres des conseils d'administration des sociétés françaises. D 
en ressort que les administrateurs français sont en général moins bien payés, 
en jetons de présence, que leurs homologues américains et que, entre autres 
conséquences qui tiennent à la spécificité nationale, ils ont tendance à multi- 
plier les postes. Par exemple, jean Feyrelevade siège dans 17 conseils cfad- 
mimstrafion- Sur la cinquantaine de sociétés étudiées, les six plus généreuses 
versent, en moyenne, de 500 000 francs par an pour L'Oréal à 178 571 francs 
pour AlcateL Dans les moins dispendieuses, cela va de 46 153 francs chez Ca- 
nal Plus à 16 153 francs chez Essflot Mais, toujours selon Mercator, ces pra- 
tiques induisent un autre problème, devenu lancinant, là aussi par rapport 
aux attitudes anglo-saxonnes : les modalités de choix et de rémunération des 
administrateurs en Rance empêchent que ceux-d soient des personnalités 
indépendantes ou des experts qui consacrera réellement du temps à leurs 
fonctions. 


Passeport pour Pentreprise 

T Le Centre militaire de formation professionnelle, en Vendée, accueille 600 engagés par an 


C ravate et costume bien 
coupé, P adjudant joue le 
rôle de directeur des res- 
sources humaines. Lui 
fait face un jeune engagé qui pré- 
pare sa reconversion civile dans la 
comptabilité. Une caméra filme 
« l’entretien d 'embauche ». Dans la 
salle attenante, ses camarades ob- 
servent le scénario d'un œil cri- 
tique. «En quatre séances vidéo, ils 
progressent énormément dans la fa- 
çon de se présenter », constate te ca- 
pitaine chargé de «l'accompagne- 
ment vers le monde du travail ». La 
scène se déroule au Centre militaire 

T 

Repères 

• Le pécule destiné à inciter 
offiriers et sous-officiers à un 
départ anticipé ne leur est 
accessible que s'ils ont 
respectivement fait au moins 
vingt-cinq et quinze ans de 
service. Son montant représente 
quarante-cinq mois de solde pour 
celui qui part dix ans avant Ta 
limite d'âge de son grade ; plus Q 
est proche de cette dernière, plus 
la somme diminue. A titre 
d'exemple, un lieutenant-colonel, 
à sept ans de sa limite d'âge, 
touche 580 000 francs, un 
adjudant-chef, à dnq ans de la 
sienne, 270 000 francs. Four 
encourager les départs rapides, le 
montant de ce pécule diminue au 
fur et à mesure que l’on se 
rapproche de l’an 2002. 

• Avant la fin de 1997, l’armée de 
terre doit avoir procédé à la 
dissolution de vingt régiments ; la 
marine, désarmé huit bâtiments 
de surface et sous-marins ; le 
service de santé, fermé tm centre 
hospitalier. Tïente-dtm mille 
emplois d'appelés doivent avoir 
été supprimés. Le nombre des 
engagés - qui doit doubler d’id à 
2002 pour atteindre 92 000 - aura 

commencé à progresser : a sera 
passé de 45 000 à 52 000 dans 

l’année. 


de formation professionnelle 
(CMFP) de Fontenay-le-Comte en 
Vendée, une caserne dont la mis- 
sion est d’assurer la reconversion 
des engagés volontaires de l'armée 
de terre (EVAT), en partenariat 
étroit avec i'AFPA (Association 
pour la formation professionnelle 
des adultes). 

Chaque année, le centre accueille 
600 engagés venus de toutes les ré- 
gions de France, parvenus au terme 
des quinze ans de service régle- 
mentaire ou ayant échoué aux exa- 
mens militaires de leur corps. Outre 
un professeur détaché de l’éduca- 
tion nationale, 45 formateurs de 
I’AFPA, spécialement affectés à la 
caserne, délivrent une formation 
dans sept grandes familles de mé- 
tiers : bâtiment ; métallurgie ; mé- 
canique générale ; réparation auto- 
mobile : froid et électricité ; 
maintenance ; tertiaire (secteur hy- 
bride regroupant comptables, ven- 
deurs, agents de restauration, gar- 
çons serveurs, opérateurs de 
télésurveillance--). En fin de cursus, 
des professionnels contrôlent les 
connaissances et font passer les 
examens (CAP et BEP). 

La première difficulté avant d’en- 
tamer (a formation est d’ordre psy- 
chologique : * Beaucoup préfére- 
raient rester dans l'institution 
militaire parce qu'elle est rassu- 
rante : à nous de les aider à se tour- 
ner vers la vie civile ». explique le 
colonel Gérard Laloue qui 
commande le CMFP. «On a tou- 
jours des regrets à ridée de quitter 
l’armée, mais il faut savoir tourner la 
page», estime le caporal Hillel- 
Jacques Storace. Engagé à dix-neuf 
ans avec un niveau bac profession- 
nel en électrotechnique, il suit six 
ans plus tard une formation d’opé- 
rateur de station centrale de télé- 
surveillance, après avoir participé à 
plusieurs missions militaires, au 
Gabon et au Tchad notamment. 

Vient ensuite le délicat problème 
de l'orientation: «La plupart des 
engagés ne savent pas ce qu'ils 
veulent faire quand ils arrivent ici », 


poursuit le coloneL En faut, deux 
stratégies se dessinent : revenir au 
métier appris au lycée profession- 
nel et profiter de l’opportunité du 
CMFP pour mettre à jour ses 
connaissances techniques ; ou déli- 
bérément opter pour une nouvelle 
spécialité. L’objectif est toujours le 
même, selon le colonel Gérard La- 
loue : « Ajouter un savoir-faire pro- 


fessionnel au savoir-être très fort qui 
caractérise nos hommes, en termes 
d'esprit d'équipe ou de sens des ini- 
tiatives > ». 

REBOND» 

D'une durée qui varie, selon les 
spécialités, entre quatre mois et un 
an, la formation prévint aussi une 
période d'application en entreprise, 
d'une durée variable. Phase déci- 
sive puisque «40% des engagés 
trouvent finalement un poste dans la 
société qui les a accueillis en stage *, 
selon Pierre GU. enseignant en frai- 
sage au CMFP. 

Outre l'apprentissage technique 
d’un métier, le centre de Fontenay- 
le-Comte veille à offrir a ses sta- 
giaires tes dés indispensables pour 
décrocher un premier emploi. 
« Certes, beaucoup ont eu à gérer 
des situations difficiles en Bosnie, en 
Centrajrique ou au Rwanda. Pour 
autant, ils ne connaissent pas l'uni- 
vers de f entreprise ». explique te co- 


lonel Gérard Laloue. Pour se fami- 
liariser avec les us et coutumes du 
milieu professionnel - apprendre 
par exempte à vaincre, aussi cour- 
toisement que possible, 1 e barrage 
de la secrétaire lorsqu'ils amont à 
décrocher un rendez-vous avec un 
DRH (directeur des ressources hu- 
maines) -, les appelés bénéficient 


compagnement vers le monde du 
trmxul » destiné non seulement à 
« quitter l’uniforme avec un boulot 
en poche », mais aussi à * rebondir 
en cas de perte du premi er emploi », 
selon l’expression du colonel Gé- 
rard Uloue. 

Enfin, une ceUule d’aide à rem- 
ploi est en permanence à b disposi- 
tion des stagiaires : dans cet espace, 
Os peuvent consulter les annonces 
parues dans b presse, rédiger et ta- 
per leur cv sur ordinateur, passer 
des coups de fil aux entreprises- 

Le résultat est à b hauteur des 
espérances : 7S % des militaires 
passés par 1e CMFP occupent un 
emploi sis mois après leur sortie. 
Tous tes projets professionnels sont 
envisageables: un ancien n’a-t-fl 
pas ouvert à l’automne dernier, son 
propre établissement de restaura- 
tion à Fomenay-Je-Comte, baptisé 
teCoco-Nuts? 

Philippe Baverel 


d un dispositif spécifique d « ac- 


De la guerre du Golfe à la menuiserie 

De sa participation à Popération « Daguet » en pleine guerre du 
Golfe, Patrick Ballinger, trente-trois ans, se souvient surtout des 
alertes aux missiles Scud et du masque à gaz dont D fallait alors pres- 
tement s’affubler : « Là-bas, on se serrait les courtes, surtout lorsqu'on 
avait un coup de cafard. » Pudique, l'homme qui a également servi en 
Somalie, au Liban et en Bosnie en tant que « casque bien » n'en dira 
pas plus. Aujourd’hui, le caporal-chef a décidé de repartir dans le ci- 
vil pendant quTJ est « encore jeune ». Titulaire d’un CAP de peinture 
en bâtiment obtenu à Fàge de dix-sept ans, Q suit actuellement un 
enseignement en menuiserie d’agencement (c ha rpente et ameuble- 
ment) an centre militaire de formation professionnelle de Fontenay- 
le-Comte, dans Fespoir d’être embauché chez un artisan. Avec, che- 
villée au corps, la ferme intention de s’installer un jour à son compte. 


DÉPÊCHES 

■ GESTION. En association avec l’université Paris-Dauphine, le Centre de 
formation profësstonnefle des joumafistes (CFPJ) met en place, pour b ren- 
trée 1997, un MBA à destination des journalistes, axé sur le manag»mpnr des 
entreprises de presse. Cet enseignement, destiné à élargir 1e champ de 
compétences des cadres de r é d action , a pour but de favoriser une meflteure 
coopération entre journalistes et gestionnaires. Etalée sur une année, cette 
formation dure 350 heures et co mp re n d, un voyage cféudes en Grande-Bre- 
tagne. De nombreux professionnels interviendront, ainsi que des universi- 
taires et des experts. Le dossier de candidature est à retirer, à partir du 2 sep- 
tembre. auprès du CFP/. 

Contact : Catherine Benittah. m : 01-44-82-20-8L 

■ ÉVALUATION MACROÉCONOMIQUE. La Dares a procédé à une évalua- 
tion macroéconomique des po&tiques de remploi, à court et moyen tenue 
{Premières Informations et Premières Synthèses, de juillet 1997, numéro 27-1 X fl 
apparut que millions de personnes bénéficiaient d’un des dispositifs spé- 
cifiques de politique d'emploi à la fin 1996. A court terme, au sein de ces dis- 
positifs, les retraits d’activité agissent davantage sur le chômage que tes aides 
à l’emploi marchand, mais, à moyen tenue, b hiérarchie des mesures s'in- 
verse. Enfin, depuis te premier choc pétrolier, b réduction du nombre de de- 
mandeurs d’emploi due à la politique de remploi est évaluée à 500 000 envi- 
ron. 

■ CHÈQUE-VACANCES. L’émission des chèques-vacances atteindra le cap 
des 3 milliards de francs pour Tannée 1997, sot une progression de 27 % par 
rapport à Tannée précédente. Ce titre de paiement permet Taccès à des ser- 
vices touristiques et de loisirs de plus en plus variés. Son impart économique 
est loin d'être négligeable: 3 représente 15 à 35% du budget vacances des 
utilisateurs et Ton peut estimer qu’il induit une dépense trois fois supérieure 
au volume de chèques émis, soit près de 10 milliards de francs pour 1997. 

AGENDA 

• FORMATION. L'Association française pour l'expansion par b formation 
(Afref) organise, te U septembre, une journée thématique intitulée : « Réin- 
génierie de b fonction ressources humaines, une approche centrée "ser- 
vice’’ ». Elle aura lieu à Tbôtd Mercure, 3, rue de Caulaincourt, avec notam- 
ment la participation de Jean-François Dumortier, directeur du 
développement à Tlnsep, de François Silva, professeur de sociologie du tra- 
vail à l'Ecole supérieure de P aéronautique, et de Michel Juffé, professeur de 
sciences humaines à l'Ecole nationale des ponts et chaussées. 

Contact : Afref, 56, me de Londres, 75008 Paris. TH. : 01-42-94-29-76. 

• FORUM EMPLOI JEUNES, initialement prévu pour le 28 mai au Zénith, 
et reporté en raison de b dissolution de T Assemblée nationale, ie forum 
pour l’emploi des jeunes aura Beu, te 3 septe m bre à 14 h 30, au Balais omni- 
sports de Bercy. Cette manifestation est organisée par T UIMM (Union des 
industries métallurgiques et minières) dans te cadre de son opération « Dé- 
verrouiller remploi : remploi des jeunes ». Dix mük jeunes, enseignants, 
formateur et chefs d’entreprise y participeront. 

Contact: UÏMM, 56, avenue de Wagram, 75854 Paris Cedex 17. Tâ.: 01-40- 
54-20-20. 

• MULTIMÉDIA. Les Rencontres européennes sur b démocratie et tes té- 
seaux multimédia se tiendront, du 25 au 27 septembre, à Rirtbenay, viHe nu- 
mérisée de b région Poitou-Charentes. Cette manifestation est organisée 
par Vecam fVeflJe européens «citoyenne sur tes autoroutes de l'informa- 
tion et te multimédia), qui fait partie des associations réunies au sein de b 
Maison Grenelle. 

Contact : Vecam, 21 r booJevard de GreneDe, 75015 Paris. TéL : 01-45-78-34-05. 
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les « giiiies » à Passaut des Etats-Unis 
et de la Grande-Bretagne 

Management. Deux livres, vendus à des millions d'exemplaires, expliquent aux femmes 
comment dominer les hommes au travail. Certains des arguments développés sont surprenants 

L es Etats-Unis et l'Europe cutine au travail Les titres des ou- pragmatique, avec questtonnaïres, une augmentation ou un avar 
s enthousiasment déjà vrages sont assez explicites. How ta tests et leçons de vocabulaire à menf?.*. Elle consacre donc 
pour les Spice Giris, ces succeed in business mtfrout a pénis l’appuL Le sérieux côtoie le plus lé- chapitre « au pouvoir du décolle 
cm a leunes Annlaîs» ai)i (r nfflmmif r£ licclr an nlKrin». rnnr mr f; 1 „„ J, JI. 


L es Etats-Unis et l'Europe 
s’enthousiasment déjà 
pour les Spice Giris, ces 
cinq jeunes Anglaises qui 
ont vendu treize millions de 
disques dans Je monde sur le 
thème du « girl power » (le pouvoir 
aux filles). Leur message est lim- 
pide : * Les hommes ont les meil- 
leurs boulots, tandis que les femmes 
Jbnt le ménage et les courses, ça suf- 
fit Les tâches ef les avantages 
doivent être partagés. » Le groupe 
n’hésite pas à se réclamer de Mar- 


cu Une au travail Les titres des ou- 
vrages sont assez explicites. Haw to 
succeed in business without a pénis 
( Comment réussir en affaires sans 
pénis ) a été écrit par Karen Salman- 
sohn, une experte en marketing et 
publicité. Le second, The Prmcessa 
- Machiavelli for women (La prin- 
cesse - Machiavel pour les .femmes) 
est de Harriet Rubin, une éditrice 
new-yorkaise qui a publié de nom- 
breux livres de présidents d’entre- 
prise et de gourous du manage- 
ment 


La création d'entreprise, une tentation 

A en croire les chiffres d’une étude réalisée par la National Foun- 
dation for Women Business Owners et Dun and Bradstreet, les 
Etats-Unis comptent 7 J milli ons d’entreprises dont le propriétaire 
est une femme. Elles emploient 153 milli ons de salariés. Un bond en 
avant de 32 % par rapport aux chiffres de 1992 qui avaient eux- 
mêmes progressé de 43 % entre 1987 et 1992. 

Ces résultats peuvent être interprétés de différentes manières. 
Beaucoup de femmes qui créent leur entreprise disent le faire pour 
échapper à F emprise des hommes dans le travail D convient aussi 
de relativiser le phénomène, puisque les femmes, tout comme les 
Asiatiques, les Espagnols, les Noirs, etc^ sont considérées comme 
appartenant à rme minorité. A ce titre, elles bénéficient d’avantages 
et notamment de « contrats captifs » qui les aident lors de Lear ins- 
tallation. 


garet Thatcher, faisant d'elle l’un 
de ses emblèmes. 

Avec les Spice Giris. Ü faut main- 
tenant aussi compter sur les « new 
girïles », pour reprendre le titre de 
The Independent quotidien britan- 
nique qui tout comme le Sunday 
Times, s’intéresse à ce phénomène 
récent Ni actrices ni chanteuses, 
elles sont femmes d’affaires et se 
doivent d’avoir pour livres de che- 
vet deux succès de librairie, vendus 
à des millions d’exemplaires en 
Grande-Bretagne et outre-Atlan- 
tique. Là aussi, 0 s'agit de mettre 
un terme à la suprématie mas- 


Toutes deux s’adressent aux 
femmes qui en ont assez de voir 
leur carrière handicapée en raison 
de leur sexe puisque les hommes se 
réservent en général les places les 
plus élevées des organigrammes. 
« Les deux chefs d’entreprise femmes 
qui figurent au top 500 de fiïrtune, 
s’offusque ainsi Harriet Rubin, 
vendent soit des Barbies, soit des 
soutiens-gorge... Serions-nous en- 
core au temps de la révolution in- 
dustrielle?» 

Chacune prodigue donc ses 
conseils. Karen Sahnansohn sur un 
ton assez provocateur et tout à fuît 


pragmatique, avec questionnaires, 
tests et leçons de vocabulaire à 
l’appui Le sérieux côtoie le plus lé- 
ger. Si on apprend comment gérer 
au mieux un réseau, Karen Sai- 
mansohn invite aussi (es femmes 
au travail à appeler régulièrement 
leur domicile au cours de la jour- 
née, afin de laisser sur le répondeur 
des messages d’encouragement, de 
félicitations qui les motiveront dès 
leur retour le soir. 

Harriet Rubin préfère, elle, paro- 
dier Machiavel et parle, par 
conséquent, de « stratégie », de 
« tactique » et « d’armes subtiles ». 

Malgré tout, les livres se re- 
joignent autour de plusieurs idées- 
dés. Rassurer d’abord : ü ne s’agit 
pas de détruire les hommes, mais 
de les vaincre. Pas question, en- 
suite, de Jes combattre avec leurs 
armes, mais bien avec celles des 
femmes. Karen Safrnansohn liste 
ainsi tous les points forts des 
hommes au travail (« ils sont plus 
directs ». « se concentrent davan- 
tage sur un objectif ». «acceptent 
facilement les compliments 
mais ne manque pas de signaler 
ceux des femmes. 

Harriet Rubin procède à l’iden- 
tique, explique que les règles ont 
été établies par les hommes et que 
les femmes doivent devenir puis- 
santes sans singer leurs collègues 
masculins. Les références se 
veulent historiques, de Sun Tzu à 
Gandhi. 

Seulement - et contre toute at- 
tente - les deux livres dérivent 
complètement quand leurs auteurs 
énoncent la manière dont les 
femmes peuvent parvenir à leurs 
fins. Karen Salmansobn est à ce su- 
jet b plus franche. « Puisque le sexe 
permet de vendre des bières, des voi- 
tures, explique -t-eDe en faisant al- 
lusion aux campagnes publici- 
taires, pourquoi ne ferait-il pas avoir 


Le DUT d’animation culturelle souffre 
d’une image trop universitaire 

Formation. Le diplôme de l'éducation nationale n'a toujours pas trouvé sa place face à ceux 
du ministère de la jeunesse et des sports. 

P lus de 2 000 candidats à un DEFA. Leur durée peut aller de on a refusé ma candidature sous de documentation pour 
Rennes pour 86 places, deux stages d'une semaine pour le prétexte que je n’avais pas le BA- nesse). La tendance est ai 
environ 1 700 candidats BAFA ou le BAFD, à trois ans mi- FA », s'insurge Jean -Laurent, éga- précarisation : « Les contra 
à Paris pour 60 places, nimura pour le DEFA. Relevant du lement diplômé de 4'IUT de Paris temps sont très fréquen 


P lus de 2 000 candidats à 
Rennes pour 86 places, 
environ 1700 candidats 
à Paris pour 60 places, 
6 00 à Tourcoing pour 56 places.- 
L'option animation socioculturelle 
du DUT carrières sociales propo- 
sée par neuf instituts universi- 
taires de technologie (IUT) séduit 
bon nombre d'étudiants. Créé il y 
a trente ans, ce cursus universi- 
taire formé des jeunes susceptibles 
de travailler ensuite dans des MJC, 
des foyers de jeunes travailleurs, 
des mairies, des écoles, des ser- 
vices sociaux ou culturels, etc. 
Mais cette formation, méconnue 
par les employeurs - bien qu’eDe 
intègre plusieurs mois de stage sur 
le tenain-, est souvent perçue 
comme trop théorique, trop litté- 
raire. Elle n'a toujours pas vrai- 
ment trouvé sa place face aux di- 
plômes proposés par le ministère 
de la jeunesse et des sports, des 
formations techniques et de ter- 
rain. 

Officiellement, pourtant, la 
concurrence n'existe pas. Présent 
depuis très longtemps dans le sec- 
teur de l’animation, le ministère de 
la jeunesse et des sports propose, 
par le biais d'organismes agréés, 
des diplômes de niveaux très dif- 
férents allant du BAFA ou du 
BAFD (brevet d’aptitude aux fonc- 
tions d'animateur ou de directeur, 
souvent exigé pour ranimation de 
colonies de vacances ou de centres 
aérés) au DEFA (diplôme relatif 
aux fonctions d’animation pour les 
postes à responsabilité), en pas- 
sant par le Bapaat (brevet d’apti- 
tude professionnelle d’assistant 
animateur-technicien de la jeu- 
nesse et des sports de niveau V). 
Ces formations sont payantes: 0 
faut compter entre 25 000 et 
30 (XK) francs pour un Beatep (bre- 
vet d’Etat des animateurs-techni- 
riens de l'éducation populaire et 
de la jeunesse, délivré par le minis- 
tère de la jeunesse et des sports; et 
entre 30000 et 40 000 francs pour 


un DEFA. Leur durée peut aller de 
deux stages d’une semaine pour le 
BAFA ou le BAFD, à trois ans mi- 
nimum pour le DEFA. Relevant du 
ministère de l’éducation nationale, 
le DUT (bac+2) s’intercale, lui, 
entre le Beatep (niveau bac) et le 
DEFA (niveau ban-3). En théorie, 
la logique est même à b complé- 
mentarité puisque les titulaires 


on a refusé ma candidature sous 
prétexte que je n’avais pas le BA- 
FA », s'insurge Jean -Laurent, éga- 
lement diplômé de 4'IUT de Paris 
et actuellement à la recherche 
d'im emploi. 

Autre handicap: la certitude 
chez bon nombre d’employeurs 
que, pour faire de l’animation, □ 
faut surtout une personnalité affir- 


L'âvantage de la complémentarité 

Les étudiants ayant enchaîné sur un DUT carrières sociales option 
animation sorio-rnftureDe (du ministère de Pédocation nationale) 
après un Beatep (brevet d’Etat d’animateur technicien de r éduca- 
tion populaire et de la jeunesse et des sports de niveau V) sont très 
prisés par les employeurs. De même le DUT complété par un DEFA 
(diplôme relatif aux fonctions d’animation pour les postes à respon- 
sabilité) acquiert une plus-value indéniable. En outre, l'obtention 
d’un DUT permet de décrocher le DEFA en une seule année, car il 
donne droit à Péqutvalence de la partie théorique - soit cinq unités 
de formation de 160 heures chacune. 

Par la voie traditionnelle, 0 faut au moins trois ans pour obtenir 
un DEFA, et nombreux sont ceux qui abandonnent en cours de 
route : sur les 1 100 inscrits, seuls 400 sortent chaque année avec le 
diplôme, et parmi eux un quart possèdent le DUT. 


d’un DUT sont, lorsqu’ils pré- 
parent le DEFA, dispensés de la 
partie théorique. 

Reste que sur le terrain, même si 
cela varie selon les régions, la 
confusion est souvent de mise. 
« fai récemment vu passer une an- 
nonce en Bretagne qui, pour un 
poste d’animateur, ouvrait le recru- 
tement à la, fois aux titulaires d’un 
BAFA, d’un Beatep, d’un DEFA ou 
d’un DUT», raconte encore agacé 
Jacques Dufeu, responsable du dé- 
partement carrières sociales à 
l’IUT de Rennes. Mieux connues, 
les formations jeunesse et sports 
partent souvent avec une lon- 
gueur d'avance. «J’ai été davan- 
tage embauchée pour mon BAFD 
que pour mon DUT », déplore Elo- 
die, passée par l’IUT de Paris et ac- 
tuellement assistante éducative. 
hL été dernier, j’ai postulé pour un 
poste d’animateur de quartier, mais 


mée, de l’expérience et, au mieux, 
un BAFA. Chargé du recrutement 
des médiateurs éducatifs mis en 
place dans trente-deux collèges, il 
y a peu, par le conseil général des 
Hauts-de-Seine, Yves Nazé, direc- 
teur de l'action scolaire, avoue 
n’avoir jamais entendu parier des 
DUT option animation sociocultu- 
relle. Sur les 49 personnes déjà re- 
crutées, 14 ont le BAFA. 5 le brevet 
d’Etat d’éducateurs sportifs, B ont 
un niveau supérieur au bac, 20 ont 
juste le bac et 13 ne Pont pas. 

De fait, Tanivée sur le marché 
de l’emploi des étudiants des fUT 
rime souvent avec désenchante- 
ment « Les jeunes filles, surtout, gâ- 
tèrent énormément. J’en connais 
certaines qui ont même fini par re- 
descendre au niveau du BEATEP », 
confie Jean-Marie Prellu, conseil- 
ler sports et animation à P ANPE 
du C1DJ (Centre d’information et 


de documentation pour la jeu- 
nesse). La tendance est aussi à la 
précarisation : * Us contrats à mi- 
temps sont très fréquents, tout 
comme les CES ou les CLE », in- 
dique Pierre Sacépé, responsable 
de l'option animation sociocultu- 
relle à l'I UT de Tourcoing. De 
même, le turn over est souvent 
très élevé. Au niveau des collecti- 
vités territoriales, cette précarité 
devrait toutefois s'atténuer avec le 
décret du 31 mai qui autorise les 
animateurs à intégrer les grilles de 
la fonction publique. 

Toutefois, les diplômés de jeu- 
nesse et sports auront encore une 
longueur d'avance puisque l'article 
4 prévoit un concours externe sur 
titre où la moitié des postes à 
pourvoir sont réservés aux candi- 
dats titulaires d’un Beatep. Une 
précision qui indigne Claude Gé- 
raud, responsable des stages ani- 
mation socioculturelle au départe- 
ment carrières sociales de l'Institut 
universitaire des technologies 
(IUT) de Puniversité Pari s- V : « Nos 
étudiants peuvent obtenir de meil- 
leures notes au concours et ne pas 
être pris. C’est un avantage inexpli- 
cable accordé aux titulaires du BEA- 
TEP.» 

Face à cette situation, les déten- 
teurs d'un DUT sont nombreux à 
préférer poursuivre leurs études. A 
Rennes, par exemple, sur une pro- 
motion de 84 personnes, 26 ont 
choisi de s'orienter vers une li- 
cence. une MST développement 
local (maîtrise de sciences et tech- 
niques) ou un DEFA. D'autres 
changent carrément de voie, bifur- 
quant vers le social ou le culturel 
Pour tenter de lutter contre les 
idées toutes faites et de mieux 
faire connaître leur diplôme, d’an- 
dens éJèves de FlUT de Paris ont 
déddê.de créer une association et 
d’organiser des rencontres entre 
employeurs, étudiants et anrïens 
élèves. 

Nathalie Mlekuz 


Prévention : 
des expertises difficiles 

Droit. Les comités d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail peuvent se faire aider 


une augmentation ou un avance- 
ment?». Elle consacre donc un 
chapitre « au pouvoir du décolleté » 
et propose à ses lectrices de « flirter 
vers le sommet de la hiérarchie », 
leur conseillant, par exempte, d’al- 
ler régulièrement à la gymnastique 
afin de rester en forme. 

Harriet Rubin avance plus mas- 
quée, même si au bout du compte 
les arguments restent les mêmes. 
L’auteur indique donc qu’il est de 
bon ton * de se mettre à pleurer 
quand les choses ne vont pas », de 
moduler 1e son de la voix afin de la 
rendre chaleureuse si nécessaire, 
de se mettre près d'un homme 
pendant une discussion, car cette 
proximité peut être bénéfique. 

Le succès des deux ouvrages 
laisse donc rêveur. Comment expli- 
quer, par exemple, que les Améri- 
caines, promptes à poursuivre 
leurs confrères pour harcèlement 
sexuel, adhèrent aux principes qui 
y sont développés ? Aux Etats- 
Unis, d'ailleurs, des cadres femmes 
interrogées contestent les tactiques 
prescrites. « Si je devais ma carrière 
à la longueur de ma jupe, explique 
ainsi l'une d’entre elles, je n’aurais 
absolument plus confiance dans le 
management de mon entreprise », 
« Se comporter comme cela . indique 
une antre, peut être bénéfique à 
court terme, mais pas à long terme. 
Vàus ne faites que masquer vos fai- 
blesses, et à force vous vous créez des 
ennemis.» 

Karen Salmansohn et Harriet 
Rubin sont aujourd'hui accusées 
d'être antiféministes, ce qu’elles 
contestent, bien sür. Elles 
condamnent dans leurs ouvrages le 
harcèlement sexuel, tout en faisant 
de la sexualité une arme de guéril- 
la. Contradictoire. Tbut comme tes 
résultats des ventes de leurs livres. 

Marie-Béatrice Baudet 


E ncore largement mé- 
connu, l'un des volets des 
lois Auroux, de décembre 
1982, accorde aux comi- 
tés d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT) te 
droit de taire appel à un expert 
C’est en quelque sorte 1e pendant 
du droit des comités d’entreprise 
(CE) de recourir à un expert- 
comptable depuis 1960. 

Ce droit peut s’exercer en cas de 
« risque grave, révélé ou non par un 
accident du travail ou une maladie 
professionnelle», ou bien en cas de 
« projet important modifiant les 
conditions d’hygiène et de sécurité 
ou les conditions de travail», par 
exemple une transformation des 
postes de travail, de l'organisation 
du travail, etc. (artide L 236-9 du 
code du travail). Comme pour T ex- 
pertise demandée par le CE, celle 
du CHSCT est prise en charge fi- 
nandèrement par l'employeur. Ce- 
lui-ci peut contester, devant les tri- 
bunaux, la nécessité de l’expertise, 
le choix de l’expert, ou encore 
l'étendue de sa mission. 

En 1991, le législateur a introduit' 
une procédure d'agrément des ex- 
perts, renouvelable, et délivrée par 
arrêté du ministre du travail. Ac- 
tuellement, environ quatre-vingts 
structures seraient agréées. Les ex- 
perts sont en général ergonomes 
de formation, psychologues ou so- 
ciologues du travail, etc. Parmi ces 
cabinets, certains sont plus ou 
moins liés à des syndicats: IN. 
PAC-CFDT (Institut pour l'amélio- 
ration des conditions de travail) a 
été créé par la CFDT; Emergence, 
entre autres, est * proche » de la 
CGT, indique Dominique Lanoê, 
ergonorae de ce cabinet. Tandis 
que lèchnologia est * proche » de 
FO, selon cette centrale. Chacun 
étant, évidemment, plus sollicité 
par des CHSCT à majorité syndi- 
cale de même étiquette. Enfin, des 
bureaux de contrôle technique, 
comme Apave, se sont également 
positionnés sur ce créneau. 

Un créneau toutefois peu por- 
teur, pour l'instant Une centaine 
d'expertises par an seraient me- 
nées actuellement alors que vingt- 
deux mille établissements dis- 
posent d’un CHSCT (en 19&3, der- 
nière statistique). Pourquoi si peu ? 
La désyndicalisation l'explique 
sans doute en partie, un CHSCT 
sans syndiqués ayant peu de 
chances d’être informé de ce droit 
D’autant que les employeurs ne 
semblent pas y être très favorables. 

* Dans la mesure où une solution au 
problème posé n’a pas pu être trou- 
vée ou sein de l'entreprise, auprès 
des services prévention des CRAM 
l caisse régionale d'assurance-ma- 
ladie) ou des organismes agréés 
pour les contrôles techniques, nous 
ne sommes pas opposés à cette loi ». 
Indique toutefois jean-Pierre Peyri- 
cal, directeur de la sécurité et des 


conditions de travail à l'Union des 
industries métallurgiques et mi- 
nières (UIMM). Une position qui 
d'ailleurs rejoint celle de FO, qui 
estime en outre que » trop souvent 
il est fait appel à un expert pour ar- 
bitrer entre une direction ef le 
CHSCT. Or, dans le domaine de la 
prévention, il n’y a aucun compro- 
mis possible. » 

POSITION DÉUCATt 

D'autres raisons peuvent expli- 
quer les réticences des employeurs. 
Les chefs d’entreprise estiment gé- 
néralement que les questions tou- 
chant au travail et à son organisa- 
tion sont de leur seul ressort. De 
plus, Ds n’ont pas forcément envie 
qu'un intervenant extérieur vienne 
décortiquer des conditions de tra- 
vail parfois d'un autre âge, comme 
dans cette entreprise métallur- 
gique où « les ouvriers, qui doivent 
produire mille rondelles, sont, à cin- 
quante ans, sourds, démolis physi- 
quement ». remarque Philippe Né- 
groni, ergonome d'IN. PAC. 

De leur côté, les experts sont en 
position délicate. Placés entre la di- 
rection et les CHSCT, souvent ap- 
pelés lorsque la situation est 
conflictuelle, *. ils sont toujours sur 
le fil du rasoir», observe Francis 
Dupont, du cabinet Aster ergono- 
mie. Cette difficulté se lit d'ailleurs 
à travers, les différentes philoso- 
phies des experts. Pour Apave, 
- l'interlocuteur privilégié est la di- 
rection», indique Jean-Paul Mo- 
cuit, responsable prévention, tout 
en assurant qu’Apave est « réputé 
neutre dans ses conclusions ». 

Tandis que, pour Dominique La- 
noë, l’interlocuteur premier est le 
CHSCT. * La règle de base d’une ex- 
pertise est de donner des éléments 
au CHSCT, de l’éclairer pour qu’il 
puisse se forger son point de vue», 
insiste-t-il. L'expert n'a toutefois 
pas à se comporter en «super-syn- 
dicaliste, quitte à dire des choses qui 
déplaisent au CHSCT ». précise Phi- 
lippe Négroni. Un travail d'équffi- 
briste. en somme, qui donne lieu à 
un lourd contentieux. Le droit des 
CHSCT à l'expertise n'est pas près 
d'entrer dans les mœurs. 

Francine A iricovici 


Ecri corne Entreprises 
et le Groupe ESC Bordeaux 

vous proposent 

un Mastèra en alternance 
à Paris (stage assuré] 
Sétecfrbn Juillet 97 
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INSTITUT: P'CTUOES POLITIQUES pt;PA.RIS 



• Un programme bilingue intensif sur 9 mois, 
allié à la tradition culturelle da Sciences Po. 

* Un corps professoral de notoriété internationale. 
a Un diplôme accrédité AMBA. 

Réunion d’information le jeudi 10 juillet 1997 i 18h3D dans nos locaux 
Contact ; Secrétariat du Pr. Jean-Jacques Rosa 
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Disponible en librairies et en 
grandes surfaces 
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Disponible en librairies et en 
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DE LA CULTURE ET DE LA 'FORMATION 


MENSUEL N 11 250 JUILLET: AOUT 199^ 







C»K - 


.;•• V- 

r*;- 

> - *■ “ r'!.- \jk 

>;£*■'■-■, ■ ■. • •-••; .: <%?$*’ ■ 

^ OjVv_ •• -•-'-• 

’>ÿi£ 



-y. "■ : 



: ;■■*■. r û/ *\» : I 



;■£ 



.*£*$& ' 


'J? .’ • 

.^feyS- 


• L r-"-. ' ;• -;• .' -,v T - 

rr^v, -•<•"' 

-c ' 'îmjéüî.- ji* 1 




# ï * 


Kats droÎ^dk^^^^TTu 




Avec Yves Simon, Robert Abirached, Tahar Ben Jelloun, Yves Bigot, Edith Cresson, Marie Darrieussecq, François Dubet, Romain Goupil, 
Michel Maffesoli, Pierre Mayol, Jean-Pierre Miquel, Olivier Mongin, Michel Serres, Serge Tisserai, Jean-Pierre Vemant, Henriette Waller, etc. 

UNE FORMULE QUI DONNE À RÉFLÉCHIR 

7 ^ Chaque mois, un grand dossier, supervisé par un ré- Des journalistes, des universitaires, des écrivains et aux œuvres et forment les citoyens d'aujourd’hoi et 

dacteur en chef invité, apporte un éclairage dif- des scientifiques enquêtent et s'expriment pour de demain. Chaque mois, Ce Monde de Véduca- 

férent sur les grands sujets contemporains : philo- mieux nourrir la réflexion de ceux qui, quotidienne- tion a rendez-vous avec celui de la culture et de 

>• sophie, science, écriture, multimédia, voyage, ment, transmettent des savoirs, permettent l'accès la formation, 

parole, jeunes, civisme, télévision, etc. 


artf» 


Rencontre-débat Le Monde de l'éducation - la FNAC, le mardi 22 juillet de 16 heures à 18 heures à la FNAC d'Avignon sur le thème de la création théâtrale pour le jeune public. 


PROFITEZ DE NOTRE OFFRE D'ABONNEMENT ! 


Bufletün à retourner à : Le Monde de {'éducation. Service abonnements, 24, avenue du GénàrdTederc, 60646 Chanuiy Cedex 
Offre wddle jusqu'au 31 décembre 1997 et réservée à la France mélropoStdne. Pour l'étranger et les DOM-TOMfiwis consulter au (33) 01-42-17-32-90 de 8 h 30 à 17 hms 


1 AN, 11 NUMÉROS 

249 F 

au Heu de 308 F 

SOIT 1 9 % 
DE RÉDUCTION 


I I OUI/ ie souhaite bénéficier 
de votre offre exceptionnelle d'abonnement 
au Monde de l'éducation pour 1 an (11 numéros) 
au prix de 249 F au lieu de 308 F*, 
soit une économie de 59 F ■ !pi* au rrimtrs’;. 


□ je joins mon règlement de 249 F par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde de l’éducation. 

□ je préfère régler par carte bancaire : 

n°: 1 l I I I LLLLI I I LU LLLU 

I | | | | Date et signature obligatoires : 

Date d'expiration : 1 — 1 — I — LJ 
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Juristes - Ressources Humaines 


GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS 
DE LA METALLURGIE 

nous recherchons 

UN JURISTE 
INTERNATIONAL 

Vous serez responsable de l'élaboration des contrats 
de recherche avec nos partenaires français et 
européens. 

Vous assurerez la gestion et le déroulement de ceux- 
ci, quant à la confidentialité, la propriété, et 
l'exploitation des résultats obtenus. 

vous êtes titulaire d'une formation BAC +5 
en droit de la propriété industrielle 

vous avez de 0 - 5 ans d'expérience 
professionnelle 

4 vous maîtrisez l'anglais. 

Merci d'envoyer votre lettre de motivation, votre CV 
et votre photo (sous référence 1051001) à: 

IA PUBLICITE FRANÇAISE 
251 boulevard Péreire - 75852 PARIS Cedex 17, 
qui transmettra. 




Union des Ports Autonomes 
et des Chambres de Commerce 
et d'industrie Maritimes. ^ 

Auprès de notre Délégué Général, nous ^ 
engageons notre 

Chargé de mission 

Questions Administratives et Juridiques 
H/F 

De formation juridique, DE SS spécialisé en droit des 
activités maritimes..., homme d'analyse et de synthèse, 
négociateur averti, sa mission recouvre l'ensemble des 
dispositions de la convention collective, ses applications, 
son évolution et les problèmes juridiques des ports. 

Interlocuteur privilégié des Directeurs et des Responsables 
de Personnel, au sein des structures portuaires, il leur 
apporte sa technicité d'expert, dans ce domaine sensible 
et exigeant 

Rédacteur et conseiller, il assume également le compte 
rehdu des assemblées plénières. 

Rigueur intellectuelle, adaptabilité, maturité, alliées à de 
réelles capacités relationnelles, seront ses atouts majeurs 
pour réussir son intégration et satisfaire aux attentes de 
nos mandants. 


Poste basé au siège à Paris. 

^ Adresser lettre + photo + CV à JM CLOAREC, sous 
Jj ! . — ^ référence S299, 7, rue Royale, 

ZR A . C. r. 75008 Paris. Tél. : 02 98 53 50 51 


A. C. P. 


Equipementier automobile 

usine proche région parisienne , 
filiale française d'un groupe important* 
nous recherchons notre 

Directeur 
des Ressources 
Humaines 


Proche du Directeur General, menthe Ju Comité Je Direct Ion. 
tous assumez une mission pnmorjialc peur noire rnirt'pnsc : 

• former, recruter , ; gérer l'ensemble Ju personnel en decenh alliant 
le s resjvnsuhlliês hiinwinr* Jdns /a hieruiihie. 

■ élaborer, proposer et mettre en place avec une grande 
autonomie une pohriiftic humaine Je dialogue, 
communication et animation, 

• gener les relations sociales dans un chmiii Je Jonc concurrence. 
ou tafiiiiniê. ijudiili: cl productivité sont nos atouv c 

Homme Je terrain, rompu a la negi xiation avec les partenaires 
Milieux, pailant anglais, familiarisé avec les techniques 
Je production en milieux industriel.-;, vous êtes prêt à promouvoir 
une politique de R .H. dynamique dans une entreprise performante. 

Adresser lettre. Cl; rémunération sous ref. M 09 ù Résonant e. 

M. d’Aboville. 61 bd Carnot, 78110 Le Wsinet. 

Les premiers entretiens auront lieu a Paris seconde qubizamc d'aoùL 


Fusions & ucquisitious, 
fiscalité, relations sociales, 
propriété iatetiecùteOe, droit 
des noarcües technologies, 
droit des sociétés, banque, 
finance, arbitrage \ 
coatitiatiaa, œateatieia, 
concurrence, droit 
économique— les 60 juristes 
du Cabinet dévetoppeal leur 
expertise dans les pdadpaux 
domaines de la rie juridique 
des entreprises. 



— Baker & MÇKenzie — 



Cette ptsridisriptiBJuité, 
alliée au dy naraian e du 
Cabinet, nous permet 
aajourdTmi de reaforcer 
■ode potentiel en 
intégrant huit nouveaux 
collaborateurs. 


AVOCATS DROIT DES AFFAIRES 


• FISCALISTE débutant réf. LM 01 

• FISCALISTE DÂ expérimenté réf. LM 02 
1 PROPRIETE INTELLECTUELLE / 

DROIT DES NOUVELLES TECHNOLOGIES 
(IP / m débutent rét LM 03 


• FUSIONS & ACQUISITIONS 2 collaborateurs 
expérimentés, dont 1 Avocat admis aux U5A rét LM 04 

• DROIT DD TRAVAIL expérimenté réf. LM 05 

• DROIT DE LA DISTRIBUTION doutent rét LM 06 

• FINANCE - DROIT BOURSIER débutent réf. LM 07 


De Formation Juridique Supérieure avec spécialisation, vous possédez, selon les postes proposés, une 
expérience probante de 3 à 6 ans ou vous débutez. 

Doté d'un Ton potentiel, vous êtes apprécié pour votre rigueur, votre dynamisme et votre esprit d'équipe. 
Nous vous proposons des opportunités dans des domaines variés. Toutes vous permettront de révéler vos 
compétences et d’évoluer dans un environnement international performant, qui nécessitera de votre part 
une parfaite maîtrise de la langue anglaise, tant à l’écrit qu’à l'oraL 

Adressez votre cand idatu re en précisant la référence du poste choisi à ; 

BAKER & McKENZÏE - Responsable des Ressources Humaines 
32, avenue Kléber 75116 PARIS. 

Société d’ Avocats an Barreau de Paris 


; Région Rhône-Alpes 

RESPONSABLE 

DES RESSOURCES HUMAINES 

Excellent niveau et fort potentiel 

Au sein d'ungroupe Industriel français en forte expansion sur le plan 
national et International (50 usines dans le monde), nous recherchons le 
Responsable des Ressources Humaines de la Direction Recherche et 
Déveftytpément de l'une de ses divisions. 

Pour une. population de 350 personnes (essentiellement Ingénieurs et 
techniciens) localisée sur plusieurs sites en Fiance èt à l'étranger, il 
assurera llnttgraffté de la fonction : reoutemenf. formation, gestion des 
carrières, administration, relations sociales. 

Ce poste conviendrait à un candidat diplômé d’études supérieures 
(Sciences Po, ESC, Droit. Ingénieur...). ayant 8 ans de vie professionnelle, 
dont une expérience significative et réussie dans la fonction personnel 
acquise impérativement dans HndiEtrie. 

Son envergure générale, ses qualités' de dynamisme et de rigueur, ses 
capacités de dialogue et de communication, lui permettront d'être 
reconnu comme un Interlocuteur efficace et avisé et d’évoluer dans un 
groupe performant et exigeant 

Maîtrise de l’anglais indispensable. Connaissance d'une deuxième 
langue européenne très souhaitée. 


Ecrire sous réf. 
288 3200 7M 
Discrétion absolue 



7J, rued'Auteuï) 
75016 Parts 


Nicholson 

International 


ALLIER U NOTION DE SERVICE 
A UNE VRAIE DYNAMIQUE MfflfflOlLE 


Créé en 1989 
à Londres, 
Nicholson 
International 
est un cabinet 
de conseil 
en Ressources 
Humaines 
présent de 
Pékin 
à Sao Paolo 

en passant 
par Paris au 
travers de ses 

26 bureaux 


Qu’attendent nos clients et nos candidats 
aujourd'hui ? 

Les comprendre en étant capable de leur 
construire une réponse sur mesure tant sur 
un axe domestique qu’international. 

Faire preuve de créativité, de 
professionnalisme, d'adaptabilité, de 
remise en cause. 

Avoir de la célérité dans un monde où tout 
change de plus en plus vite. 

Si vous pensez que cette réponse vous 
correspond et que vous connaissez déjà le 
monde de l’entreprise, nous recherchons 
plusieurs 

CONSULTANTES 

capables d'adhérer à notre projet en 
France ou à l’étranger. 

Naturellement, vous maîtrisez au moins 
l’anglais. 

NICHOLSON INTERNATIONAL FRANCE 
(référence LM/C) 14, rue Pergdèse 
751 16 PARIS - Fax : 01 45 00 03 20 
e.maii : nifrance@nrcholsoninti.fr 


Leader snr notre marché, 
nous sommes la filiale 
d’on important groupe 
international, spécialisée 
dans ta diffusion 
d'informations sur 
différents supports à 
l'usage des professionnels. 
Dans le cadre de notre 
expansion, nous 
recherchons un(e) 


Responsable de Rédaction 


Rartachè(e) au Directeur du département droit du transport, vous participerez a ta fédartion et à la 
réalisation de tous les produits de b gamme transport. 

Votre rôle consistera prôopaiemem à actualiser et a enrichir des ouvrages existants, ainsi qu’a élaborer 
de nouveaux produits. 

De formation juridique (type DESS), vous êtes spèdahséte) en droit du commerce international (vente 
et distribution a l'international / paiements internationaux / procédures doua ni ères). 

Justifiant dune expérience d'au moins 6 ans comme Juriste d'entreprise, vous avez une bonne 
connaissance des ventes maritimes el des contrats internationaux. 

Vos Qualités sont les Suivantes facilite d'expression écrite, accompagnée Ai goût de l’écriture- forte 
capacité d'initiative- bon relationnel- bonne maîtrise de (anglais. Poste basé à Paris. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous référencé 9705/1 à noire Conseil : 0P SEARCH à 
(attention d’Olivier de PREVILLE - rue Lauristun - 751IÔ PAKE ou par Fax : 01 53 70 93 50 

Ô^PiSEARCH 
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Organisation professionnelle de presse recherche 
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. UN JURISTE 


responsable des affaires juridiques et sociales. 
Polyvalence) et autonome, il/elle aura pour principales missions : 

• le conseil aux entreprises adhérentes en droit de la presse, droit social, propriété littéraire 
et artistique, droit commercial et fiscal ; 

• l'encadrement juridique des activités du syndicat ; 

• la rédaction de circulaires et notes d'information à destination des éditeurs. 

Agé d'environ 28 ans, dolé d'une solide formation juridique (maîtrise. 3ème cycle), le candidat doit 
faire état d'une expérience d'au moins trois ans, incluant de préférence le droit social. 

Rigoureux et organisé, il possède les qualités relationnelles qu'exigent des contacts de haut niveau 
et le contexte d’une structure de taille réduite. 

La connaissance du droit de la presse ou une expérience dans ce secteur d'activité serait un plus. 
Envoyer C.V., photo et prétentions au : 5PMI - 71, avenue Franklin Roosevelt - 75008 PARIS 
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Juristes - Ressources Humaines 


Wt 


Snaàé de conseil en Ressources Humaines, membre de Syntec, 
filiale du groupe SHL international, qui est leader sur le marché 
de l’évaluation et du développement des hommes et prisent dans 33 pays, 
renforce son équipe de consultants. 


[#!•] atcif I ! tsTïï 


H/F (rét 824) 

De formation supérieure (DESS Ressources Humaines, Psychologie-..), 
et bilingue français/ anglais, vous avez une expérience probante 
du métier de consultant dans les domaines 
de l'évaluation des potentiels et des compétences 
(Assessment et D ev el op ment Cernas, réalisation de bilans professionnels...). 
La maîtrise de l'outil informatique est un atout. 


SwTSîITïETïTi 


H/F (réf. 825) 


De formation supérieure (DESS Ressources Humaines, Psychologie... ), 
vous êtes particulièrement intéressé par la conception et l'adaptation 
de systèmes très novateurs d'évaluation des hommes et des compétences 
(tests, questionnaires...) sur support informatique. 

Vous avez un intérêt et une maîtrise réelle de l’outil informatique 
ainsi qu’une bonne pratique de l'anglais. 


Junior nu senior, vous souhaitc-r oujourd’bnî saisir 
T°pportun.itc de rejoindre une équipe ayant d'ambitieux 
projets de développement. 


Pour ces deux postes, merci d'adresser votre candidature, sous ré£ choisie, 
à Hélène Korganoff, SHL France SA, 98 avenue de VQliers, 73017 Paris. 
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arpenlier 


Un juriste, 35 ans environ, troisième cycle en Droit 
privé éventuellement complété par un diplôme de JD ou 
DEP,... voulant mettre au service d’une industrie de pointe 
son expérience de praticien du Droit et sa polyvalence 
(Droit des sociétés, droit des contrats, propriété 
intellectuelle), sa pratique d’une où plusieurs langues 
étrangères, dont^fonglais, et son sens aigu de la 
négociation. — 
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Marketing Communication 


MAGAZINE -MUSIQUE 


Consult 


aij|__ 


en communication interne 


Au sein de t'équipe 
spécialisée 
d'une grande agence 
de com mun ic at ion 
parisienne, 
mus interviendrez 


les différents aspects 
de ta communication 
in ter n e et sociale 
(po litiqu e 
de changement social, 
évolution des métiers 
et des compétences, 
motivation des équipes-), 
de T analyse 
de la problématique 
à la mise en œuvre 
des r econ unr r ndfrt ioMS. 


A 30/35 ans, de fondation H EC. Essec. ESCP, 
IEP ou t’équivalant vous avez acquis 
une solide connaissance de l'entreprise 
et des ressources humaines à travers 
une expérience de 5 années au minimum 
dans une grande entreprise et/ou en agence. 
Anglais courant. 

forte implication, sens de l’écoute, 
aptitude à rédiger et à argumenter avec 
clarté, goût du travail en équipe, alliés 
à une véritable éthique professionnelle 
sont autant d’atouts qui nous amèneront 
à retenir votre candidature. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo 
et prétentions sous référence 46794 
à Press Emploi, 26 rue Salomn-de-Rothschild, 
92150 Suresnes. 


i Premier groupe mondial de 
presse et d’édition, nous 
développons des produits de 
qualité répondant exactement 
aux besoins de notre clientèle 
^ nationale et internationale. 

LIVRES - VIDEO 

CHARGÉ D’ÉTUDES , 
STATISTIQUES CONFIRME mi 


Au sein du D épar te m ent Marketing, voue responsabilité sera : 

• d’analyser les comportements de la clientèle dans k bu d'optimiser les 
opérations mailing, 

«de contrôler, en liaison avec les chefs de produits et l’équipe 
informatique, k déroulement de ces opérations, 

•d’effectuer les études n écessa ir es h l'élaboration de la stratégie 
Marketing, 

• de proposer des innovations pour développer et enrichir le fichier clients. 

Si votre formation supérieure en sarôtiques ou économétrie est enrichie 

par une sensibilité en démographie et sociologie. 

si vous avez déjà acquis une expérience p ro f ess i o nn elle d’environ 5 amen 

traitement de fichiers dans k domaine du Marketing Direct. 

si vous faites preuve de crtisivné. d'iraovaznm, de force de proposition et. 

9 vous pratiquez couramment l'anglais : 

vous possédez donc tous les atouts pour assurer ce poste de premier plan 
dont l’enjeu est stratégique pour notre société. 

! Merci d'adresser lettre manuscrite, 
g CV. et photo à Nicotine Le Gourierec W ~ .. 

§ “ Sélection du Reader 1 s Digest «ftyK L pIpptlAn 

J/7, avenue Louis Testeur jr 1 L1U1 i 

* 92220 BAGNEUX. s&M* Rpadert Digest 


MONTPBUER DtSIRKJ 


recrute pour son dép ar tement de 
Développement Economique, 
Monlpeéer Languedoc Roussillon 
Technopole: 


Chargé(e) de mission 

■» AGRCH3ÉVELOPPEMENTET BIO-TECHNOLOGIES* 

/;T??Jqtôgré au service «Promotion et Développement <jÉgi§É& 
Entreprises», vous aurez à agir pour fédérer wæ|||| 
^JJlJiérents acteurs régionaux des secteurs de l'adaMjSffi 
^fô&gnentairé, de fa nutrition et des bio-féchnolo t^ ai^ 
V^apîreprises, centres de recherche, organisations!' 
>>j?^esslonnelles) autour de projets porteurs. ySfejjm 
î f$ftjfiserez lés relations entre les diffécgglj|F 
&2è#çnants, Intensifierez les complémentartté^S^ 
leég^eprises, proposerez et mettrez en pte|pfs 

A 30 de formation supérîé^^^^ssfole 

lngénieui'^M^vous avez une e xpéri e naarok# usieu rs 
année^5.otin^^fjllôre «agro-ajis^niaf^ej blo- 
tedh^mtogies» dansTtne-structorè de dévelc«tel*ient 
économique et/ou en développement produit T^^in 
,<nrité entreprise privée. Autonome, vous almœ*S», 

. -jwntects et les négociations de haut niveau, %£fg& 
j4&Éfftrisez les outils bureautiques, savez manien|j§Si& 

J‘ •.’apBnées statistiques et partez un anglais courant, frsæl 
>v:-/ttérci d'adresser votre dossier de candidature (G^b^S 
.■> . : ^.léttre manuscrite) sous réf. 119 N à notre Conseia^l- 
: . T^YNERGIE - Mail Jacques Cartier - 394, rue LéqÉ^ï^ 
urn - 34 000 Montpellier. 


“H 


PSYNERGIE 

CRÛOJPE PRAXIA 


uiMrntifK . iqimoum - • uw.- an^scv 



Consultant 

EN CHARGE m w m _ 

du développement 


The Lirk Fac£*y ■ don*e-née des agences conseil du groupe 
Hsvqs AdvertefngL Domaines d'intervention communicator. 
pour les ressources humaines, intranet et programmes multi- 
média. Recherche : 


profil: 

• 30 ans environ 

• Sup de Co ou équnaferfl 

• S sis d'expérience 

• pacftrte maîtrise de flangtas 

• pratique oouarte dTrtemet 

• véritable dimffsion de 
conseil en cou mu Bcabon 

• potentiel de fuhr manager 


MJsricm : 

commercialiser l’offre de 
Yun des départements de 
l’agence : la communication 
de recrutement (presse, 
markttina direct, internet. 
Cédérom, vidéo...) auprès 
des DRH et Dircoms de 
grandes entreprises 


Contact : Eric Brac de la Perrière ; ebrac©linWactory.com 
The Linfc Factoty - 147/149, rue St-Honoré 75001 Paris. 



AIDES 

PtDÊMTION NATIONALE 

Créée en 1984. AIDES est une association de lutte contre le sida reconnue d’utilité 
publique. Avec un budget de 184 MF. AIDES, grâce à un réseau de 3 600 volontaires, est 
présente dans 106 cilles (métropole et DOM -TOM J. Son objectif : construire une stratégie 
de réponses adaptées à révolution de l’épidémie i m p l iquant tous les acteurs de la bute 
contre le sida personnes cirant avec le drus, proches, soignants chercheurs 
institutionnels Son action : mobiliser les énergies de tous pour développer 
l’entraide et l’espoir, l’action thérapeutique, l'afformation et la prévention. 

En 1996. la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes a décerné à. AEDES 
Fédération Nationale le prix Cristal de la transparence de l'ùfformaüon financière. 

Directeur des Ressources Privées 


Vous êtes reconnu pour vos compétences dans le développement d'activités nouvelles. Vous avez 
piloté avec succès de nombreuses opérations de sponsoring, de cthbranding et de marketing drect- 
Vous avez géré un centre de profit et animé des équipes. A 40/45 ans, après cette solide expérience, 
vous souhaitez donner un nouveau sens à votre parcours professionnel. Vous vous sentez prêt à 
relever avec nous le défi de la mobilisation des hommes at des ressources face à révolution de 
l'épidémie de sida et à l'émergence de nouveaux traitements. 

A la tâte d’une équipe de 8 personnes, vous élaborez et mettez en œuvre les stratégies de 
développement des ressources privées auprès des particulière, des entreprises et des institutionnels. 
C'est avec une large autonomie au sein de notre équipe de direction que vous prenez la responsabilité 
des opérations et des événements nationaux, des ventes, des dons et des legs. 

Si vous êtes intéressé par ce poste, merci de nous adresser lettre manuscrite + CV + prétentions, 
sous référence LM-OE/DRP portée sur l'enveloppe, au Directeur Exécutif, AIDES Fédération Nationale. 
23 rue de Château-Landon. 75010 Paris. 
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Rejoignez 

l ALE FRANÇAISE DU LEADER MONDIAL 
W RECRUTEMENT SPÉCIALISÉ ! 

OSTE : CoKsuhaxt ait sein de la division Finance et 
«te (la phts importante du cabinet), vous prospecterez et 
irez un portefeuille de clients et prendrez en charge des ■ 
le recrutement de A à Z. Notre approche de spécialiste vous 
d’être un vrai amsdUer à tous les stades du recrutement 


4NDIDAT : Deformation type Ecole de Commerce, vous 
ds impér ativement taie première expérience réussie de 3 à 
f dans ioi pane similaire, soit dans une fonction Jbtandère au 
te société de services. Disposant d 'une forte ténacité et 
ides cap acité s commerciales, vous recherches un poste où 
>rit d'entrepreneur vous permettra d’évoluer au sein du 
ht anglais dk bon niveau est indispensable. 

mdidats intér essés et correspondant au profil sont priés de 
Pascal VANCDTSEM au 01 4723 37 00 ou de hd adresser 
er complet de candidature sous référence NPC/PVM à 
HALF FWANCE ET COMPTABILITE, 39 avenue Pierre 1er 
75008 PARIS, ou par fax au 01 47 23 30 00 ou par 
'ornât MDdE ou BmJRex) erobertl@f 1 aIf.mgn.jr 9 . Consultez 
veur internet kapJÀvwwjôberthagcom. 


fusant H BOBEBTHALPERANCE. 


^Mentor 

Graphics 


THE POWER TO CREATE 1 


Leader en CAO Electronique 
nous créons deux postes clés dans notre Division 
Analog / Mixed-Signal 
Grenoble 


Directeur Financier et RH. Directeur 7 




Reportant au Directeur Général de Ta Division, au 
Directeur Financier Europe c t au DRH Europe, vous : 

• suivez et contrôlez l'ensemble des Jbtx financiers 

• gérez les budgets d’importants projets europ éens 

• assurez la gestion de nos ressources humaines . 
essentiellement composées d'ingénieurs. 

Basé à Grenoble, vous intervenez en Europe , aux 
USA et en Égypte où nous avons implanté un centre 
de développement 

Ingénieur et MBA, vous avez une expérience profes- 
sionnelle de 5 à 10 ans. 

Rtf.MlO 


Reportant au Directeur ef Ingénierie, vous ; 

• dirigez ms équipes de simulation analogique et de 
langages de description de matériels mixtes 

• gérez les projets européens et les oriatUOions techniques 

• pilotez la certification ISO 9000 

•assurez les relations directes et l’interface marketing/ 
clientèle 

Basé à Grenoble, vous intervenez en Europe, 
aux USA et en Asie. 

Ingénieur Grandes Ecoles et Doctorat , vous avez 
une expérience professionnelle de 10 ans au moins. 

Réf.MU 


Ces deux postes, qui requièrent une parfaite maîtrise de l'anglais, 


iUtés, 


dans yat secteur de pointe et avec une ouverture internationale. 
Adresser lettre, CV et prétentions, sous réf. choisie à ANACAD/MGC, 
VémniqueCoradm, 11 AChemindelaDhuy,38240MEYLAN. 
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Explorez 
une nouvelle voie. 

Une carrière dans le conseil 
1 recrutement de haut niveau. 


probable que vous n'avez jamais envisagé d’évoluer vos le' 
il en recr u tement Ce marché en croissance est l’un des ' 
à o ffrir autant d’opportunités de réussite. Notre produit est 
s insaisissable, le moins psévistfe et le pins passi o nnant : 


brtfbm, te groupé Mtchad Page, Teàderjnoiitfial et fianças dn 
iteœEnt, . réalise . nue - tris forte progression. 
M&ge^ance estspéciaTMé dans lerecanenieat de cadres 
bière pour Ï’euïieçrise, la banque et l'assurance. Tons iras 

ûîaifflBortâesanàcroprofiMrioinidsdei^fbncticns. -■ 
tous accompagner dans cette formidable ascension, nous 
trehoos des candidats ayant 2 à 4 ans d’expérience dans 
St, le contrôle de gestion ou la finance, éa entreprise on en 
ance.- ;"■■*■■■ 

change d'un fart investissement et de l’adhésion & notre 
t d’équipe, nous vous proposons une formation complète à 
méthodes et la prise en charge rapide de missions de 
2 terne nt ; nous offrons pour cela une rémunération 
rive et des évolutions au sem de notre groupe. . 

us Ses mt&esséCe), merci d'adresser dossier de cancfidatore à 
art de Rêvai, Mkbad F*ge finance, 3 bd Binean 92394,. 
Hois-Ptnet Cedex on de taper voire CV snr 3«7 code 
ige icMii &*sFMmi on de. vons - connecter sur 
//wv'w.mpflrance.oom sous la nSffeence HDP10107. 

rp Michael Page Finance 

Le spécialiste! du recrutement Financier 



> 


Mage * 
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Donnez-leur un nom ! 

Contrôleur de aestion 




Dmdrter Kkkmort Bornai est k nouvehe montas 
fédératrice tkm activités du ftmq» Onadmr Bank 
dmm k domaine du marchés de capta» et ta h 
banque tku ati nanmt Dm » es contint», h Banque 
h trnn a tkna k de Placement (BP) s'appelle déaonmb 
OmànrKMwmtBemon {marctiési, fBak t WQ % du 
Qroupa Dnadner Bank et pâte ta compétence mondial- 
ta poupe an matttre tfarbRrege. Reconnus pour notre 

tscfuiKne, noue capacmrrmmvauonm nom sotpmsse 

tktootik>mament,nousnomauwimlnipaakdBpuk18l9 
sqrkspksgmmke plaçai û u nclk u kknalkmaka. 

Rattschéfe) au responsable du service Analyse des Activités 
bu sein du Contrôle de Gestion, vous assurerez le siévi 
de la position et du risque de change et participerez 
à la nkxndeatiqn des nistâals de marchés. Vousoffrkez 
au fiwtf-Oflfc» tous les états cTafcto A h gestion dû taqw 
ta change. Vous mettrez en place tas procédures 
transversales pour fadiitBr la Mtfflcatan des positions 
et les rebutons entre las différents intervenants. 

Par stteuts, vous dàveiopperez tas «tas ta iqpproctamant 
à partir du ^stôradltarmaÉton existant 


23BformalfansLpériie(rescroa^a}qpKtâepartr)af5Lis 
rhanctarfcOTiptabte ou Pren de formation en gestion avec 
une forte aâtun süentiflqua, vous avez une expérience 
ta 2 à 4 armées de l'audit ou du contrôle Meme dans 
le secteur bancaire des marchés. \h)usmaltristB:^micro- 
informatique et les SGBDR. M&hoOque, rigoureux, ctéalir 
et efficace, vous saura* apporter aussi bbn des solutions 
rapides et pragmatiques que tas solutions ta fond 
aux problèmes rencontrés. Une grande cfisponMtté, 
un bon mkttoms/ et le sans du travail en équipe vous 
permettront de réussèvotn mission. 
SivrxBsaMtedémloppBrimBxpérimrbtotin^ 
si vous voulez prendre des Wtktives, vous aBez rejoindre 
des équipes comMahs, motMes et créatives. Ce poste 
. pourra tous ouvrir ta réelles perspectives d’évolution. 

MBnddtüressBrvütmcan&detunfctinnerxiscrifa CVet 
phrtflstm titrera A 

Direction tas Ressources Humaines, 108 bd Heussmam, 
73008 Pafs. 


O Dresdner Kteinwort Benson 


GRAND ETABLISSEMENT FINANCIER 

Engagé dans un vaste plan de refonte de son système d'information, recherche pour Paris des 

ORGANISATEURS DEBUTANTS 

Diplômés d'un BAC + 4/5 Informatique ou Banque/Rnance, vous souhaitez exercer un rôle â dominante 
Fonctionnelle et vous orienter vers la maîtrise d'ouvrage. Vous rejoindrez notre Direction informatique et 
. organisation, après une formation théorique aux techniques dé ^organisation (méthode de conduite de 
projet, accompagnement du changement...) et une insertion de 3/6 mois dans l'un de nos grands centres de 
b o ^j C r"OjlîCG» 

Interlocuteurs privilégiés des équipes informatiques et de la maîtrise d'ouvrage, vous serez chargés de 
formaliser l'expression des besoins utilisateurs, d'élaborer les cahiers des charges destinés à la maîtrise 
d'œuvre. Vous participerez à la validation fonctionnelle des projets et à leur intégration chez 
les utilisateurs. Vous animerez des groupes de travail. 

Votre sens relationnel, votre dynamisme et votre goût de b communication, vous permettront 
de réussir dans cette fonction de coordination, et d'acquérir un solide savoir-faire fonctionnel. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo sous b référence OD26 à R1B, Catherine BOUET, 

740 rire du Faubourg Saint-Honoré, 7500B PARIS. 


R il B 


La Documentation française, 

éditeur et centre de documentation public, 
met en place un véritable contrôle de gestion. 

Pour cela, elle recrute un 


CONTRÔLEUR DE GESTION 


junior Ui ou F.}, jeune dtplômé(e) bac +5, école de commerce, DESS ou IUP de gestion. 

Envoyer lettre manuscrite + C.V. avec prétentions (sous la référence n 0 9776} à ; 
Le Monde Pubiidté, 21 bis, rue Claude-Bernard, BP 218, 7S226 Paris Cedex 05. 




















Conseil et Audit 




Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 

ca drwu» J na 0 L 23 Fftwül 




Le groupe Michelin, leader mondial dans le domaine des pneumatiques (71 Mds - 120 000 pers) 
est présent sur les 5 continents avec 74 usines et de nombreuses fÜialee. 

Dans te cadre d'un projet de rationalisation de son organisation, 

Michelin recherche tut 


Auditei 


rmatique 


Unissions d’audit de 
en France comme à 


Clermont Ferrand m Agi 

Rattaché an Directeur de rJodij^rous^a&qtga&gme^^maLe groupe^es^bissions d'aoxht de 
sécurité et de qualité concexSunjft s«È®^^E^raIicaiiofe'tf ie»j^Sranx, en France comme à 

Vous mettez eu place vos une démarche de conseil. Votre sens de la 

diplomatie vous permet dœWnvaincreTOi interlocuteurs. En outre, vous savez vous imposer au 
sein d'un environnement èttmiqne ten ces. Idéalement, vous connaissez les 

grands systèmes IBM et posiez undpt^^co^^ocbe des,, systèmes ouverts (UNIX). 

Agé de 30 à 35 ans, vous àyrçnme exp éri c o ojsigniiïcatrve de missions d'audit en cabinet, en 
SSn ou au sein du servicc^ffi^t^gt^Mlpe intemadonaL 
Vous parlez anglais. ' ? <v . 

Cette mission vou^^wa^^Wles fr pj portnni téa d'évolution an sein cfun groupe de dimension 
mondiale. . . 

Si vous êtes iffiéressé(e), merci d’adresser votre dossier de candidature à Stéphane Lehideux, 
Michael Page Informatique, 3 boulevard Bineau, 92594 Levai! ois Perret Cedex ou de taper 
votre CV sur 3617 MPage Kà-viAmav'iou de vous connecter an bttp^Avwwjnpfrance^om 
sous la référence SLX10615. 


afravers une démarche de conseil. Votre sens de la 
[vaincrais interlocuteurs. En mare, vous savez vous imposer au 
tique ten ces. Idéalement, vous connaissez les 

lez d«. systèmes ouverts (UNIX). 

IL une expâfênee^mifïcadve de missions d’andit en cabinet, en 


jÿfc jffidjp e intemadonaL 


les ôpjportunités d'évolution an sein cfun groupe de dimension 


Michael Page Informatique 

Le spécialiste du recrutement Informatique 





Uv v.r.v... 


Consultant expérimenté •- 
en organisation 
et systèmes d’information 


VJ- 




Vhs avez une formation supérieure de gestion (grande école ou université) 
et vous parlez couramment Pæglaïs. Vbus avez environ 30 ans et une 
expérience d'au moins trois ms (bas le domaine du conseil en organisation 
et systèmes <f information, acquise en entreprise ou dms un cabinet de conseiL 

Au sein de notre équipe, vous aurez la responsabilité de mener i bien des 
projets diversifiés : études d’opportunité, analyses détaillées, recher ch e de 
progiciels, mise en place d'applications de gestion. 



Vos compétences et votre ambition vous permettront d’évoluer rapidement 
au sein de notre cabineL 


•V^Li 


Merci d'envoyer votre dossier de candidature 
(CV. lettre manuscrite et prétentions ) à 
ESOPE -17. rue de la Baume - 75008 PARIS 


Fonction 


Commerciale 


Computer ‘ 
Intelligence 

A ZffF Davis PlÆUSWNGCOMPAGNir 


INGENIEUR COMMERCIAL 

Grands Comptes 


Flttab français* 
d’un groupesonéffçaht 
leader sur le 
marché des basés 
de données marketing. 


De formation Bac + 4, pariant anglais, vous souhaitez valoriser une 
expérience râussis de 3 à 5 ans dans le domaine de la prospection 
et de ia vente de solutions auprès de grands comptes du secteur 
informatique. 


Agé de 27/35 ans environ, autonome, accrocheur et doté d’une 
bonne capacité d’écoute, vous ôtes crédible dans une approche de 
vente conseil. 


Vous savez aliter dialogue et négociation avec des interlocuteurs de haut 


13616 LEMONDE ( 2^3 Fymnfl 


//wwwJemonda.f 


pour le secteur 
Infor matique 
• rechercha wt 


Merci d’adresser votre cantfidafora (avec prétentions) à Catherine GARO 
Responsable des Ressources Humaines . COMPUTER BCTBJJGENCE 
2 rue Trayon *9231 6 SEVRES Cedex. 


.'Vs£K 


2 chefs de projet 


tari-v/*' 


p* organisation 


NfaAÀft ve fronçais 
surle marché 


le gtpupéGtymtdle, 
2 500 ' personnes, 
75%duCÀ 
réalisé à l’expert, 
cannait une forte 
expansion 
sur un marché 
tris concurrentiel. 
Aujourd'hui, 
notre direction 
de l’organisation 
a des systèmes 
d'information 
se renforce. 


Dans une structure très internationale 
(14 établissements et filiales à l’étranger), 
vous prendrez en charge l'organisation 
des systèmes d'information dans les domaines 
suivants: 


Industriel/Logistique (réf. CPQ1) 
Commercial/Distribution (réf. CP02) 


Doté d’une solide pratique méthodologique, 
vous saurez aussi définir des propositions 
dans le cadre de nouvelles technologies 
de commiiitcation et d'échanges (EDI, Internet..). 
De formation bac + 5, vous justifiez 
d’une expérience de 3/5 années acquise 
en entreprise ou en conseil. 

Anglais indispensable. Déplacements 
internationaux. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(CV, lettre manuscrite en précisant la référence 
choisie) à notre Conseil : Psynergie. 

2 rue Saint-Thomasd'Aquin, 75007 Paris. 


Chantelle 


Important Cabinet International d’audit et de conseii 

Nous recrutons aujourd’hui de nouvelles compétences pour notre activité dédiée aux P Mi 


Chefs de Mission Confirmés 


Déjà professionnel, vous bénéficiez d'une première expérience réussie de 2 à 5 ans acquise en cabinet coœil. 
Ayant le sens de la comronmcaticn et un bon esprit de synthèse, vous êtes atentif aux évolutions économique et 
icd usai elles de vos clients. Vous saurez motiver, évaluerez former votre équipe d’assistants. La réalisation deros 
objectiis de mission sur une activité en plein développement vous penneora d'évoluer au sein de notre société 
Noos vous remercions d'adresser voue dossier de candidature (lettre de motivation, CV et prétentions) soi la 
référence 0707LM à notre Conseil : 


O M S A 


Conseil en Reeruirmonl 

IA. z venue Etsêv Reclus. 75007 PARIS 
Craswuy Martayenx.nl Sélection et Annonces 


Notre Cabinet de Conseil de Direction s’est donné pour mission d'aider les entreprises de service publt i 
affronter la concurrence dans tes secteurs dérégulés ou en cours de ««régulation. Mous intervenos 
auprès de ces ent rep r is es pour les aider è définir leurs strat égies de services et tes accompagner danda 
mise en oeuvre opérationnelle de celles-ci, peur tous les composants du mte-rearketing des services. 
Pour contribuer à notre développement, nous re ch e r chon s un 


^ s- -ut- 



A 35-40 ans, de formation Bac + S (ESC DESS marketing. Mastère—), vous avez nécessairement acquis ne 
«Me expérience du conseil vous avez démontré des qualités de développeur de clientèle et dans ridai, 
vous avez assuré des responsabilités de management dans une entreprise de services. Certaine des missins 
que vous aurez i assurer nécessiteront des contacts i l’étranger ; vous maîtrisez donc parfaitement rang Lais 

Votre principale motivation pour nous rejoindre est de développer une clientèle au sein d'un cabiet 
de conseil en expansion. 


Poste basé i NsriUy (92). 

Merci d’écrire avec CV et pré t entions si précisant la référence 15937 sur lettre et enveloppe à ncre 
conseil : TPA - 54 Boulevard Saint-Michel - 75006 PARIS. 


Cabinet spécialisé dans le Management des Ressources Humaiies 

recherche pour son secteur Collectivités Locale: 


Consultant Senior 


Vous avez environ 35 ans et une grande disponibilité ? 

Une formation en Sciences Humaines ? 

5 ans d'expérience de Conseil auprès des Collectivités Territoriales ? 
Vous pourrez conduire des missions complexes de conseil et d'appui 
et contribuer à notre réflexion méthodologique ? 

...Venez participer à notre expansion 
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Adressez lettre de motivation, CV et prétentions au Monde Publicité, réf. 9777 
21 bis, rue Claude-Bernard, BP 218, 75226 Paris Cedex 05. Confidentialité assurée. 
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• J g °i re ^^ t es t une SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DE CONSEIL 
S?oES?i* U iY 1 ?' présente sur les cinq continents. Leader sur son 
marche, collaborant avec les entreprises les plus prestigieuses et 
les plus exigeantes d'Europe, d'Amérique et d'Asie. La qualité de 
ses collaborateurs et l'efficacité de son approche commerciale ont 
tait son succès et sa réputation dans le monde. Il recherche 

UN VICEf RÉSIDENT RÉGIONAL 
POTENTIEL DE RÉMUNÉRATION EXTRÊMEMENT ÉLEVÉ 

Afin d'accompagner sa croissance notre client recherche la colla- 
boration d'un VICE-PRESIDENT RÉGIONAL, commercial expérimenté, 
capable de négocier au plus haut niveau des entreprises, et de déve- 
lopper un volume d'affaires important 

• Vous êtes âgé d'au moins 35 ans, et avez exercé des responsa- 
bilités importantes dans les domaines de la vente et/ou de direction 
générale. 

• Vous avez de la créativité et l'autorité qui vous rendent crédible 
auprès des dirigeants d'entreprises. 

• Vous maîtrisez parfaitement le français, l'allemand et l'anglais. 

Une expérience de consultant est un atout, mais n'est pas in- 
dispensable, car vous êtes avant tout un vendeur. 

Si vous avez le sentiment que notre offre correspond à votre pro- 
fil, vous pouvez nous envoyer, avec toute garantie de confidentialité, 
votre’ CV, EN ANGLAIS, à : AE/LM/1597; Litchfield Ass, Kruisweg 825 A, 
2132 NG Hoofddorp. Les Pays-Bas, Fax (31) 23-5626737. 


Directeur Adjoint 
au Développement International 


Zone Amérique du Sud 


Ingénierie/BTP : Cette importante société d'ingénierie (3 milliards de francs de CA), filiale 
d'un groupe français de tout premier plan, fait partie des majors mondiaux de sa spécialité : 
la conception et la réalisation de stations de traitement d'eau. Sa constante évolution l'amène 
à renforcer la direction du développement international. Basé à Paris, le Directeur Adjoint 
prendra en charge, plus spécifiquement, le développement de la zone Amérique Centrale et 
Latine. Zi accompagnera, animera et motivera les responsables de zone ainsi que les 
directeurs de filiale sur le plan commercial et sera responsable du houdnge des soumissions. 
U travaillera en étroite relation avec l'équipe support vente internationale (montage des 
dossiers de qualification, préparation des offres...». Ce poste intéresse un candidat de 
formation ingénieur, âgé de 36* ans minimum. U aura acquis une expérience significative de 
développement commerdal/grands projets sur le plan international, dans la grande ingénierie 
ou le BTP. Il aura développé une bonne expérience dans le choix de partenaires locaux. 
L'anglais et l’espagnol sont nécessaires. Le poste implique 50 % de temps de déplacements à 
l’international. Le conlexie est de nature à intéresser un candidat de valeur. Les entretiens 
auront lieu dans nos bureaux parisiens. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature avec photo et rémunération actuelle sous 
référence 229/MO à Henri MICHERON. QUADRA, 300 rue Pierre Duhem, BP 302. 
13798 Aix-en-Provence cedex 03. 


Quadra 

INTERNATIONAL 

, Executive Search and Sélection • 



THE INTERNATIONA!. 
TRAINING CENTRE 

OF THE INTERNATIONAL LABOUR 
ORGANIZATION IN TDRIN (ITALY), 
seeks qnaQGcd candidates 
for the position of 


DIRECTOR 

OF THE TRAINING DEPARTMENT 


Reporiing to the Deputy Diredor of the Centre, the Diredor of the Training 


Reporting fo the Deputy Diredor of the Ce 

Department is responsime for leadfog and managing a large-sente training 
operation in support of économie and social development ci Monter State 
raid lheîr constituent*. He/she will work in an international environment, 
ensuring : • the foroiutatian of trainrrw programmes consistent with the needs 
of va nous régions of the wodd • fnie effective promotion of the Centre 7 * 
programmes • the development of new and innova Hve leaming and 
training strategies and méthodologies. He/she ensures olso effective liaison 
/ coordination v/ith lhe variais programme unifc of the Centré.' 

Qualifications: The successful candidate will hâve an 
advanced universrty degree - or équivalent - in social sciences, 
development s tu en es, public or business administration, 
supplemented by ai least ten years of profeswonal ejœenenoB 
in training management and ïnstructional design. He/she : will 
hâve the ability fo leoa and manoge a forge team of more thon hundred 
coHaborators and will demonstrate aood communication, negotialion and 
team-buiiding skilh. A solid krewledge and underslanding oTfoe économie 
and social development probfemotîc, me donor community and me 
UN System is required. 

Candidates must be fluent m English wilh a profidency level 
tn Frencfa and/or Spanish. Knowledge of a mira official languoge will 
be an oobantoge. 

The appointaient af the D2 level of UN solary sede, based in Turin, will be a 
foü-timefixfeiTOOûnfradofuptofwo years with thepossîbilityofrenewoland 
incorporâtes an attractive salary and benefüs package. 

Applications, wüh a CVand briefnote as to whyyou see yourseïïas qutMed 
for the job, shouki be sent lo Mr. L Sacco, Personne/ Admirvstrc^r, Bureau of 
Personnel, International Thrârmg Centre of the OO, ? 25, Corso Uni to 
d'tefo, 10127 JURtN, nALY 

Téléphoné: 3911 / 6936679 -Fax : 391 1/ 6936699. 
Apf&xdions jhëuü i» reosf^ed no foter thon 31 August 1997. 

The ILO Turin Centre is an equal ©pportunity employer. 


CAREER 0PP0RTUNITIES IN REP0 & FIXED INC0ME 

OPERATIONS - LONDON 

Our client is a rapidty expan ding European based invesfaneot bank. witb a clear strategie goal of becoming ont- of the top five global 
players. The last two years’ hâve seen an aggressrve rccruitnient programme to biiüd talented Front Office teams in the Repu and 
Fîxed bicorne areas and the subséquent unprecedented growth in these areas h as created several exdting opportunioes in the 
Operations team in London. The Repo and Fîxed Income Operations teams seek to optimise settlement effidency and contrai, 
împrove cb'ent servidng and implement improved fladbBity to allow change vnthout disrupüon. 


KEY AREAS ARE: 


• Delivery Management - Repo & Fîxed Income 

• Asset Servicing ■— r - - 


• Corporate Actions 

• Interest Claims 

• Control 

• Trade Support 

• Projects 

The Operations Division is committed to an apoütical meritocratk: environment where darity of focus imderpins strong teams of 
intelligent, mutually supportive staff. Applications are invited from ambitions professionals with related finandal services expérience 
seeldng a genuine career move and the o pportunity to réalisé both technical and personal potentiaL Closing date for applications is 
Thursday 17 July 1997. Rémunération and benefits packages (induding relocation ex penses) wiD be compétitive and will reflect the 
expérience and calibre of indivjduaJs sought interested candidates stiould contact Tara Rlcks. 


Josün Rowe Associates Ltd 

BeD Court Hou se U BlomfieJd Street London EC2M 7AY 
E-mail 101447.7028rompuserve^»in 
(Please send files te ascü format onJv). 


Tel + 44 171 638 5286 Fax + 44 171 382 9417 

A Member of the Blomfield Croup 


banking recruitment consultants 
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VISA TAKE THE CREDIT 

for expanding our 

PAHiwa 

BUSINESS 

European Marketing 
Management 


Excellent salary and benefits 

Visa is i lodmg provider of arf-teed finanriil iertices, 
widi die mos wideiy beid and aceepred products in the 
wodd-To an our strong poritioa aaoa Europe, vre 

are now looiting uot wd)’ 10 * ncrcasc d* «turf» *teic of 
our Members' or£t pioduco bar also to inarose awarene» 
and to expind the market nsek. 

Two key management opportun des exét sx difiexent lcvefa 
of semontjL Ejds trpracnB a ekate autketing challenge - 
on a Pïn-European scafe.'Workiûg in a ienn envntjnincBV 
yaa nriD bc devekjpug and impleniennng a ange af 

maikcting KBteges: btidi to gpnetare buane» wuh Memher 

Banks and to uàst tftem in exploiring their owa 
oççoramines for rcvdving crédit cank. Coœrquûdy. you . 
will be invûlved m considenble nsesrch and analyas.» weD 
a prcsetaaboiB a senior levés. 

Usdemanding of individua! European markets and 
«asnivity to difiê jcnt rulnnes will be die key to sucocs m 
these tagbly infl u en ça i poBOons- te «ch case yon *31 be a 
gt^aaie ™ Marketing or Business Stntfie*. widi opakncc 
îpanmog 5 » 10 years or more in finança! SctviCtt - idesüv 
indndiftç.the cimning of commuer crédit prog r a mm es and 


Based: London 

widi Ùl-depth knowledge of hsk managemnit techniques 
and exp o s u re to ardu markecmg and datahases. Excellent 
pcraim of anah^ diplonucy and présentation are eaesuÉd, 
and flueecy in addinonaJ European languagcs would be 
advanugeous, as you «riD be tnvdÜDg widely. 

The hemÆts, in loi» e*' rewank and career dcvdopmeni 
within dns wodd renenened organhadoo, will fiiDj- reflect 
your contribution to die condnuiog sucera af Visa 
dirooghout Europe. 

If you can comlàne a broad vmon with ihe dose ttxus 
needed to idendly and exploit oew opponunines. 
please apph- in Enfdish by 27th July, quoting w£- 
PF/LEM/3,*to: Eoropooi, 10 Heath Vfflas,The'V^le of 
Health, London NW3 1AW, United Kingdom. 
Fœ-H-44 171 435 33W. 




The Source of Young Eurapeans in Business 


UNITED NATIONS NATIONS UNIES 


PORTE-PAROLE ADJOINT (E) 

DÉPARTMENT DE L’INFORMATION 

L’organisation des Nations Unies cherche à recruter un (e) journaliste chevronné (e) (13 années minimum d’expérience 
professionnelle), appelé (e) à travailler avec le Secrétaire Général. M. Kofi Annan, en qualité de porte-parole adjoint (e). 
Le/la candidat (a) retenu (e) parlera au nom du Secrétaire Général, voyagera avec lui dans le monde entier et le con- 
seillera en matière de presse. Diplôme universitaire du niveau de la maîtrise dans un domaine approprié; doit parfaite- 
ment parler et écrire ('anglais el fe français et être disposé (e) à voyager dans des delais très brefs et à travailler en dehors 
(tes heures normales. Le traitement offert sera compris entre 121 795 US dollars et 134 293 US dollars, selon l'expéri- 
ence, et assorti cf avantages sodaux appréciables. Prière d'adresser un C.V. détaillé, avant le 21 JuiNet 1997, à la Section 
de T appui au Recrutement, Bureau de la Gestion des Ressources Humaines, VA 97+DPI-060-NY/PN, S-2560, 
United Nations, New York, NY 10017 (USA). Télécopie (212) 953-3134; courrier électronique; Staffing6un.org. 


Recrutements Internationaux 





1 er quotidien français à l’étranger 
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. v v- recrute pour son département de 
£-• Développement Economique, 

=1 . J & L Montpellier Languedoc Roussillon 

MQSimiiER DISTRICT Technopole: 


Intégré au service «Ingénierie Evénementielle», ' 
vous serez moteur et acteur de la conception,- dé- ! 
^organisation et du déroulement d'opérations: de 
promotion des entreprises de notre Technopole. 1 
Dans ce cadre, vous veillerez à développer; des 
partenariats régionaux, nationaux et internationaux. 
Vous sérez également responsable de. la, réalisation 
des opérations et dB leur suivi budgétaire. * 

A 30 ans environ, de formation supérieure, type 
ESC. option Marketing. -vous -avez une aptitude 
marquée pour (es contacts commerciaux;.; (a 
négociation et l'organisation. Compétent en 
marketing stratégique comme en marketing 
opérationnel, vous maîtrisez les nouveaux médiaaet - 
la micro-informatique. Votre anglais courant est “ 
indispensable, une deuxième langue est souhaitée. 
Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV, . 
.lettre manuscrite) sous réf. 119 O à notre Conseil ;. - 
PSYNERGIE - Mail Jacques Cartier - 394, rue Léon 
Blum - 34 000 Montpellier. 


-K 


PSYNERGIE 

CROUPE PRAXIA 


Si vous voulez réussir dans r Assurance et que les mots 
transparence, responsabilité et proximité ont une réefle 
signification pour vous. Groupama vous attend. 2ème assureur 
français en dommages et biens nous sommes actuellement en 
pleine évolution et recherchons un 


Chargé d’Etudes 

interface entre les utilisateurs et les informaticiens 


Au sein du Service Etudes Techniques, vous étudierez le 
développement de nouveaux contrats ou fonctionnalités Etre Q 
l’écoute des attentes des utilisateurs, analyser les informations 
obtenues, établir le cahier des charges et suivre le bon déroule- 
ment du projet : tels seront les dflérents aspects de votre mission. 

Débutent ou doté d’une première expérience, vous justifiez 
d'une formation Bac + 4/5 {DESS. Ecole de commerce...) 
orientée organisation, informatique de gestion 

Vous vous distinguez par vos quotités de rigueur et de précision, 
vos capacités d'analyse et de méthode et votre sens 
relationnel qui vous permettra d’évoluer, à terme, vers d'autres 
fonctions dans ('entreprise. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV. photo et prétentions à 
GROUPAMA. PtdF Boite Etudes. >4 • avenue Paul 'À àfHani Couturier. 
94250 GENTILI) 
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Aa coeur des décisions, au centre des projets 

CHARGÉ® DE MISSION 
AUPRÈS D'UN DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Pour accompagner ses projets stratégiques, préparer ses dossiers èt ses 
Interventions, un grand groupé int ern a tio nal propose fat fonction de 
Chargéfe) de Mission anprès d'on des Directeurs G é n éra u x de son 
Comité Exécutât A un candidat désireux d’aigulser son sens pofitique et 
son Intelligence des situations. 

Développer une approche pluridisciplinaire dans; un contexte 
Interculturel, analyser dans te fond sans perdre de vue l’essentiel . 
écouter et être écouté, fédérer, coordonner, synthétiser et nourrir les 
réflexions. Jouer avec aisance et finesse un rôle de porte-parote et de 
représentation, rédiger avec style, tels sont les multiples talents qui 
révéleront son haut potentiel. 

Cette responsabilité particuliérement formatrice et ouverte sur des 
évolutions de carrière Intéressantes implique une formation supérieure 
de type Sciences PO, Normale Sop» KC, ESSEC une parfaite matoise 
de l'anglais et une expérience de 3 A 5 ans dans ces fonctions 
permettant de développer la hauteur de vue, la vision stratégique, le 
savoir-faire et TefflcacJté dam tes relations à haut niveau ; cette 
expérience pourrait être acquise par exemple dans un cabinet de 
conseil en stratégie, une entreprise Industrielle, une organisation 
publique ou parapublique. 

Poste A Paris 
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Ecrire sous réf. 
28B3188 7M 
Discrétion absolue 



7 1 . rue d’Auteuli 
75016 Paris 


RESPONSABLE DE LA 
PROMOTION DU COMMERCE 
INTERNATIONAL 

Organisme économique régional 

Contribuer ù ('accroissement des échanges commerciaux des 
entreprises du Nord-Pas-de-Calais avec les pays étrangers en 
mettant en œuvre des actions auprès de ces sociétés pour 
favoriser leur démarche exportatrice : folle est (a finalité 
principale de ce poste-clé au sein de cet Important organisme 
régional Installé dans la métropole du Nord. 

A la tôt© d'une équipe d'une dizaine de personnes dont 
5 cadres qu'il animera, le cadre supérieur recherché devra être 
à la fols un professionnel de la vente à Tintematlonat et un bon 
praticien des organismes pubBcs en France et à l'étranger. 
Agé d'au moins 35 ans.de formation commerciale supérieure. 

H aura une parfaite matoise de l'anglais et la pratique d’une 
seconde longue (allemand ou espagnol). La rémunération 
offerte sera fonction des compétences présentées. 

Il s'agit d'une excellente opportunité de mettre ou service du 
développement des entreprises votre savoir-faire à l'export en 
déployant vos quotités de stratège, de négociateur et de 
communicateur 

Ftour la saisir, faites parvenir rapidement votre candidature 
(en indiquant votre rémunération actuelle et vos dates de 
congés) sous réf. 1-07.455 à Daniel LANDEAU qui. en tant que 
Consefl externe, vous garantit une totale confldenticdftè. 

i 

ii 


La Banque de France recrute le personnel de direction 
de ses services centraux et de ses succursales. 

ADJOINT DE DIRECTION 

PAR CONCOURS LES 20 ET 21 SEPTEMBRE 1997 

Économe (6 postes’) Gestion {13 postas’) Sciences [6 postes’) 

3 postes sup plé m en t ai res , non pt énfahfam enf affectés, 
pourront être attribués parle fury" 

Les adjoints de direction sont destinés, dans un premier temps, à 
exercer des Fonctions de gestion, d’étude et de contrôle dans tous 
les domaines d'activité de l'Institut d'Émission, et par la suite à 
occuper des postes d'encadrement supérieur. 

Cp concours, comportant trois voies d’accès distinctes : 
«Economie», «Gestion» et «Sciences» s'adresse aux titulaires d'un 


Documentation, dossiers d'inscription 
et renseignements à la 
Banque de France 
56- î 508 Recrutement Concours 
75049 PARIS CEDEX 01 
Té). ; 01 42 92 40 J 7 
ou dans les succursales 
Minitel : 3615 LABDF 


sortie des Écoles Supérieures de Commerce de province 
(établissements d'enseignement supérieur reconnus ppr l'État, 
autorisés à délivrer un diplôme visé par le Ministre de ('Education 
Nationale), la recevabilité de tout autre titre français ou étranger . 
étant laissée à rappréciation du Gouvernement de le Banque^ . 

Ressortissants d'un pays membre de la Communauté européenne, 
tes candidats (femmes ou hommes - libérés ou non des obligations 
au service national} doivent être âgés de moins de 28 ans au 
]*■ janvier 1997 (sous réserve de prorogations pour charges de 
famille ou service national). 

Inscriptions reçues jusqu'au 28 juillet 1997. 

• Une partie de ces postes peut être attribuée ou concours interne. 
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Conseil et Audit 


Depuis bientôt dix arts. Aftis a pris le parti d'un penser), différent, 
novateur et performant. Aujourd'hui, notre champ d'intervention recouvre 
les domaines de la banque, de la finance, de la grande distribution, 
de l'assurance, des télécommunications, de l'industrie, de l'énergie, de la 
communication et des services. Dans le respect des personnalités et des 
cultures, notre approche séduit (es entreprises (es plus exigeantes, car efte 
est autant faite de rigueur que d'originalité. 


Autrement 


SJ au terme d'une expérience de 1 à 4 ans en cabinet de conseil, votre esprit 
curieux et inventif vous donne envie d'un autre avenir dans une structure 
fière de sa différence, où individualité et esprit de groupe ne sont pas 
antinomiques, où l'initiative prime sur les dogmes établis, c'est le moment 
ou jamais de nous rencontrer. 

Merci de faire parvenir rom? dossier de candidature a «Vora Zerroi.-: 

Aiùs. 40-42, puai Pu Point du Jour. 92659 Booloçnç-diilancou.T céda* 


iszüê Conseil en stratégie et conduite du changement 
Conseil en systèmes d'informations 


6=32 Conseil en organisation 


aliïs 

CONSEIL EN MANAGEMENT 



Société d’assurance 

DIRECTE (500 PERSONNES), 

FILIALE D’UN GRAND GROUPE 
INTERNATIONAL, RECRUTE UN 

Statisticien 
confirmé 

De formation supérieure en statistiques (ENSUÏ, IMA, DESS»,), vous 
justifiez d’une expérience de 3 à 4 ans dam la réalisation d’études 
saüstiques dans le domaine du Marketing Direct (jdéakmem dans 
une sodété de vente par correspondante ou en cabinet (f études 
marketing). La connaissance toi secteur de l'assurance est un plus 
mais pas Indispensable. 

An sein de la Direction Actuariat et Statistiques et en étroite coBabo- 
ratioa avec le autres directions de Fentreprise (Marketing, Snfatres, 
fentes et Gestion), tous prendrez en charge la réaüntfoa f études 
stahllqufS lico r in^ i aod Mtt depxévfafon,). 

VtxaamCÛBcrei ainsi ^optimisation des budgets marketing, de {a 
productivité et de rcrgmlsation des plateaux tâépboriqaes, des 
processus de traitement (gestion des sinistres et souscription, -). 

Vus qualités dWyre, votre rigueur et toBb aisance relatioaueBe tous 
permettront de réussir à te poste. 


Merd de bien vouloir adresser votre dossier 
de candidature (lettre, ÇV et prétendons}, sous k 
référence 114052, à EURO RSCG FUTURS 
2 rue de Marengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 
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RESPONSABLE DE la 
ÏOMOHON DU COMMEPrc 
INTERNATIONAL ce 


Oganton* 4oonomiq 


ue régional 



Le Monde des Cadres 


Retrouvez toutes les anno nces du monde sur : 

1 http://www .cadreaonflna.cnni 


9U# w» d«i éch-r^oi ; • 

P*» Mq b fr h M H tfP-Ctftt» crree j*. % 

w m «km** <m oenors oupté: a© co* *«JL' s,!!r 
ar mï ' ü»*i aüw e*portut?;c© , ' e ; üy - 

ÿ:*b -54* " *> " "*'î 

CS. !*V«V «ï r>4f-:ÇrC^ * ' = - '“i 

K~-3 A^.iT.* 5 7 u V. .J-;- - . . . . _ 

■ssî.-^v >:-r; codr* tupêr^u’ . . ] . , . 

#■ »~ ~rnq ii > i pB iow n<i a» te r-eme à ' .n»o- = * 

Mfr- 3«r , s q »» sMBf w pucffie* n- ! T '." ~ y 

I V* îtaoRï»* 0* i onÇte:*. . • 

4» '.apnrar-J v.; .: 

nPi V^'i»/ J*r- : .. •. ; •.. 




? £ ma / m uf ae^of un** - - 

cV^wr-* -CL •' 'Üri ô-' ï </v- ’f» -.,.' - : • . . ” 7’ 

4* *fe<s*s* OO -.v";s: W/i - 


£12 


_ ^ CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 

DE CHARTRES ET DE L'EURE ET LOIR 

CHARTRES . CHÂTEAUDUN . DREUX . NOCEWT LE RO TROU 

# recrute 

UN CONSEILLER EN DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL 

Missions: 

• Informer les entreprises sur les formalités, les procédures, les normes et les aides 
relatives à l'export ; 

• les conseiller et les accompagner dans leur développement à l'international. 

Profil : 

30 ans environ, formation ESC ou équivalent, anglais, espagnol et portugais courant, et 
une expérience des marchés de l'Amérique du Sud et de l'ASEAN. 

Envoyer lettre de motivation, photo etCVàh Chambre de commerce et d’industrie de l'Eureef-Loir, 
Direction Développement Economique et International. T. rue de l'EtroihDegré. BP 62. 28002 CHAXWES CEDEX. 


Notre client est un groupement d'entreprises en pleine expansion internationale, actif sur le marché de la logistique 
professionnels et jouissant d'une solide assise financière. 

Son intérêt pour la médecine et les prestations afférentes destinées à des entreprises pharmaceutiques, des hôpitaux 
et des pharmaciens, permet d'cSnr un domaine d’activité et de développement extrêmement intéressant à un 


• DIRECTEUR DES OPERATIONS (ihrecteur general dans 2 a 3 ans) • H! 


du secteur commercial francophone, domiriüé en France. 

Ce poste important sera pourvu par un administrateur de 35 à 45 ans. disposant d'une bonne expérience du 
commerce international ainsi que d'une solide base en France. 

Idéalement le candidat justifiera d'une formation de base dans l'informatique avec expérience dans le domaine médical 
et la branche pharmaceutique, ou sera alors économiste MBA avec expérience professionnelle dans les articles de 
marque, la pharmacie ou l'aviation (travelfoargo). 

De langue maternelle française et possédant de bonnes connaissances de l'anglais, le candidat sera amené à travailler 
avec une équipe motivée de plusieurs centaines de collaborateur. 

VéuJlez envoyer vos dessers de candidature (sous réf. N° 9779) à : 

LE MONDE Publicité -21 bis, rue Otmde-Bemard - BP 228 - 75226 PARIS Cedex 05 
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U CAISSE AUTONOME NATIONALE de la SÉCURITÉ SOCIALE dans les MINES 

recrute par concours pour ses services de Paris en septembre 1997 

2 ATTACHÉS D’ADMINISTRATION 

rémunération mensuelle brute : 9 540 F (plus primes) 

- licence ou équivalent 

- 35 ans au plus au 1“ janvier 1997 

La caisse autonome nati onal e n’adressera plus de dossiers d’inscription au-delà du 25 juillet 1997 
CLÔTURE DES INSCRIPTIONS : VENDREDI 1 er AOÛT 1997 


pour tons renseignements, s’adresser à la C.A.N.S.S.M. 

Service du personnel - 77 avenue de Ségur - 75714 PARIS CEDEX 15 -S 01 45 66 35 92 
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Cadres ON UNE regroupe toutes les offres d’emploi de ces 19 titres de presse. 
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Notre rubrique d’offres d’emplois du vendredi’ 

Xyttondt 


INITIATIVES LOCALES 


est le rendez-vous hebdomadaire 
des cadres de l’administration. 

Contactez Sacha LAUZANNE au 01.42.17.39.34 


* daté saaedL 
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Dirigeants 




Futur responsable 

DE CENTRE DE PROFIT 


fËHËÔI 


Rhône- Alpes - Filiale du 
leader mondial de la distri- 
bution de composants élec- 
COMPONENTS ironiques par catalogue, 
nous employons 50 personnes et connaissons une 
croissance importante sur le marché français. 
Véritable bras droit de la direction générale, vous 
supervisez les services financier et logistique ainsi 
que l'équipe commerciale sédentaire. Vous prenez 
en charge le reporting à la maison mère, optimisez 
l'organisation administrative et commerciale, assu- 
rez l’interface entre les services et participez à la 
définition et à la mise en place de la stratégie de la 
filiale. 35 ans minimum, de formation supérieure en 
gestion type sup de co ou équivalent, vous apportez 
une expérience d’au moins trois ans acquise à la 
tête d’une filiale de distribution, appartenant de pré- 
férence à un groupe international. Doté de bases 
solides en finance et gestion, vos qualités d’anima- 
tion. d'organisation et d’écoute faciliteront votre 
réussite dans ta fonction. La rémunération et le 
caractère évolutif du poste sont de nature à motiver 
un candidat de valeur. Merci d’envoyer votre dos- 
sier de candidature avec lettre manuscrite, CV et 
rémunération actuelle à Pascale BONNET sous la 
référence PB/RCP - PA Consulting Group - 
L’Européen - 19, boulevard Eugène Deruelle - 
69003 LYON - Tél. 04.72^0.60.90. 




J 





XIV/ LE MONDE /VENDRED1 11 JUILLET 1997 


Dirigeants 


REPRODUCTION INTERDITE 

J 


Créer notre agence en France 

Agence de Marketing Direct Scandinave! 


Avec 4 agences, ACTION est C une des premières agences Scandinaves de marketing direct 
et de promotion des ventes. En marketing direct, nous avons remporté 27 prix 
internationaux au cours des 6 der ni ères armées. Parmi nos clients dans les pays 
nordiques, nous comptons des e nt rep ri ses comme Mercedes-Benz, Pepsl-Cola, 

Colgate PabnoUve, LEGO, Kraft _ 
ACTION fonctionne à partir d’un concept innovant qui nous garantit Mme approche 
différenciée de nos clients, des solutions créatives et des résultats durables. 
Notre pbüosopbie : concilier sciences humaines et exigences du marché. 

Nos valeurs : le respect de l’individu, la croissance maitrisée. 


Etes-vous 
celui que nous 
recherchons 
pour développer 


ACTION France? 


Nos deux règles fondamentales : pas plus de 15 collaborateurs 
par agence et aucun client ne représentant plus de 20% de marge. 
Notre succès .‘ACTION, à partir de son siège au Danemark, a développé 
ces 3 d er n ièr es années des agences indépendantes et soHdes en Norvège. Suède et Finlande. 


A (a recherche de défis nouveaux, nous créons notre agence en France 
et cherchons un Directeur Générai prêt à relever le défi. 


Le challenge consiste à créer une agence créative et économiquement saine à la fin de 1998 
et à proposer, dès le lancement, des solutions de haut niveau en termes d’analyse 
et de création d une clientèle constituée, comme en Scandinavie, d’en t reprises 

parmi les plus Importantes et/ou innovantes. 


A 35/45 ans, vous avez une .formation de grande 
école de commerce (type MBA). Vous avez 
une expérience de dirigeant dans le domaine 
de la vente et du marketing en agence ou en 
entreprise, où vous avez appris à maîtriser la vente 
à une large clientèle de grands comptes. 

Vous bënéficez également d'un bon réseau 
relationnel dans les entreprises qui nous intéressent. 
Votre pratique de l'anglais est, bien entendu, 
parfaitement courante et vous avez de solides 
connaissances en i n formatique. 


Vbus possédez élément de sérieuses qualités 
de management et partagez nos convictions. 

Par exemple, celle que votre réussite personnelle 
dépend de la satisfaction et du succès 
de vos collaborateurs. 


Nous vous proposons : 


Un défi unique après une formation à nos 
méthodes, à Copenhague et Oslo, où vous verrez 
ACTION au travail. Un salaire motivant, fonction 
de vos qualifications et de vos résultats. 

Vous vous reconnaissez dans cette annonce ? 

Ce défi vous intéresse ? Merci d'adresser lettre 
de motivation en anglais, arec CV détaillé, 
en précisant (a référence AC/BV à notre Conseil 
EXPATRIA, IS rue Vignon. 75008 Paris. 


EXPATRIA 



Human Resources 


Banque internationale de tout premier plan, nous sommes implantés et leader sur de nombreux 
marchés ; nos résultats financiers excellents garantissent notre croissance rapide. En Europe, notre 
développement s’inscrit dans un environnement en pleine mutation (Euro...), et fortement 
concurrentiel. Pour sous permettre de mener à bien nos projets, nous recherchons un : 


Directeur Adjoint 
des opérations 

Paris +/- 600 KF 

- Bras droit du Directeur des Opérations et Technologie (100 personnes), vous l’assisterez dans ses 
fonctions de management (planning, budget..). Vous aurez la responsabilité de plusieurs départements 
que vous animerez au quotidien. Vous assurerez la formation et l’adaptation de vos équipes à l’évolution 
des métiers. 

• Vous serez une force de proposition et de changement, fortement associé aux projets liés à notre 
développement et i la mutation de l’espace économique européen. 

■ De formation supérieure, vous disposez d’environ 15 ans d’expérience dans le secteur bancaire ou 
industriel, dans un environnement international privilégiant la notion de qualité de service chentèie. Vous 
maîtrisez la gestion des traitements de larges volumes, et justifiez d’un savoir-faire en matière 
d'organisation et d’optimisation de processus opérationnels. 

■ Vous avez d'excellentes connaissances informatiques ; vos qualités de communicateur et votre capacité 
à travailler en équipe seront indispensables pour le succès des missions qui vous seront confiées. Le poste 
requiert la pratique de l’anglais courant, et votre mobilité géographique vous permettra d’envisager une 
carrière internationale au sein de la banque. 




Merci d’envoyer un dossier complet Je candidature sous référence 3839.TM par courrier à RH I Banque d 
Assurance. 39 avenue Pierre 1er de Serbie, 75008 PARIS ou par fax au 01.47,23.85.84 ou par e-mail (forma i MME 
ou BinHcx) «robert%kalf mgn.fr» qui le traitera en toute confidentialité. Consultez notre serveur internet 
http ;/twww. roberthalf.com. 



JRHI Banque & Assurance 



!=•!] GROUPE ROBERT HALF 
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LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPÉCIALISÉ DEPUIS 1948 



Filiale française du leader mondial de notre marché, 

nous fabriquons et commercialisons des biens d’équipement destinés aux 
entreprises en France et en Europe, (400 personnes, 310 MF de CA en 1996). 
Pour accompagner notre développement, nous recherchons notre nouveau 

DIRECTEUR INDUSTRIEL 

Responsable du pilotage de deux sites de production (environ 200 personnes), 
vous serez particulièrement mobilisé sur les problématiques de développement de' 
nouveaux produits, la maîtrise des prix de revient et l’amélioration de la réactivité. 
Vous gérerez directement la production en flux tendu et coordonnerez l’activité 
des différents services (achat, ordonnancement, logistique). 

Vous êtes membre de l’équipe dirigeante et rattaché au Directeur Général. 

De formation Ingénieur Grande Ecole, vous nous démontrerez une expérience 
significative et des compétences affirmées en gestion de production en flux 
tendu/MRP de grandes et petites séries, en organisation et management d’équipes. 
Une expérience de management dans une culture américaine serait un plus ; la 
pratique de l’anglais est indispensable pour les relations avec le Groupe. 

Poste basé à Nantes. 

Merci d’adresser votre candidature 
sous réference FHB 141 à Florence HADJAB 
ACT1DE MANAGEMENT 
43/45, rue Marius Jacotot - 92800 PUTEAUX 


@Actide 

MANAGEMENT 



MUTUALITE 
DE L'INDRE-ET-LOIRE 


Directeur 


Reconnue comme un Acteur efficace dans les 
domaines Sanitaire. Social et Médico-Social 
dans l'Indre et Love avec ses 
-Pharmacies 

- Centres d’optique. audK*prothèse 
■ Cabinets dentaires 

- Maisons de Retraites médicalisées, foyers 
logements, soins infirmiers à domicile 

- Centre de réadaptation onUo-vasculaire, 
Institut d'éducation Motrice 

- Service prévention et promotion de la santé 

- Sans oublier la gestion assurance de personnes 
delà Touraine Mutualiste et le régime 
obligatoire des professions Indépen da nt e s. 

Ces un réseau de plus d’une vingtaine de 
réalisations qui emploient 750 collaborateurs 
pour un chiffre d'affaires de 750 MF. 

LA MUTUALITÉ DE L'INDRE ET LOIRE, 
une des composantes makure» du groupe 
HARMONIE MUTUALITÉ re ch erc he son 


Général 


E 


_ar ses capacités i rassembler et animer les hommes et les femmes travaillant dans rentrepnse. 
il devra valoriser la synergie entre toutes les activités et renfoncer l'unité a la cohésion de routes 
les composantes de tertreprise et du mouvement mdualtie. 

Par son implication penonneile.il arntTfouera au développement du groupe Harmonie Mutualbé. 
ftw réussir dans sa mission, Il lui faudra être rompu aux relations avec tous les intervenants 
et partenaires habituels du monde économique, sanitaire et social : pouvoirs, publics, 
collectivités territoriales, tutelles, caisses d'assurance maladie, organisations professionnelles, 
établissements de santé, etc.. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous réf. MO/DG 194 a notre société conseil : 
ACTECOM - S-ï ï lueherwlt Maton- 921 50 Suresnes Cedex, 




I Directeur Général France 


WORLDxCHANGE, une compagnie internationale de téléphone 
recherche un(e) directeurftrice) généra l(e), très motivé(e) ayant une expérience en té- 
lécommunication, pour gérer nos opérations en France. 

Le(a) candidate) choisi(e) sera responsable d'un bureau satellite à Paris. Ses 


fonctions comprendront : examen des opportunités, développement des stratégies de 
prix, 

accomplissement des objectifs de ventes, responsabilité des pertes et profits. Cette po- 
sition nécessite une grande connaissance des pratiques de commerce international et 
de comptabilité (relevé des pertes et profits, bilan), ainsi qu'une expérience similaire 
de 5 ans. Le(a) canditat(e) devra être bilingue (anglais-français). 


Pour poser votre candidature, envoyer votre CV à Linda Condon, WORLD 
xCHANGE Communication, 4350 La Jolla Village Drive # 100, San Diego, California 
92122 USA, ou par fax au 00 1 619 625 5500 ou Internet à « Unda.CondonÔwxl- 
cts.com. ». 


Diriger une PME en Pays-de-Loire 

Notre société (CA 35 MF - 40 penorares), ffliaie d'un important groupe français, est spécialisée dans les travaux i 
électriques d'équipement et rie maintenance d* Installation*, pour des entreprises publiques et privées. Nous S 
consolidons en permanence notre notoriété en apportant un service rigoureux et évolutif à nos clients. Très £ 
implantés localement, notre disponibilité et notre réactivité favorisent notre efficacité. x 

A 30 ans environ. Ingénieur El e ctricien. BTP ou généraliste, nous vous confierons ce centre de profit que vous \ 
dirigerez avec autonomie et combativité, de manière à développer son volume d'affaires et sa rentabilité. * 
Négociateur, animateur et meneur d'hommes, vous saurez mobiliser votre équipe et la faire progresser pour 5 
i optimiser le service apporté à vos clients. J 

i V'ousa^ïQrtezvo&eexpéricncedupilotagedechantierseed'affeiresoomplexessurtepIancomfTierdaLtechnique g 
et humain. Nous vous accueillons dans une fonction de patron d'entreprise au sein d’un groupe solide, en 3 
croissance et offrant de bonnes perspectives de carrière. j 

Mcrc: d'écrire sous réf. M/3294 /Q à notre Conseil. Les entretiens auront lieu à Paris entre le 21 et le I 
25 juillet puis en région début août. j 

Cabinet Henri PHILIPPE - 2 bis, rue Michelet - 92441 Issy-les-Moulineaux Cedex. I 
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Bien souvent, 
le compagnon de voyage de Iq 


femme ou de l'homme d'affaires 


est son ordinateur portable. 
Il était donc normal que 
Delta Air Unes fasse tout pour 
en prendre le plus grand soin . 
Désormais chaque siège 
en Classe Affaires 
est équipé d'une prise EmPower* 
qui permet d'économiser 
les batteries de votre ordinateur 
et de travailler sans interruption 
pendant toute la durée du vol. 
A bord de la nouvelle 
Classe Affaires de Delta Air Lines, 
tout est parfaitement étudié 
pour que vous aussi, 
vous puissiez vous économiser : 
siège offrant une plus grande 
inclinaison, repose-pieds surélevés, 
écrans vidéo individuels. 

Le tout agrémenté d ^ 

par un menu 

gastronomique et fa présence 
de l'équipage Delta Air Unes 
toujours là pour s'assurer f 
que vous arriviez ^ 
à destination rechargé à bloc. 




■ (Publicité) - 
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Delta Air Lines 


L— NOTRE MONDE EST LE VÔTRE’ 


Economise les batteries 
et pour ainsi dire 

recharge les vôtres 


*Systàmû EmPower disponible 
à bord des appareils de type B -767 et MD- 11 . 

Pour toute information 
ou réservation : 01 47 68 92 92 
internet : httpiïwvwv.detta-sir.com 
Minitel : 3615 Delta Air Unes 
[2,23 FF la minute) 
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■ LE DOLLAR gagnait du terrain jeudi 
10 juillet dans la matinée face aux de- 
vises européennes à 5,9534 francs et 
1,7635 mark contre 5,9488 francs et 
1,7617 marie mercredi. 


FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA BOURSE de Tokyo a terminé en 
hausse jeudi grâce à la bonne tenue 
des valeurs de la haute technologie. 
L'indice Nifcfcei a gagné 57,61 points 
(0,29 %) à 19,754 78 points. 


■ WALL STREET a été victime de prises 
de bénéfice mercredi. L'indice Dow 
Jones a perdu 119,88 ponts (-1,5 %) à 
7 842,43 points après avoir touché 
7 991 points en début de séance. 


■ LA THAÏLANDE chercherait àem- ■ L'ORa 

prunter 20 milliards de dollars afin letsur lejnarcl lémte nnatmi nafde 

d'éviter une crise de Bqiâditéàla suite # 

de sa décision prise le 2 juillet de lais- contre 315,50-316 dollars mercredi en v - 

ser flatter te bant dôture. >= 


|inclice.CAC 40 sur urian 
rxr. 




CAC 40 MIDCAC 
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CAC 40/5 joursl 


DOWJONE5 


LONDRE5I MILAN 


icHKfli 


LA BOURSE DE PARIS subis- 
sait des prises de bénéfice jeudi 
10 iuiliet après avoir battu un 
nouveau record mercredi à la clô- 
ture^ En recul de 0,80 % à l'ouver- 
ture, l’indice CAC 40 est repassé 
brièvement dans le vert avant 
d’afficher en milieu de journée un 
repli de 0,47 %, à 2 937,02 points. 

Mercredi, Wall Street avait subi 
une vague de prises de bénéfice 
alors que le Dow jones se rappro- 
chait de la barre symbolique des 
8 000 points. Cet indice a fini sur 
une perte de 1,5 %. A Paris, le seuil 
des 3 000 points du CAC 40 est à 
portée de main, mais ce cap sym- 
bolique déclenche également des 
ventes. Le marché parisien bénéfi- 
cie toujours de la fermeté du dol- 
lar traité à 5.96 francs à Paris, 
mais aussi du flux de liquidités. 

Les opérateurs jugent toutefois 
plus prudent de dégager quelques 
bénéfices au fur et à mesure que 
se rapproche la date du 21 juillet, 
jour de la publication de l'audit 
des finances publiques. De plus, 
des opérateurs commencent à 
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douter de la volonté du gouverne- face au mark alors que l’Alle- 

ment français de réduire les défi- magne est déterminée à répondre 
cits publics dans le cadre de la aux critères de Maastricht, même 
réalisation de la monnaie unique, au prix d’un nouveau plan de ri- 
Le franc français s'affaiblit donc gueur. 


Suez-Lyonnaise, valeur du jour 


BAISSES, 12h30 

5Eg 

DMCiPonfiaMn 
Hadtaa FgLMsr~ 
Gpc France Lyl 
Esw 


L’ANNONCE, le 9 juillet, par la 
Société générale de Belgique 
(SGB), filiale à 63% du groupe 
Suez-Lyonnaise, de la cession de 
24 % du capital de l’Union minière 
a poussé le titre de la holding fran- 
çaise à la hausse. Celui-ci a terminé 
à 618 francs, en hause de 32 %- La 
SGB conservera 25% de l'Union 
minière. 

Cette cession d’un montant d’en- 
viron 20 milliards de francs belges 
(3,3 milliards de francs français) 
permet à la SGB de réaliser une 


plus-value de l’ordre de 12 milliards 
de francs belges. L’Union minière a 
dégagé en 1996 un bénéfice de 
330 millions de francs belges. 


[Suez lyon.Eaux ïmois 
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LE MATIF, marché à ternie des obligations d’Etat fran- 
çaises. a ouvert en baisse, jeudi 10 iuiflet dans la matinée. 
Le contrat notionnel perdait 28 centièmes, à 130,44. Le 
marché qui était déjà en repli dans les transactions de la 
nuit sur le réseau Globex aurait été victime de déclara- 
tions laites mercredi par un officiel français qui avouait 
être beaucoup pfus pessimiste qu'il y a quelques mois sur 
les capacités de la France à participer à la monnaie 


ïpmief 10 % première échéance, 1 an 


unique. Le marché obligataire français était également af- 
frété par des soldes de positions après les gains impor- 
tants enregistrés au cours des dernières semaines. 

Le marché obligataire allemand était plutôt bien orien- 
té au cours des premiers échanges jeudi dans F attente de 
Hssue de la réunion du conseil de la Bundesbank. Le 
con t r at de septembre sur les bunds se cotait à 102.90, 
contre 10236 mercredi 


LES MONNAIES 


Effritement du franc 

LE DOLLAR A CONTINUÉ sa progression face aux 
devises européennes jeudi 10 juillet au cours des pre- 
miers échanges interbancaires. Le billet vert s'échangeait 
à 5.9593 francs et L7634 deutsdhemark contre respective- 
ment 5,9488 francs et 1,7617 mark mercredi soir. En re- 
vanche, la devise américaine perdait un peu de terrain 
face au yen à IL272yens contre H3J00 yens mercredi. 
Des chefs d’entreprises japonais et américains mit lancé 


1123600 J J3738 


un appel mercredi soir pour que la parit é doflao'yen soit 
stable et permette de « minimiser la pr ogr essi on des ex- 
cédents courants et co mme rc ia ux, Japonais». 

jeudi matin, la livre restait ferme et se maintenait net- 
tement au-dessus du seuQ des 10 francs à 10,044. En re- 
vanche, le franc s’effritait encore un peu face au 
deutschemaric à 33794 francs contre 33777 francs mer- 
credi soir; 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (ou» de base bancaire 6.30 *») MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 



i ' 




güSüIlSSû 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 




ÛISE3HV1531 

sgnr 


SbSnraffsai 






BE21 


LE5 TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX DTNTÉRÉT DES EURODEVISES 


nsa 


le jour 10 an 


3.18 


Écheanc«09A)7 volume 


h •T"-’ ,v.|'. 



LES MATIERES PREMIERES 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT au OHOJ au 0807 (base 100 fri 96) 


BESTCEia 


Déc- 97 
Mars 9 8 
lutn 93 

tn ÎTONC TERME 


'Etat5 a 7 ans 


k'K‘iiSlirlLÎ-£l 


CONTRATS À TERME 5UR INDICE CAC 40 


Ech6aneK09A77 volume 


irifl«97 13056 


dernier plus plus premier 
haut 




2965 iü 29W 


530 301530 3015*0 3015JQ 




Pièce frarçaisef2ttf) 


Pièce Union latfTCfl 


Piece 20 dollars ns 


Pièce IP dotera us 


Piççe 5C pesos me». 


LE PETROLE 


urKïTTT 




2527 

2293 

1545, 


AMimmum a 3 mois 155630 


comptant 


5EZEÎS 




WTI {New Verte) 


'H’iAij 3S E5Z3 ^ 





«TANT 

Ixr. ïr - 

‘--W 


































































Paris Orléans — — - — 

Promodes (O) 

PSB tndusmesLy 

Rougfcr* 

Saga 

SXP.H 

Sofragi 

Tiîuinger- 

Tour HW 


V *■ 

m, 


Caves Roquefort. ♦ 

Byo ♦ 

Rrawi — i 

GaflhnlfMJ 

Glraudan-Uvirattt ♦ 

Crd Bazar Lyon(Ly) 

Gd MoiStrashourg ♦ 

Hotei Lutetia 

Hotdspeauvüe 

imrneubLLyon(Ly)# 

LBouiletdy). -- ■•••- ♦ 

Ltayd Continental™ — ♦ 

Lordex(Ny) ♦ 

MaglyaGertfljJl * 

ManoâereForest 

Monay Financière— ♦ 

MJULdji) 

Nïrigitior Mole ' 

Part-DieuCnnKiyi 

Pechineylnti 

PoSet 

Sabeton(Ly) 

Saune (Ly) 

SediBtame(Ly) 

SucrMthMHs 

Tanneries Fce(Nÿ) ♦ 

TeWtaL Dupont • 

Union OeNORJOi) • 


;:W;: 
* • • 5835 y. 

:•/ 

i-wr+f 

.-■m 

■•yao 

.3J90\.‘.Ï 

/24V-V 

• - M2 - J . 

-a*.- . 


Sema Group Pic. 


;■ & ■ 

^144» 

• SCO-. 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U » LWe; ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny E Nancy; Ns» Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cota bon - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 - offert; d = demandé; t offre réduite; 

1 demande réduits; f contrat d’animation. 


% ! V ' 


PRPNWKI^ -V ■ 
« t**#**»*- S' •• 

fi*B**> i» F.v 

t V 

ht t* r t «>. ; •• *■» 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12 h30 
JEUD1 10 JUILLET 


VALEURS 

AcU(N4« 

AFE* 

« #• 

AtalSACNs) » 

Ato®TWina. 


Cours Démit» 
précéd. cours . 




MoBiaigMsPXest— 

Aoymme ■ 

Bqôe Picardie (U) ♦ 

BqueTarneaud(B)e_ — * 

BqueHââes— 

Bcrateeai 

B in p : — ; — ♦ 

BorrafLsfll— — - - 


CmfifSA 

CEE! 

CFPlf— ♦ 

Change Bout» (Ml 

OHM CM — 

Codetour— 

CompÆmTele-CIT — . 

ContondqrSA—: 

CAHmrtt Normand — 

CA. Parts IDF 

CAJBeftVüalne 

CAMot1*an(Nsl 

CAdoNord (Li) 

CA. Oise CO 

Devantay- 
Deuemois (VyL— 

DucrosServJbplde 

EùropL&tlnt(ljf)# • 

Expwdsj 

Fahriêy# — ^ — 

HtHOX— • 

Ftonfo — — 

Fiùawte - : 

Gautier France I 

Gel 2000 ■ 

GF1 Industries# — . — , 

GbPdet(Ly)* .... * . 


P 


■300 



** 

GpeGuWiniLy...'....... 

Undy* 

240 

. 154» 


Racfial# 

Robenetl 


■*** : 


Homes inwnaLl# 

HmdPubo h . — 

I CST Groupe#- 

ICC 

ICOM In fo rmat i que — 
Idtaion — ......... . 

Int Computer I 

IPBM . ■ 

MWWropoleTV * 

Manitou# - - - 

Marie Brizardf .. 

MaxRwms/Proft. 

MeoetecOy) ♦ 

MQ Courier 

Mooneret Jouet Ly# — 

Naf-Naf# ; 

NSCCraupeNy 

Orwti— — i 

PatdPredauitl — 

pcw.; — : ♦ 

Petit Boy# ♦ 

PfiytD-Uncl 


Seaaidev* 

S”*»**»* 

VT»?* 1 ' 5 5aft»(ly) ♦ 

soflws™ ♦ 

v?*Sa£' - -'- SoBéparc(Fm) 

il Sopra 

StephJtefian * 

V.Vttftàç Sjto 

.‘.'•filyf. Tetoelw**nœ 




ThemndorHokiOji). 
Trouvay Canin i __ 

Unflog 

Union Ffaifrance — 

VW et Ciel 

vamorinetOe# 



T Wf AÎIÎ 

'.V-90.V-: 

/!£?*>■ 
-: -U f. 

rm />. 

ÿ.'flu*?-' . 
y.™-?. ;* 

i^f-rr, 

’4ài 


NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Coure relevés à 12li 30 
JEUD1 10 JUILLET 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés i 12 h 30 
JEUD1 10 JUILLET 


VALEURS 

ApptigeneOncor- 

Behedere 

bvpp 

fna _ 

BearonigueD2_ 
FDM Pharman.— 

Censet 

CuyanoracDori B. 

HighCo 

Infonie 


VALEURS 


COurs Demiefs 

précéd. cours 


♦ ss 
104,90 

♦ ro 

1300 

4 239 #) 

25» 
367 
M9 


V 9IS 

• Jifr ÿ- 
890 
3»" 

;. : 335 =.- 

■■m 

yiii.'-- 

? Tasm- . 


î. 25»'. 

. .:3«® 


Eridano-BègtUn Cl ♦ 811 811. 

Crédit GénJnd. ♦ 12 1 .12' . 

Générale Occidentale — ♦ 195 .JSfr.-'. . 

Munun — ♦ W3 ’ ' 

5*fe lecteurs du Monde— ♦ 17# - .-174' ,J 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U - üHe; Ly- Lyon;M = Marseille; 
Ny ~ Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 
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AUJOURD'HUI 


LE MONDE/VENDREDI 11 JUILLET 1997 


TOUR DE FRANCE 1997 La 

4 e étape (223 km), qui reliait Plume- 
lec (Morbihan) au Puy-du-Fou (Ven- 
dée), a été gagnée, mercredi 9 juil- 
let, par l' Italien Nicola Minalî 


(Batik-Del Monte), qui a devancé le 
Français Frédéric Moncassin (GAN) 
de quatre millimètres. L'Italien Ma- 
rio Gpottini (Saeco) a conservé son 
maillot jaune. Le Français Philippe 


êü & ê$i 


Gaumont (Cofidis) a été l'auteur 
d'une échappée de 94 km. Au mo- 
ment où il portait son attaque, une 
spectatrice trop avancée sur ia 
chaussée provoquait un accident, où 


Comment le peloton des cannibales dévore le coureur échappé 


Plumelec-Le Puy-du-Fou. Nicola Minali (Batik-Del Monte) s'est imposé au sprint, mercredi 9 juillet, devant le Français Frédéric Moncassin (Gan), 
battu de 4 millimètres, au terme d'une étape marquée par 94 km d'efforts solitaires du jeune Philippe Gaumont (Cofidis) 


LE PUY-DD-FOU 
de notre envoyé spécial 
Mercredi 9 juillet, le condamné à 
mort s’est échappé à 135 km de r ar- 
rivée. Profitant, sans le savoir, d'une 
nouvelle chute dans le peloton, qui 
venait de franchir le pont de Saint- 
Nazaire (Loire-AÜantique), Philippe 
Gaumont décida de fausser compa- 
gnie à ses pairs. D savait bien pour- 
tant que, hindi 7 juillet, Thierry Gou- 
venou (Big Mat-Auber 93), après 
avoir roulé 115 km tout seul, avait 
été avalé, puis laissé sur place, par 
un peloton vorace. Et que, mardi 
8 juillet, la même mésaventure était 
arrivé à François Simon (Gan). 

Au diable, les mesquins du cy- 
clisme, les gagne-petits de la course ! 


L'abandon d'Alex Zülle 


Le coureur suisse Alex Zülle 
(ONCE) a abandonné, jeudi 10 ju8- 
let, au départ de la S 1 étape du 
TOur de France. Une davtcule cas- 
sée lors du Tour de Suisse et «ra- 
fistolée » à la veille de la Grande 
Boude, deux chutes depuis le dé- 
part pour faire plus mal : ü n’a 
vraiment pas eu de chance (Le 
Mande du 5 juillet). Mercredi 9 juil- 
let, 3 avait encore perdu 31 se- 
condes, retardé par une chute col- 
lective. Résultat :1e coéquipier de 
Laurent Jalabert comptabilisait au 
départ de Chantonnay un retard 
de 4 min 17 s. Manolo Saiz, son cfi- 
recteur sportif, a expliqué que le 
champion avait «essayé, mais ça 
n’était plis possible ». 0 estimait 
même que son coureur aurait 
moins souffert en montagne, mais 
quH était trop handicapé Jots des 
freinages, jeudi matin, Alex ZuBe 
a pris la route de Barcelone (Es- 
pagne), où il devait consulter 
avant de rejoindre sa maison de 
Morefaa, près cfAHcante. 


Philippe Gaumont, médaille de 
bronze aux Jeux olympiques de Bar- 
celone, en 1992, vainqueur des 
Quatre Jouis de Dunkerque en 1996 
et de Gand-Wevejgem en 1997, tenta 
crânement sa chance. Le coureur de 
Cofidis, qui nous confiait au départ 
du Tour à Rouen (Le Monde du 
5 juillet; « avoir une petite idée au 
coin de la tête», prit jusqu’à onze 
minutes d’avance. On n'a pas peur 
de la solitude quand on s’est fait ta- 


RÉSULTATS 


4* étape (223 km) 

Plumelec-Le Puy-du-Fou 

1. N. Minali (Ita., BAT), en S h 46 mm 42 s 
(raysme 1 38.592 tanffl : 2. F. Moncassin (Fa, 
GAN) , 3. E Zafcfli (Al . TH.) . 4. U. Ctpo&ni (Ita. 
SAE) ; 5 J Kÿswtns (PB.. TVM) ; 6. F. Battus 
(lia.. MA G) : 7, J. Kirsipuu (Est. CSO). 
8 S OGradï (Air., GAN) : fl. R UeBwn (Aus., 
RAB) : 10. N. Lotte (lia . MG) : 11. N. Jalabert 
(Fra.. COF); 12 F Simon (Fra.. GAN); 
13 A. BaS (lia.. USP] ; 14. L Brochard (Fa, 
FES) : 1S. A Otano (Esp., BAN) ; 16. V. Bdmw 
(Rus , USP) : 17. S Outschakov (Uta . POU ; 
18. M. Traversant (Ita.. MER) ; 19. A Gorfeten- 
kov 'Rus., ROS) ; 20. T. Steel* (Bel.. UAP). 
21. F. Uanfenbroudis (BeL. MAP); 22. K. Vogefe 
fAusU GANI ; 23. G. Lombard» (lia., TEU ; 
24. P. Amlreu (Fa. COR; 25. D. AWoujapanw 
(Ouz., LOT) ; 26. A Peion (Ite. FDJ) ; 27. L Ja- 
0ben (Fa, ONC); 28. B. Jufich (EU.. COR; 
29. S. Hètdol (Fa. FOJJ ; 30. J Ulfncft (Aff.. 
TEL); 31. C Vasseur (Fa. GAN) : 32. M. Boo- 
genS (PB , RAS) ; 33. 0. Cameand (S MAP) ; 
34.0 Etœüama (Esp.. ONC). 35. P.üfltenbor- 
ger (AuL RAS) ; 3ff. R. Ymtqoa (Fa. fes) ; 
37. D. RebsUm (la. FDJ) ; 38. B. Hamburger 
(Dan.. TVM) : 39. C. Lamour (Fra.. MUT) : 
40. L (Maux (SuL. Fss), m.Lat 


Bonifications : N. UnaS (Ita.. BAT). 20 S . E Za- 
bel (A8., TB.) 18s; F. Moncassin (Fa, GAN) 
,12S, MOpoBni (Ha.. SAÉ),8s; P.Gaumort 
(Fra.. COR. 6 s ; N. Loda (lia.. MAG), Ss ; 
P. toi Hyfte (Bel, LOT). 4 s : U Traverser» (b. 
MER). 2 S. 


Ornement pu équipes (étape); 1. GAN. en 
17020 min fis; 2. Telekom: 3. Cofidis ; 
4. US Postal Sentes ; s. Mapei. «c. a L 


Abandons 

F. FanonelH (Ite-.MAGJ: V. Garcia Acosta 
(Esp., BAN), A Site (SuL 0NCL 

Classements .... 

Passement général : 1. M. Ck»WJ|ton SAE) 

en 21 h 56 min 46 s ; Z E. Zabd Al.. TCLU 4 8 ; 
3. C. Boardman (Ga. GAN), ft 35 s ; 4. J. IBoch 
(Al, TEL), à 37s; 5. F. Wndenbroucfce (Bal., 
MAR, à 41 s; 6. ACSano (Esp™ 8AN).A45e; 
7. L Jalabert (Fffl_ ONC). b 47s; 8. F. Morcas- 
eta (Fra., GAN), à 51s; S. P.Lho (Fra, BIG). * 
tmin; 10 . 0. Camenzlnd (Sut-, MAP), a 


touer une magnifique louve sur 
Fépaule droite pour imiter Johnny 
HaOyday, son idole (avec Bernard 
Hlnauh). Et que Von a purgé une 
peine - « méritée » cü't-il au- 
jourd'hui - de six mois de suspen- 
sion pour dopage. Loin du péniten- 
cier, Philippe caracolait en tête. 

Mais arrive le moment fatal où les 
«matons» du peloton - dans les 

étapes de plat les équipes possédant 
un ou plusieurs bons sprinters - esti- 
ment que la comédie a assez duré et 
décident de remettre l'impétrant à 
sa place: La mort annoncée est alors 
clinique et le condamné n'aura droit 
à aucune grâce. «Lorsqu'un coureur 
est tout seul devant, nous savons que 
le peloton peut lui reprendre une mi- 
nute tous les 10 kilomètres» explique 
Marc Madiot directeur sportif de La 
Française des Jeux. «Parfois, ajoute- 
t-il, cela ne marche pas, soit parce 
que nous avons nus notre dispositif en 
route trop tard, soà parce que nous 
avons mésestimé le coureur échap- 
pé.» 

Dommage pour Philippe Gau- 
mont mais, mercredi 9 juillet le 


« dispositif* frit particuBèrenxaat ef- 
ficace dandy Criquielion, l’ancien 
champion belge, aujourd'hui res- 
ponsable de l’encadrement de 
féquipe Mapei, explique: «Quand 
Gaumont a eu onze minutes d'avance, 
nous avons décidé de réagir et nous 
avons demandé à deux de nos gars de 
passer en tête. Alors, les autres 
équipes, ont, eües aussi, envoyé deux 
éclaireurs et le reste a suivi. » A 
charge pour les anciens de l'équipe, 
Johan Museeuw, WDfiried teeters, 
Adriano Baffi, de «réguler» le 
«tempo » des chasseurs pour qu'ils 
tondent sur leur proie au moment 
exact (A üs le désirent : ni trop tût ni 
trop tard. 


«C'EST LONG— » 

Les bourreaux, dit-on, aiment tou- 
jours le travail bien fait et n’hésitent 
pas à aiguiser calmement le tran- 
chant de la guillotine. Mercredi, le 
coup de grâce fin très exactement 
donné à La Boissière-de-Montalgu 
(Vendée), au km 184. Englouti, Phi- 
lippe Gaumont fut ensuite rejeté 
mmme un paria et tpirama bon der- 


nier de rétape, à plus de onze mi- 
nutes du vainqueur. On ne nargue 
pas impunément le Mmotaune, qui 
appliqua au plus juste la loi du ta- 
(ion: onze mannes de retard pour 
avoir pris onze îrrrmrtyc d’avance. 
Voilà maintenant l’espoir Cofidis 
dans les limbes du classement géné- 
ral, tout près de son frère en téméri- 
té, Thierry Gouvenou, assassiné la 
vdQe. 

«C'est long, 100 kilomètres tout 
seul », furent les premiers com- 
mentaires de r enfant de Picardie, 
qui par la ensuite de la «souffrance 
extrême » de Fexeroœ : « On regarde 
le ampleur kilométrique et on se dit 
que c’est de plus en plus long, on se 
demande jusqu’où on ira.» Philippe 
Gaumont dédia j oliment sa souf- 
france à Tony Raminger, Je capitaine 
de son équipe, obligé d’abandonner, 
mardi, à la suite cfune chute. «Tony 
m’a beaucoup aidé cette année. Cest 
plus qu’un leader pour moi, nous 
sommes vraiment des amis, je Fai eu 
hier au téléphone de [hôpital et il m’a 
dit: “ Gagne l’étape pour moi'". » 

Philippe n’a pas gagné B est pour- 


tant bien décidé à «remettre ça» dès 
que possible et à triompher du 
monstre froid. «On essaie quatre 
jbis, cinq jais, six jbis, expfiquait-fl, on 
échoue et ia septième, c’est la 
bonne 1» 

0 ne repartira pas les mains vides. 
En plus de quelques heures de 
gloire, ü a reçu 60 bouteilles de vin et 
son poids en fromage en ré- 
compense, pour avoir été le plus 
combatif de l'étape, fl pourra aussi 
se consoler en apprenant que 
d’antres coureurs, et non des 
moindres, n’ont pas davantage réus- 
si que lui à fausser définitivement 
compagnie au peloton. 

Dès qu’il fut rejoint, ITtaBen Nîco- 
ia Loda (MG-Tbchnogym) et le Beige 
Paul Van Hyfte (Lotte) tentèrent, un 
instant, r aventure. En vain. Ce fut 
ensuite au tour de Laurent Bro- 
chard, Richard Vïrenque (Festina) et 
Pascal Chanteur (Caduo) de vouloir 
jouer les fiDes de Fan: Driekom, la 
Martnsdiqft. de Bjam Ras, Jan UHricfa 
et Erik ZabeL les rappela aussitôt à 
Tordre. Avec une tdk violence - à 
quelques kilomètres de Farrivée, le 


moment n’est plus aux courtoisies - 
que le peloton fut cassé en trois et 
qu'une centaine de coureurs, dont 
Alex Zülle (Once), Marco Pantani 
(Mercatone Uno) ou Ivan Gotti 
(Saeco), perdirent encore {durions 
dizaines de secondes. 

Le dernier mot de Y étape restera 
sinon à la justice, du moins à une 
saine conception des rapports hu- 
mains. Alors que trois équipes, Tele- 
kom. Saeco et Mapei, avaient ac- 
compli ressentie! de la sale besogne 
de chien de garde pour rattraper les 
échappés et porter leurs sprinters 
respectifs - Erik Zabei, Mario Cçoî- 
lini et Tom steels - aux avants- 
postes, Os ne faisaient que tirer les 
marrons du feu pour Nicola Mrnaü, 
de féquipe Batik-Dei Monte :ü rem- 
porta d’un rien sur Frédéric Moncas- 
sin (Gan) et Erik ZabeL 

Beau joueur, l’Italien reconnut 
qtffl avait «profité du travail des Te- 
lekom ». ftxir 4 miDnnètres, Philippe 
Gaumont était vengé de ses 100 kilo- 
mètres en solitaire. 


L'homme auquel il manquait 4 millimètres 


LE PUY-DU-FOU 
de notre envoyé spécial 

« Fatalïtas 1 » Chéri-Bïbï aurait aimé Frédé- 
ric Moncassin. Le divin chauve l’aurait ac- 
cueilli comme un des siens, ce compagnon 
d’infortune, li aurait apprécié sa triste his- 
toire. Le Toulousain avait tout pour être un 
sprinter heureux : la cuisse nerveuse, P échine 
souple, le réflexe vif. L’homme n’avait qu’un 
défaut : ses bras étaient trop courts. Modeste 
handicap a priori pour qui fait profession 
dans le cydisme. mais qui a coûté au Français 
de féquipe GAN la victoire d’étape, mercredi 
9 juillet, au Puy-du-Fou. 

Cinquante mètres durant, Nicola Minali 
(Batik-Dei Monte) et Frédéric Moncassin 
s’étaient livré un exceptionnel mono a mono 
qui avait pour spectateurs du premier rang 
des connaisseurs de la trempe de Mario G- 
poUinr (Saeco), Erik Zabd (Telekom), Jeroen 
Blijlevens (TVM) ou Fabio Baidato (MG-Tech- 
nogym). 

Les deux duettistes tyrannisaient leur engin 
avec une égale constance. Les jambes ne pou- 
vaient faire la différence. On eut donc recours 
aux membres supérieurs pour les départager. 
L’italien et le Français jetèrent à bout de bras 
leur bicyclette sur la ligne. Comme le résu- 
mait le battu, « Minali a simplement lancé son 
vélo mieux que moi ». A peine mieux. 


Quatre miBimètres, c’est rien et c’est beau- 
coup Absurde mais suffisant Bref, « c’est rà- 
bnt», pour laisser parler Frédéric Moncassin. 
On a exalté les coureurs des mers qui se dé- 
partagent pour une poignée de minutes après 
des semaines de navigation. Au bout de 
223 km, la quatrième étape du Tour de France 
riest également décidée sur une différence m- 
finitésimaJe entre deux régateurs du peloton. 


ENCORE LA POISSE 

Frédéric Moncassin est resté incrédule, 
après la ligne. Lorsque Nicola Minali a levé les 
bras au dd, il a cru au bluff. Dans Paire d’arri- 
vée, ii a interrogé fltafien, afin de savoir s’il 
était sûr de son triomphe. L’autre a répondu 
péremptoire : « C’est moi. » Le Français refu- 
sait encore ia vérité. H se précipita pour regar- 
der les images à la télévision. Elles confir- 
mèrent sa défaite et une évidence : la poisse 
le poursuivait encore. 

Depuis le début de la saison, le champion, 
âgé de vingt-huit ans, aligne avec constance 
les places d’honneur. Mais la victoire le fuît. 
Deuxième notamment du Tour des Flandres, 
malchanceux encore tors de Paris-Roubaix, 
Frédéric Moncassin ne cesse de trouver cette 
année plus fort ou plus habfle sur son chemin. 
Même le sprint, son exercice de prédilection, 
ne lui rapporte qu* accessits et amertumes. On 


sait l'exercice périlleux et aléatoire. Mais 
même la loi des probabilités semble Jouer 
contre lui. «Ça ne peut pas s’expliquer», as- 
sure la victime du mauvais sort 

Depuis le début de ia saison, Frédéric Morv- 
cassin s’apparente à ce personnage du fflm 
L’Eté meurtrier, coureur amateur, qui partait 
chaque dimanche matin en clamant à ses 
proches : «je vois gagner » et qui revenait In- 
variablement en marmonnant: «fai perdu.» 
Les déceptions s’accumulent avec les po- 
diums bancals. L’homme commence d’ail- 
leurs à en concevoir quelque exaspération et 
trouve parfois de fausses bonnes raisons à ses 
échecs : après une arrivée mouvementée lors 
du récent Critérium du Dauphiné libéré le 
puncheur des derniers mètres avait vilaine- 
ment frappé Rolf Aldag, estimant que f équi- 
pier de Telekom lui avait barré le chemin de la 
victoire. Plutôt placide au naturel, le coureur 
riavart pu réprimer ce mouvement d'humeur 
qui lui valut d'être exdu de la course. 

Devant ces revers répétés, Roger Legeay, 
son directeur sportif, s’est résolu à quelques 
changements tactiques relevant en partie de 
la méthode Coué. Cette armée, Téquipe GAN 
avait décidé d’aider Frédéric Moncassin à 
construire ses sprints, comme cela se fait dans 
d’autres maisons sérieuses. L’Italien Eros Poli, 
ancien employé des établissements CipoHini, 


et d’autres garçons véioces étaient chargés de 
Yamener en bon ordre au plus près de la ligne 
d’arrivée. Ce système sophistiqué n’a abouti 
qu'à brider Pîntéressé. « Frédéric est un sprin- 
ter d’instinct un artiste, explique Roger Le- 
geay. Il faut le laisser libre de mener ses sprints 
à son gré. » Au début de ce Tour de France, 
Frédéric Moncassin a donc renoué avec ses 
méthodes de pirate, se mettant par ^Fraction 
dans la roue d’un adversaire, sautant de Tune 
à Pautre au gré des opportunités et de ses ins- 
pirations, enfin tentant à la dernière seconde 
de dépasser l'imprudent qui lui avait offert 
Pabri Ce retour aux sources n’est pour l’heure 
pas très convaincant Troisième à Forges-les- 
E aux. quatrième à Vire, deuxième au Puy-du- 
Fou, le coureur aborde cette première se- 
maine avec la même infortune. 

Lors de la précédente édition, il ÿétait im- 
posé par deux fois. «Je vois gagner ma 
course», assure-t-9. Son directeur sportif en 
est également persuadé: « Fred est dans une 
famé superbe. L’équipe est en grande condi- 
tion, avec six coureurs dans les trente premiers 
du classement général Tout est réuni pour que 
ça marche. Il manque seulement ce petit truc 
qui fait que tout se passe bien. » Un petit troc 
qui peut s'appeler la chance. 


Benoît Hopqirin 


1 min 3 s . 11. P. Luttanberger (AuL. RABl. 8 
lmm04s, 12. D. Rebellin (lu.. FDJ), à 
1 min 5 s ; 13. D. Nardello (lia.. UAP), à 
1 min 13 s : 14. J -C.. Robin (Fra., USP). à 
1 mm 16 s ; 15. F. Andreu (EU . COF). 2 
1 min 19 s ; 16. R Vîranquo (Fra . FES), à 
1 mm 19e ; 17 D.Etxebarrü {Esp.. ONC). i 
1min 23 s 18. L. Madouas (Fra.. LOT), i 
Invi 29 s 19. A Baffi (ita. USP). & 1mm 35 b: 

20. G. Tolschmg (AuL, TEL), à 1 mm 35 s : 

21. C. Vasseur (Fra.. GAN). 8 1 mm 37 s ; 

22. B. Ffc (Dan. TEL), à t rrun 40 s . 23 E Ber- 
ane (Rus.. BAT), à 1 rrin 49 s : 24 S. CTGrady 
(Aua, GAN), à 1 iren 50 5 ; 25 L Dufoux (SuL. 
FES). 8 1 ram 55s . 26. A EUi (ha. CSO). à 
J min 58 s; 27 V. Ekimov (Rus.. USP). i 
1 mm 58 s : 28. F. Simon (Fra.. GAN). 8 
2mmfls: 29 K Minai lia. BAT*, à 2mm 6s; 

30. H. Vogeis (Aus . GAN), à 2 min 8 s ; 

31. M. Boogerd (PB.. RA8), à 2 min B s : 

32. F. Borniez (Esp., KEL). à 2 min 10 8. 

33. tl.Traversoni (lia.. MER), a 2 min 10 s : 

34. F. Escarlm (Esp.. KEL). à 2 mm 11 a ; 

35. 5. Heulot (Fia , FDJ). a 2 min 13 s ; 

36. L Brochard (Fra.. FES), à 2 mm 2J s ; 

37. B. Hamburger (Daru TVM). à 2 min 44 g : 
30. A. Pratot (Fra., GAN), à 2 min 47 s : 

39. B. Cenghialta (Ita.. BAT), à 2 mm 50 s . 

40. A. Gontchâftkov (URr„ ROSI, à 2 mm 52 s. 
etc. 


Clmnent pa points : 1. E. Zabei (AS.. TEU. 

95 pis ; 2. M. OpoOM IfeL, SAE). 119 ; 3. F Mnv 
M8SH1 (Fra., GAN), 88 : 4. 1. Bkfcpna (PB.. h 
TVM). 72; 5 R. McEwn (Aus . RABL 58. 


Classement de la montagne : 1. L Brochant 
(Fra., FES). 33 pü. Z C. Saugram (Fra, COR. 
11 ; 3. A Kasputa (LiL. CSO). 10: 4.F.Smen 
(Fra., GAN), 6 ; 5. T. Gouvenou (Fra.. BJGL 5. 


Classement par équipas ; 1. Telekom, en y 
65 h 52 mm 39 8 . 2. GAN, 2 3BS; 3- MapeL k S 
42e. 4. US Postal Services, à 56s; 5. ftbsF 3 
tel». 8 lirai 51 fi. * 

Abréviations 

Watom (TB.). Fesüna (FES). Mapet-GB (UAP), 

Once (ONC). MG Tedimgym (MAG). PoM (PLT). S g-jSg ^V.: 
Cofldfe (COR. Gan (GAN). TVM (TVM], Saeco- * 

Esfto (SAE), fiabotenk (RAS). CasâoCest votre ')')') QQ( 
équipe (CSO), Basfc-Del Mon» (BAT), La Fran- 7. 

çgse des Jeu* (FDJ1. Reskmo-ZQ Mobfi (ROS). 

Btmesto (BAN). Lono-Mobistar-lsogiass (LOT). ,, EST 






elle était gravement traumatisée, et 
qui entraînait les abandons sur bles- 
sures de l'Espagnol Vîcente Garcia- 
Acosta (Banesto) et de (Italien Fabio 
Fontanelli (MG-Teehnogym). 
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222,999996 km par Frédéric Moncassin, pour rien 


II- EST ABASOURDI. Pour quatre milrimètres, Frédéric Moncassin, le 
de Français de Féquipe GAN, s’est incliné au sprint au terme des 223 km de la 
Stfn*aJfame (MUT). Bq Mat-Auber 93 (BtGj- # étape, mercredi 9 juillet, devant l’Italien Nicola Minali (Batik-Del Monte). 


Moncassin avait pourtant su profiter de h perplexité de Mario Cipollîni (Sae- 
co), privé de son équipier sprinteur Gian Mateo Fanini \ victime d’un saut de 
chaîne à 500 m de la ligne, et de Fagacement d’Erik Zabei (Telekom), mar- 
qué de près par ses adversaires, et donc gêné Un coup de reins plus sûr, des 
bras plus longs, le vainqueur a justifié son surnom : Speedy Minali. 
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Malgré ses millions, Mapei-GB fait de la formation 

Réputée pour son « réalisme », l'équipe italienne, en tête du classement mondial, compte cette fois sur des jeunes coureurs 


LE PUY-DD-FOU 
de notre envoyé spécial 
C'est un peu comme si le 
MDanAC décidait de disputer la 
Coupe d’Europe de football avec 
une formation de jeunes joueurs. 
Mapei-GB, qui occupe la-tête du 
classement mondial des équipes, 
annonce l’un des plus gros bud- 
gets du peloton (quarante mil- 
lions de francs), mais choisit le 
Tour, « la plus grande épreuve du 
monde », pour s’ adonner soudain 
à la formation de talents . Gagner 
une étape : voilà le seul objectif 
avoué du géant italien. 

Le grand public fit connais- 


die. «Il Dottore » - c’est ainsi que 
les ouvriers de Mapei nomment 
leur patron - intimait l’ordre à ses 
coureurs d’entrer groupés sur le 
vélodrome de Roubaix. Lefévère, 
carnet de chèques dans la poche, 
décidait du classement de la 
course -1“: Museeuw, 2* :Borto- 
lami, 3‘ :Tafi. Un scandale. Une 
profanation. 

Vilipendé par la presse interna- 
tionale, Giorgio Squinzi déclara 
son intention de se retirer du 
cyclisme, avant de se rétracter,, 
sans doute pour raisons écono- 
miques, même- S’A s’en est tou- 
jours défendu. Depuis son arrivée 


Une multinationale présente en Amérique 

Fondé en 1937 par Rodolfo Squinzi, ancien coureur amateur et 
père de Giorgio Squinzi, actuel PDG du groupe, Mapei est le premier 
producteur au monde de colles industrielles et Fun des principaux 
fabricants de produits chimiques pour la construction. Mapei 
employait, en 1996, 1 300 posounes - 620 en ttaUe et é80 à Tétranger 
-, dont 12% se consacraient totalement & la recherche. Le chiffre 
d’affahes. annuel de Fentxeprise avoisine 2 mflfiards de francs. Le 
groiqie vient rie radteter North American Adbesives, dont le siège 
se situe à Chicago (E^ats-Uitis). Sauveur de la modeste équipe Eldor, 
enl993, « por mnmir du vélo », Giorgio Squinzi s’est rapidement pris 
au jeu dn sponsOrtng spoitit En 195&B s'associe aux Espagnols de 
Oas, pqur cïétt, f mmées.suivmtte, Mapei-GB. GB, qui apporte 15% 
du budget de Téqtdpe, estime chaîne belge de supennarchés, qui 
avoue ne' pas pouvoir financer seule une formation de niveau 
znondiaL ■ ^ 


sance avec Mapei le Id avxfl 1996, 
dimanche d’enfer sur les pavés de 
Paris-Roubaix, Pour la première 
fois dansTbistoire de l’épreuve, 
trois hommes de la même équipe 
s’apprêtaient à se disputer la vic- 
toire quand le téléphone sonna 
dans la voiture de Patrick Lefé- 
vère, le directeur sportif belge de 
Mapei-GB. A l'autre bout de la 
ligne, Giorgio Squinzi, PDG de 
Mapei, dé son salon en Lombar- 


dans le peloton en 1994, Mapei a 
en effet augmenté ses recettes de 
40 %, pour devenir le numéro un 
mondial de la colle industrielle, n 
convenait néanmoins de redorer 
son image. 

«Mapei, qui consacre un fort 
pourcentage de. son budget à la 
recherche, se devait de mettre sur 
pied sa propre structure pour 
suivre médicalement ses coureurs, 
de manière approfondie et 


claire », explique Giorgio Squinzi. 
But de l’opération: éloigner ses 
coureurs du très controversé doc- 
teur Ferrari, l'homme qui a osé 
affirmer que certains dopages 
n’étaient pas toujours mauvais 
pour la santé. 

VIDE A COMBLER 

pour faire partie de l’effectif 
Mapei-GB, aujourd’hui, il faut 
donc s’engager au préalable à ne 
pas consulter en dehors du centre 
Mapei de recherche de Varise, 
division sport 

Le Suisse Tony Rominger, 
l’Espagnol Abraham Olano, 
clients du docteur Ferrari, sont 
partis. Le Russe Pavel Tonkov, 
arrivé cette saison, était censé 
combler une partie du vide, mais 
il n’a pu rééditer sa victoire de 
1996 dans le Giro et a préféré 
Tenoncer au Tour de France. 
«Nous aurions voulu enrôler éga- 
lement Luttenberger [une révéla- 
tion du Tour 1996], confie Qaudy 
Criquiélion, « relations publi- 
ques » de Mapei-GB, mais FAûtri- 
chien était beaucoup trop cher. 
Seule line banque [Rabobank] 
pouvait s’offrir ce service. » Des 
cii constances qui ont décidé 
Mapei-GB à. jouer la carte jeunes 
sur ce tour, pour regarder vers 
Taverne 

Parfait symbole de cette révolu- 
tion : la présence du champion du 
monde Johan Museeuw - qui 
avait pourtant juré de ne plus 
courir le Tout-, entièrement 
dévoué à son compatriote Tom 
Steels, le sprinter de demain. 

La hiérarchie, qui avait fait la 
réputation de Mapei, est deve- 
nue, d’un coup, démodée. Aux 
côtés du Flamand Steels, vingt- 
cinq ans: le prodige wallon (ce 
n’est pas sans poser quelques 
problèmes) Franck Vanden- 


broucke, vingt-deux ans ; les Ita- 
liens Valentino Fois, vingt-trois 
ans, et Daniele Nardello, vingt- 
quatre ans ; et le tout frais cham- 
pion de Suisse, Oskar Canaenzrnd, 
vingt-cinq ans, souvent tenu pour 
un futur vainqueur du Tour. 

« Une équipe très sympa- 
thique», souligne-t-on dans le 
staff de Mapei, comme si cela 
n’avait pas toujours été le cas 

TECHNIQUE 


auparavant. U y a trois mois, 
Belges et Italiens s’étripaient 
dans l’approche des classiques. 
Mercredi 9 juillet en soirée, c’est 
au contraire l'écho d'éclats de rire 
qui montait de leur hôtel: 
Mapei-GB avait déjà, d’une cer- 
taine façon, réussi son Tour de 
France. 

Nicolas Guillort 



Un compteur pour la moyenne 

Au mois de juillet, une seule chose intéresse les Français : la 
moyenne. Pas question de traîner sur Tautoroute et de perdre les 
premières heures de la location de vacances. Eh bien, les champions 
cyclistes ont ie même souri. Pas question de ventiler les minutes ou 
les coups de pédale, sinon c’est l’arrivée hors délais, la voiture-balai. 
POur prévenir le.danger, les coureurs utilisent donc, depuis quelques 
années, des compteurs de vitesse, alimentés par pile, fixés sur le 
cintre (le guidon). L’accessoire, fabriqué par une quinzaine de 
firmes, est également très en vogue chez les amateurs de tout niveau. 
Il en existe plusieurs variantes, du plus simple (à fil) au plus 
sophistiqué (transmission par émetteur), du plus sommaire 
(indication unique de la vitesse réelle et moyenne) au plus complet 
(vitesse réelle, moyenne et maximale, kilométrage total et partiel, 
cadence de pédalage, horloge, chronomètre, lumière). Les leaders du 
marché sont Tallemand Sigma, le japonais Cateye et l’italien vetta. 

M.Da. 

* Le modèle présenté ici est le Sigma 800, adopté notamment 
par BJame Riis (Telekom). Son prlx.public est de 145 francs. 


Le peloton est sans défense face à la foule « dense et euphorique » 

Une spectatrice a été blessée en faisant chuter deux coureurs, provoquant leur abandon 


- rr : LEPUY-DÜ-FOU 
: : .. de notn envoyéspécial 
TLcTburdc France a une nouvelle 
fgèkésé victime de son munense 
popularité, mercredi 9 jtaffletiérmi- 
chwrmi de l'étape entre Phimelec 
ttïse Pnyrin-Fod. Four une raison 
encore indéterminée dans la soi-, 
rée, inw. spedatrirê âgée «Tune 
quarantaine d’anaées s'est tètrou- 


torir avenue des SîBilons, à Safnt r 
Brévirhfes-Pîns (Ibire-Atiantique). 

Apiès 5 avoir provoqué ma choc 
qui a ïnis'deux -courcuis à terre et 

bôrâ ; tioüise - Vlceate Garcia 

A costa>fBasiesto) souffre d’une. 
fiactareW-la davfaaJç gauche, et 
Fabjatib;FEH*aseüi (MG-Tbchnor 


musculaire de là^cnlsse. gauche -,1a 


jeun^jfcmme a < Jio&piEaïisée à 
Saint Jiazaire^ (^ï^A tianfiqiie) . 
SwÆfâït d*ôn 'traumatisme crâ- 

^ùriffrrtatit» par 
I^Etâdeans dü Timri eDc se tron- 
f^twjbtirs dansnxi coma quaB- 
fié xfrr« rrtartrf » dan^ la matinée 
de^KË. 

“'Surla base des témoignages 
peçtiejùis sur le Ben' dè Tac dd c nt . 
les; gendarmes chargés dé 
fenqa&e privüégiatf quatre hypo- 
thèses : la spectatrice se serait 
légèremcniavancée poârprendre 
une photo des coureurs' ; elle 
aurait effectué îm gestèanàladrtîit 
; eneamaït été 
prise cftin malaise dfl à la dateur 
«àte fouie ; eBc aüratté^'sitime 


de la « poussette » d*un spectateur 
qui voulait dégager son horizon. 

Dimanche 6 juillet, lors de la 
première étape en ligne du Ibur 
1997, le conchicteur <fun véhicule 
. de la caravane publicitaire avait 
déjà perdu te contrôle de son engin 
pourtennùier sa course contre une 
voiture d’enfant. L’affaire s’est 
heureusement terminée pair quel- 
ques rigratignures pour le bambin 
et par lé retrait définitif du véhi- 
’Jaiïe incriminé, jugé trop dange- 
reux par les autorités du Toûl 
- 1 • - 

«ENCORE PUIS DE MONDE» 

«Lés mêmes problèmes dé 
sécurité se reposent année après 
année, mais, cette fois, üy a encore 
plus de monde .au bord des routes, 
c o nsta te Christophe Dorcnaei; le 
maréchal des logis-chef respon- 
sable de la pe rmanen ce gendaïme- 
rîe du Tbur de France. Mois nous ne 
pouvons absolument rien fane face 
m à iihe foiilé aussi dense, surtout. 
lorsqu’eQê est'gagnée par. l’eupho- 
rie.» -r • •• V. 

Chef d'un escadron de 44 moto- 
•• cycSstes de la garde républicaine, 
4>écialiîée dans Tescorte des 
grandes personnalités et des 
■grandes épreuves sportives, le 
maréchal des logis-chef est 
convaincu que le Tour dç France, 
«ta gronde mission annuelle de 
Fescadron », .est «la seule grande 
■ manÿèstatian capable de générer de 
tels mouvements de fouie. Pour faire 
face, nous ne pouvons tout de même 


pas mettre un gendarme tous les dix 
mètres», poursuît-iL Les représen- 
tants de la force publique sont 
pourtant massivement présents 
sur le Tour de France: on en 
dénombre deux à trois au kilo- 
mètre, soit un total de 13 000 sur 
Tensemble de l'épreuve. . 

«H est également impossible de 
trouver deux fois 3 950 kilomètres dé 
barrières métalliques pour protéger 
rîntégralité du parcours des cou- 
reurs », ajoute Jean-Louis Pagès, 
commissaire général du Tour de 
France. «Nous avons tenu 37 réu- 
nions départementales et. 22 réu- 
nions avec les villes-étapes pour 
organiser la sécurité de l'épreuve, 
indique-t-il,, consterné par 
l'accident du jour. Nous avons 
ensuite envoyé des. courriers aux 
750 communes visitées par le Tbur, 
pour loir demander de protéger les , 
endroits sensibles de la course, 
comme les passages de cols, les 
zones de ravitaillements, de sprints 
ou d’arrivée. Mais certaines petites 
municipalités ne disposent pas de 
barrières et il nous est impossible de 
leur, imposer im barriérage. » De 
fait, grâce à leurs moyens supé- - 
rieurs, « tas grandes villes par- 
viennent beaucoup mieux à canali- 
ser les fuies», rappelle Christoplie 

DormaeL 

Pour le maréchal des logis-chefi 
« B s’agit avant tout d’une prise de 
conscience.- Les parents oublient de 
montrer l'exemple ; lorsqu’un enfant 
voit ses parents se jeter au müieu de 


la route pour récupérer un objet 
lancé par la caravane pubôritaire, il 
fait la mime chose ». Placés à 
l’avant de la caravane, les 
occupants des véhicules siglés 
AGF, la société d’assurances qui 
parraine le Tour, sont pourtant 
chargés de diffuser des messages 
de prudence à l'attention des spec- 
tateurs. L'initiative se révèle mal- 
heureusement insuffisante pour 
calmer les esprits échauffés par les 
animations de la caravane. 

«Dans ces situations de grande 
euphorie, les problèmes de sécurité 
passent au second plan, s’indigne 
Christophe Dormael. Mardi, des 
gendarmes ont vu une mère de 
famille aller au-devant des voitures 


bras, ftrr deux fois, la tête de l’enjant 
'est passée à quelques centimètres 
.des rétroviseurs.» 

Mercredi, au soir de l'accident de 
Saint-Brévin-les-Pins, la direction 
du Tour de France a publié un 
communiqué de «rappel des 
mesures de sécurité ». Elle a notam- 
ment déridé de compléter son dis- 
positif habituel de pr é ve n tion par 
de nouvelles mesures de «sensibi- 
lisation des spectateurs », par « une 
intensification des messages de 
sécurité» et par «une surveillance 
accrue des -véhicules suiveurs». La 
magie du Tbur ne déviait pas souf- 
. fiàr de cette prise de conscience 
réclamée partes -organisateurs. 

Eric Collier 


EN PELOTON 


■ «A mille cahiers, m’arrête », 
avoue Claude Koch, cinquante- 
trois ans, employé à la direction 
départementale de l’équipement 
de Brest (Finistère), dont la pas- 
sion, depuis 1957, est de coller sur 
des cahiers d’écolier les articles, 
photos, commentaires consacrés 
aux coureurs cyclistes. Sa collec- 
tion de photos de Bernard 
Hinault, dès la première course 
gagnée en minimes, est parti- 
culièrement impressionnante, et 
ie champion breton l'a signée de 
bonne grâce. 

■ Tony Rominger (Cofidis) 3 
refusé, mercredi 9 juillet à l’hôpi- 
tal cantonal de Bâle (Suisse), de 
se prononcer sur une éventuelle 
participation au Tour d’Espagne 
(qu’il a gagné trois fois), aussi 
longtemps qu'il n'aurait pas « re - 


don forcé du Tour de France. Le 
coureur suisse a été victime d'une 
double fracture de la clavicule 
droite, mardi 8 juillet lors d'une 
chute survenue au cours de la la 
troisième étape. 

■ Une moquette lestée de deux 
mètres de large avait été dérou~ 
lée, mercredi 9 juillet juste avant 


■ LOTO. Les résultats des ti- 
rages n°55du Loto effectués mer- 
credi 9 juillet sont les suivants. 
Premier tirage : 2, 22, 27, 29, 37, 
47 ; numéro complémentaire : 46. 
les rapports sont pour cinq bons 
numéros et le complémentaire : 
231 970 F ; pour cinq numéros : 
8 795 F ; pour quatre numéros : 


TÉLÉVISION 

SVP, un peu 
de hauteui 


ON LE SAIT apte à remplir les 
missions les plus délicates: éclai- 
rage et appui (pour l’armée de 
terre), exfiltration de magistrat ins- 
tructeur (pour le ministère de la 
justice), épandage d 1 insecticides en 
tous genres (pour l’agriculture, sauf 
dans La Mort awc trousses, où Sir 
Alfred Hitchcock lui préfère un 
avion menaçant). Voilà pourquoi ■ 
personne ne s'étonne plus de 
l’entendre ronronner tout juillet 
au-dessus de la route du TDut 

A force de prouesses, l’hâicop- 
tère -cycliste est devenu un genre 
d’ovni. On en parie beaucoup. On 
ne ie voit jamais. Et pourtant, que 
seraient «Auteur du Tour», «En 
attendant le Ibur», le direct de 
l'étape, « Vélo Chib », « L'image du 
jour» et «Ibut le sport», fleurons 
du service public, sans cet appareil 
dont, selon le Petit Robert et la plu- 
part des spécialistes, «la sustenta- 
tion et la propulsion sont assurées 
par de grandes hélices horizontales 
placées à son faîte » ? Rien. 

Présentateurs et réalisateurs le 
savent, qui le réquisitionnent pour 
éclaircir une situation ou montrer, 
va dudeUe spectacle splendide de 
ces hommes pédalant par monts et 
par vaux à une allure que certains 
TGV ne renieraient pas. Ah 1 la 
belle invention 1 Un doute? Un 
temps mort? Vite, tous à bord. 
C’est la télé qui paye. Et nous voilà, 
millions de téléspectateurs, 
inconnus les uns des autres, embar- 
qués comme un seul homme à 
bord de la machin e. 

Gloire à Leonardo da Vinci, qui 
l’imagina dans le secret de sa 
retraite d’Amboise (Indre-et- 
Loire) I Gloire au papa du subtil 
Ecureuil bi-turbine! Gloire à 
l’administrateur anonyme de 
FORTF qui eut l’idée cf en dépêcher 
un exemplaire sur l’épreuve dès 
19601 Merci à vous, pilote "frésa- 
minl, cameraman Hazan (de la 
SFP), qui illuminez nos paavres 
après-midi du bureau d’un coup de 
pale adroit, (fun coup de zoom 
habile l 

Grâce à eux, un peloton de lour- 
dauds filmé au ras du goudron 
prend soudain l’aii d'un vol 
d’oiseaux migrateurs revenant 
d’une tournée en Afrique. Grâce à 
eux, le mystère des brusques empi- 
lements de vélos, de roues et de 
clavicules qui font désormais le 
quotidien des étapes est percé à 
jour. Grâce à eux, le béotien atten- 
tif constate avant les officiels et le 
champion lui-même la défaite mil- 
limétrique de Frédéric Moncassîn 
(GAN) à l’arrivée du Puy-du-Fou. 
Grâce à eux, le suspense entretenu 
à dessein par les terriens s'éva- 
nouit. Grâce à eux, le Tbur prend 
déjà de la hauteur. 

Michel DaHoni 


le passage de la 4* étape du Tbur 
de France, sur la largeur du pont 
de Saint-Nazaire (Loire-Atian- 
tîque), pour recouvrir chacun des 
joints de dilatation - en forme de 
peigne - dans lesquels auraient 
pu se glisser les roues des cou- 
reurs, entraînant de nouvelles 
chutes. 

■ Le passage du Tour de France 
permet de manifester son 
mécontentement. «L’argent n’a 
pas d'odeur», ont ainsi fait 
remarquer les habitants de La 
Botte-du-Mené (Morbihan), où 
doit être installée une grande 
décharge de 50 000 tonnes de 
déchets par an, qui doit rapporter 
de 1 à 2 millions de francs à la 
municipalité. 

■ Bernard Hinault est monté 
sur un podium, mardi 8 juillet, à 
Plumelec (Morbihan), ville d’arri- 
vée de la 3 e étape, pour rendre 
hommage à ce bourg qui l’avait 

Inn. J.I JalOM 


Devant des centaines d’amou- 
reux du vélo, le quintuple vain- 
queur du Tour de France a assisté 
dans un grand pré en bordure de 
la salle des fêtes à un concours de 
mangeurs d’huîtres organisé au- 
tour d'un banquet géant pour les 
600 bénévoles qui ont participé à 
l’accueil de la Grande Boude. 


181 F ; pour trois numéros ; 17 F. 
Second tirage : 3 , 9, 21 , 23, 30, 46 ; 
numéro complémentaire:. 17. Les 
rapports sont pour six numéros: 
15 365 580 F ; pour 5 numéros et le 
complémentaire : 48 110 F ; pour 
cinq numéros : 6 035 F ; pour 
quatre numéros :141F; pour trois 
numéros : 15 F. 
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AUJOURD'HUI 


Les fabricants italiens de prêt-à-porter masculin 
relancent le sur-mesure et le cousu main 


Au Salon de Florence, 770 exposants ont présenté leurs collections pour le printemps-été 1998. 

De nombreuses PME familiales et quelques « super-grands » ont notamment montré de nouvelles matières 


FLORENCE 
de notre envoyé spécial 
Si la mode, en Italie, est chose 
trop sérieuse pour qu’on la traite en 
art, une certaine ambiguïté ne lui 
messîed pas. Abandonnant les défi- 
lés à Milan, le Salon de FhabOlement 
masculin transalpin s’empare deux 
fois par an de Florence, capitale tos- 
cane des beaux-arts. Au contraire 
des précédentes éditions, marquées 
par des expositions généralistes, ce 
52 e Pitti Imm agin e Uomo, du 26 au 
29 juin dernier, a surtout privilégié 
la culture de marque. 

Giorgio Armani ayant chargé 
Robert Wilson de mettre en scène 
son défilé de Fété dernier à Milan, 
Gianni Versace ne pouvait faire 
moins qu'investir les jardins Boboü 
pour y présenter sa collection, sur 
un ballet de Maurice Béjart, dans un 
curieux téléscopage de danseurs en 




Yohji Yamamoto 



Eric Bergère 


UFGRlfTOUR 


SEJOUR A L’ILE MAURICE 
6 Nuits - Hôtel*** Demi-pension 
Vbterég ufiera A/R Départ de Paris 
6 860 F au Sev de 11 040 F 
REMISE EN FORME A DAX 
6 nuits - Hôtel T Pension complété 
3 220 F au Heu de S 560 F 

PARIS - HONG-KONG 
VUS A/R 3 81 0 F au feu de S 300 F 


F 36! 5 DT -(de 5.01 à r-m-n., 
Audictel : CS. 36. SS. 23.27 (223 F-nU 


bodies transparents et de manne- 
quins en redingotes de crêpe. 

Ailleurs, à deux pas du glorieux 
Musée des Offices, le chausseur Fer- 
ragamo tentait de rameuter les tou- 
ristes en short avec une exposition 
« Matériaux et créativité » exaltant 
la mémoire de son fondateur, tandis 
que le photographe OtivieroToscam 
affichait 1 500 visages adolescents 
qui vont prochainement illustrer les 
publicités Benettom. 

Au cœur même du salon, le 
tabouret de Mauro Mon et une 
chaise de TOm Dixon donnaient la 
réplique à divers vêtements, dessi- 
nant un «total life style » (sic) dans 
une tentative de globalisation du 
goût, confortée par des citations 
sans appel cTEttore Sottsass, l’archi- 
tecte milanais gourou du post- 
modernisme, et de Le Corbusier, 
placardées sur les murs. Parmi elles, 
un proverbe espagnol - « Seul Dieu 
peut aider ceux qui s'habillent mal » 
- ramenait au propos immédiat du 
Salon. 

Loin d’investir le fastueux palais 
Pitti, celui-ci dispersait ses 
770 exposants dans les communs 
d’un vieux fort, la Fortezza da 
Basse, qui dans la poudrière, qui 
dans l'armurerie, etc. « Nous n 'avons 
pas pensé le Pitti en Salon, note Raf- 
faeDo Napoleone, son directeur 
général, mais en média segmenté en 
rubriques- » A l’image, sans doute, 
des multiples «niches» de la 
confection transalpine, industrie 
reposant sur un réseau compact de 


PME famüiaJes conduit par quel- 
ques supergiands. Beaucoup de ces 
derniers sont de prospères tisse- 
rands de ritalie du Nord, qui 
cédèrent, un jour, au désir d’étendre 
leur savoir-faire à l’ensemble de la 
chaîne. Ainsi Marzotto, lainier de 
Vénétie devenu un géant de quel- 
que 74 milliards de francs, et qui 
possède, entre autres, Hugo Boss, 
GieffefFe et Mariboro Qassic ; son 
staff, au Pitti Uomo, comptait plus 
de 200 personnes. 

Ses challengers étaient là : Zegna, 
dont les vêtements sont réputés 
pour leurs matières ; Mario Bosefli, 
un spécialiste du jersey choisi pour 
présider la manifestation ; Loro 
Piana, premier groupe textile italien, 
vétéran du cachemire, et qui, pour 
s’essayer à la confection depuis peu, 
n’cmbüe pas de créer d'exception- 
nelles matières, comme ce Stonn 
System, souple membrane micro- 
poreuse qui imperméabilise 
n’importe quel tissu. 

De fait, le salon florentin n’a pas 
manqué de présenter des fibres 
étranges. ADegri est fort réputé en 
Italie pour ses imperméables, qui 
allient une coupe parfaite à des 
matières étonnantes: un blouson 
de « daim » poids plume réalisé ai 
microfibre ; un imperméable en 
« gabardine » veloutée qui n'est 
autre qu’un polyester brossé- Cette 
année, ce Tbscan s'offre même le 
luxe de sortir en « edizione limitata » 
150 imperméables faits main, 
dûment numérotés. 


Dans les fourgons de ce retour au 
luxe reviennent, en vérité, tous ceux 
qui l’ont fidèlement servi: les 
grands tailleurs de la Péninsule 
étaient présents an Pitti Uomo. Le 
Ro main Briozn proposant, en un 
mois, un costume ultra-léger (260 g 
par mètre) en « super 150 », une 
laine d’été, cousu main jusqu’aux 
boutonnières. Dans le stand de 
300 m* oh CantardB. affiche, sous sa 
marque St-Andrew, un service ana- 
logue, on se félicite de l'afflux de 
clients japonais. 

Mieux : plusieurs marques de 
prêt-à-porter offrent désormais, 
sons le label « sartoriale », une 
fabrication entièrement manuelle. 
En attendant <fmvestir la France, Je 
pins puissant d’entre eux. Pal Zfleri, 
y ajoute un service sur-mesure 
assisté par ordinateur. 

Cette parade de la belle ouvrage 




La mode masculine a Paris vue 
par des Anglais et des japonais 


LES CINQ JOURS de défilés de 
prêt-à-porter masculin, qui se 
déroulaient à Paris du 3 au 7 juil- 
let, sont de ceux qui semblent 
vouloir conjurer la morosité 
nationale. L’homme y est invité à 
poursuivre son chemin vers la 
décontraction, le confort et le 
dépouillement, tout en soulignant 
sa différence par des détails que 
certains voient très masculins, ou 
au contraire, très féminins. Les 
plus fréquents sont la chemise- 
djellaba, le sarong, le pan de che- 
mise dépassant de la veste, les 
hauts (et parfois les bas) en 
maille-filet, les vestes-manteaux 
et les chaussures aériennes et san- 
dales à semelle haute. 

Aux non-couleurs associées en 
effets de matières, aux mordorés 
et aux brillants s'ajoutent des pas- 
tels très clairs et les couleurs 
«flashy» des premières 
années 80. U velours reparaît, 
l'ottoman s'apprivoise, le coton 
s'affine jusqu’au diaphane. Le 
corps masculin sort de sa gangue, 
ose la séduction. 

Dans cet esprité, Foptimisme 
britannique égrène tout l’arc-en- 
ciel. Moutarde sur violet, terre et 
bleu nuit, vert pomme, le Gha- 
néen de Londres OswaJd Boateng 
sature d'addulés B rit Pop la pres- 
tance fanfaronne des dandies por- 


toricains, mais ses coupes restent 
plutôt sages : veste trois boutons à 
col haut, épaules carrées à la 
façon du Yves Saint LaureDt des 
années 70. 

Ces épaulements se retrouvent 
chez Nïgel Curtiss, dont l'humeur 
très « dandy » s’exprime au tra- 
vers de pantalons étroits, d’écos- 
sais superbes, de costumes aux 
brillances vibrantes (rose, 
amande, fuchsia,...) et aux 
mariages gourmands (saumon- 
bleu nuit), pimentés d’incongrui- 
tés heureuses (une poche rajoutée 
au derrière d’une veste). 


LES JAPONAIS À l/ESSEhrilH. 

Son compatriote Paul Smith 
décline le même esprit juvénile sur 
le mode « Aristocrat de Luxe », 
transformant ses mannequins en 
petits Lords Fauntleroy éthérés, 
coiffés à la façon des Mod’s, 
errant sagement dans de grands 
palais vides... pour finir sur les 
imprimés fameux dont ses fidèles 
ne se lassent pas. 

A cent lieues de ce glamour 
insolent, les japonais allaient, 
comme à leur habitude, à l'essen- 
tiel. En guise d’épbèbes, Yohji 
Yamamoto recruta des grands, des 
gros, et même des jumeaux, pour 
démontrer qu’un vêtement de 
taille unique change avec les indi- 


vidus. La surprise passée, on se 
laisse envoûter par ce concert de 
soies bleu nuit, de vestes chemises 
en tissus Velpeau, de somptueuses 
chemises blanches brodées, d’oh 
surgissent d’étranges cravates et 
jabots qu’on dirait empruntés à 
certains oiseaux tropicaux. 

les mannequins de Comme des 
garçons, eux, n’étaient autres que 
des sosies de designers britan- 
niques à la quarantaine quelque- 
fois ingTate. Vêtus de vestes 
blanches ou grises sans doublure 
et de chaussettes tire-bouchon- 
nées. d’harmonies de marine, de 
beige et de gris, fls authentifièrent 
avec force l'universalité du « Nou- 
veau Naturel » imaginé par Rei 
Kawakubo. 

Si Fon excepte la collection hap- 
pening que Naoki Takizawa des- 
sina pour Issey Miyaké, sur une 
inspiration proche de la j 
musique techno, le japonais / 
le plus applaudi fut Kenzo : i 

ses sarongs précieux i 
emmanchés de tuniques i 
pastels, ses costumes / 
havane rehaussés de / 
bijoux africains / 
ouvraient les portes de l 
l'Orient à la sensualité / 
ambiante. g 


DirecTours . 


OFFRES SPECIALES 
AVEC DISPOS JUILLFF/AOUT 
prix incluant le vol et te séjour 

CRETE- Hôtel T 1/2 pension 
8j : 2800 F-15j :3710F 

- Hôtel T 1/2 pension 

8j :2990 F- 15 :4145 F 

- Hôtel 4* 1/2 pension 

8j : 3 465 F- 15j : 5 040 F 
-Hôtel 5* Luxe 
Bj ; 4130 F -15j :6 370 F 
(départs 4 enV08~* 400 F) 

ANTILLES vol régu Ber quotkfien 
+7 nuits sur place 

GUADELOUPE appart 3*; 3 810 F 

MARTINIQUE Hôtel 4* : 4720 F 

SAINT MARTIN Hôtel 4*: 4 370F 

SAINT BARTH Hôte) 4" Luxe : 6 720 F 



3615 TRAVELTOUR 
08 36 69 66 99 


Lie 075 950 420 


(2.23 F.'mn) 


RUSSIE (Croisière) 4 935 F 

St. Manbeorg/Moseoa 12 jours/ tl nuits 
Vol + Croisière + Visita 
EGYPTE (Croisière) 3 990 F 

15 jatzs/HurisVa! 4 Bübh4* + Vébes 
8 joasTI ans Vol + Batem 4* 2 780 F 
Dé para les 3 et 10 août 
SICILE ggfi. 15j. Zn6 août) 5 900 F 
Enfants 2/11 ms : 2 210 F 

(partageant chambre parents) 

15 jours/l 4 nrits Vol + HôteMoOmF.C 
tk. ers m menant w 


Nigel 

Curtiss 


Dessins 

Aurore 

de h Morinerie 









PARC DU QUEYRAS 
(300 jouis de soleil/an) 
piscine, tennis, balnéo, jeux d’enfant 
hébe r geaie nt : Hotels 2 ou 3*** 
résidence Mie! ou studios 
St-Vémn : pkjs haute commune 
2040 m, srte dassâ. chtfets du XVHto 
Aima :1800 m au pied du fameux 
coi de rboard 

1/2 pension de 256 i 315 F/fcwr 
pension de 317 à 376 Fflow 
résidence à partir da 800 Ftomaine 
Tél. 04.92.45.82.62 
St recommander du "Monde'' 



Départ province =* 480 F g 

Autres dispos : Tunisie. Baléares. Mate | 
Toute notre production sur h g 

Minitel 3615 Directeurs ti.n f km i 


Brochures gratuites sur demande au ' 

01 45 62 62 62 • 90 avenue des 

Champs-Elysées - 7S003 PARIS, 
vvv.-.v.directours.fr - Membre S N AV. 
Garantie fin.inciàrç toîjle de ) 'APS 


TRAVERSÉES MARTTWES EN FERRY 
ENTRE LTTAUE ET LA GRÈCE 
Rapides... mais confortables 

• Ancône/ Patras en 24 h. 

• Ancône / kjoumenitsa en 18 h. 
Possibilité de voyager dans voire 
camping-car. 

baisons assurées : Trieste, Ancône 
■* Corfou, kjoumenitsa et Patres 
Athènes -> Crète. 

■ Rfnsdgn ements réservations 
auprès de votre agence de voyage 
ou Aude Unes 01.42.66.97,53 


PROMOTION SICILE 

Hôtel Club PLAIA D’HIMERA*** 

Départs 19 et 26 juillet 

1 semaine 

de Paris 3 850 f. 
de Lyon 3 700 f. 

» par personne en chambre double et demi-pension 

p]t Minitel 3615 OT EVASION 
TéL«4A5*39^M3ÿ^. • 


La Citroën Xsara 

remplacera 

laZX 


et des matières somptueuses aurait 
dû trouva: sa contrepartie dans les 
collections présentées quelques 
jours plus tard à Milan. En vérité, les 
bédouins beiges griffés Ferré, les 
punks asymétriques de Doice et 
Gabbana, les sages costumes de 
Prada se fanèrent devant la fimpi- 
dité et les subtils jeux de matières de 
la collection ArmanL 
Les mieux fêtés furent une Alle- 
mande (JI1 Sander, pour son sports- 
wear fluide et sophistiqué), un Amé- 
ricain (Ibm Ford, qui dessine pour 
Gucci), une Britannique, Vmenne 
Westwood, et même un Français, 
Jean Paul Gaultier, qui, en faisant 
ovationner ses machos hispaniques, 
drôles et sexy, à Müan plutôt qu’à 
Paris, apportait à la capitale lom- 
barde Fonction Internationale. 


Jacques Brunei 


Jean-Michel Normand 


• Week-end Festivals : 

Marciac, Saint Cért, Gsvaraic- 

• Week-end dans le Ciel 
découverte de l'aéronautique, 

de la Cité de l'Espace à Toulouse, 

Festivti du Ciel et de l 'Espace.. 

• A partir de 650 F 


COFRATOUR «Avec Plaisir» 
Tél. : 05.61.62.90.60 
Fax : 05.61.62.95.96 
Ueence 031 960016 
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LA NOUVELLE Citroën Xsara 
doit à la fois rassurer et attirer 
F attention sur un marché automo- 
bile très difficile où apparaîtront 
presque au même moment la nou- 
velle Volkswagen Golf et la nou- 
velle Opel Astra. La signature est 
donc Tunique excentricité que s’est 
autorisée la marque aux chevrons 
qui, de la Visa à la XM. a connu trop 
d’échecs commerciaux par manque 
de fiabOité et goût de la fauta&e 
gratuite. Four la ligne, la Xsara 
s’inspire joliment de la Xàntia, avec 
des galbés plus marqués. Four la 
crédibilité, éDe s’en remet à la ZX, 
dont elle conserve la base roulante, 
ainsi que la plupart du patrimoine 
mécanique. 

Essentielle pour la survie de la 
marque, qui traverse une période 
délicate au sein du groupe PSA, la 
Xsara doit faire mieux que la ZX. 
Lancée en I99L cette berline atta- 
chante a eu le mérite de démontrer 
que Citroën peut produire des voi- 
tures sur lesquelles on peut 
compter, mais, à cause de ses 
formes trop impersonnelles, elle est 
restée en retrait 

Cette fois, Citroën a soigné la 
présentation. Plus tangue de 10 cen- 
timètres, sa remplaçante est plus 
séduisante. EDe revendique «Tune 
des meilleures habitabilités » du seg- 
ment des petites berfines moyennes 
et un coffre généreux (408 dm 3 ). 

Proposée en version 5 portes et 
en version 3 portes f cette dernière 
étant baptisée un peu hâtivement 
«c coupé »}, la nouvelle Citroën sera 
ultérieurement déclinée en break. 
Elle offre trois niveaux de finition, 
un choix de six motorisations 
(quatre moteurs essence de 1,4 titre 
Ou 1,8 litre et deux diesel) et 
conserve les atouts, notamment 
l’essieu arrière à effet autodirec- 
. tienne!, qui ont forgé l’excellente 
réputation de la ZX en matière de 
tenue de route. Cette filiation a 
notamment permis de limiter à 
43 milliards de francs (dont 2JL mil- 
liards de francs de coût de dévelop- 
pement) les investissements néces- 
saires au lancement de ré véhicule, 
qui sera produit à l’usine de 
Rennes-La Janais et en Espagne, à 
Vïgo. 

L'habitacle de la Xsara s’efforce 
de cultiver le sens du détail avec de 
multiples petites attentions: le 
rétroviseur intérieur, monté sur 
deux rotules, est ausri réglable en 
hauteur pour s'adapter à toutes les 
morphologies ; des rangements ont 
été disséminés un peu partout, 
notamment dans tes Accoudoirs; 
un signal sonore prévient le 
conducteur qu’il a laissé la dé sur le 
contact. On regrettera que l’airbag 
conducteur n’ait pas été monté en 
série (en France, tout au moins*.), 
mais un effort a été consenti dans 
les autres domaines (direction 
as s i s tée, volant réglable en hauteur 
et en profondeur, condamnation 
centralisée des portes, Indicateur de 
distance avant la prochaine révi- 
sion). 

La Xsara sera officiellement pré- 
sentée en septembre au Salon de 
Francfort La version 5 postes sera 
commercialisée dès le 11 septembre 
en France et en Allemagne. Son 
prix de base, qui n’a pas encore été 
arrêté, devrait être de l’ordre de 
80 000 francs. 
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Petites ondées 

LES HAUTES PRESSIONS sur la 
moitié nord vont légèrement felbfir 
et laisseront remonter des on d ées 
en provenance' du Sud-Ouest vers 
les régions du Centre. Les tempéra- 
tures restent estivales et sont par- 
tout 2 à 3 degrés au-dessus des 
normales. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Un passage d’on- 
dées parfois orageuses se produira 
à la nd-journée. Le beau temps re- 
viendra ensuite dans L'après-midi. B 
fera 20 à 22 près de la Manche et 24 
à 26 affleurs. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le temps sera générale- 
ment bien ensoleillé. Des ondées 
pourront se. produire sur le Centre 
dans P après-midi H fera doux le 
matin, entre 13 et 15 degrés, et 25 à 
27Paprès-mkîL Ces valeurs sont 2 à 
3 degrés au-dessus des valeurs de 
saison. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - le 
soleil brillera malgré quelques 
nuages. Sur la Bourgogne et le Jura, 


peuvent se produire. Les tempéra- 
tures serom élevées pour là saison, 
entre 25 et 27 degrés Paprès-mkfl. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées.— Quelques ondées 
pourront encore se produire sur le 
Poitou-Charentes en début de ma- 
tinée, puis le temps redeviendra 
ensoleillé malgré la présence de 
quelques nuages. Les températ u re s 
seront agréables, entre 23 et 26 de- 
grés Papiès-midL ' 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le soleil brillera par mo- 
ments, mais le temps lourd domi- 
nera avec des ondôs ou des orages 
sur le relief. Le thermomètre mon- 
tera jusqu’à 25 à 27 degrés dans 
raprèsrinidL 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte if Azur, Corse. 
- Le soleil brillera largement. D y 
aura seulement des passages de 
nuages élevés. Attention • aux 
orages qui pourraient se produire 
en Cütse. Le thennomètre indique- 
ra 15 à 18 degrés le matin et 26 à 30 
f après-mkfi. 
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PAPEETE 

23 09 N 

KIEV 

1301 N 

VENISE 

2007 S 

LE CAIRE 

22/33 S 



vue par vffle, les mintm^maiima de ttmnéMare pointe-a-pît. 

25(31 S 

LISBONNE 

1604 S 

VIENNE 

1701 P 

MARRAKECH 

1704 N 
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ST-OEN&RE. 

1803 N 

UVERPOOL 

1301 N 
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NAIROBI 
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EUROPE 


LONDRES 

1305 N 

BRASILIA 

1305 S 

PRETORIA 

400 S 
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AMSTERDAM 

1504 N 

LUXEMBOURG 

1603 N 

BUENOS AIR. 

9/13 C 

RABAT 

17/24 N 
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NANCY 

■1406 S 

ATHENES 

2432 S 

MADRID 

18/30 S 

CARACAS 

2509 Jf 

TUNIS 

2209 S 



■AJACCIO ' 

1606 S 

NANTES’- 

1506 N 

BARCELONE 

1906 P 

MILAN 

2009 N 

CHICAGO 

1407 S 
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BIARRITZ 

1502 N 

NICE 

1705 5 

BELFAST 

14/19 N 

MOSCOU 

11/21 S 

U MA 

18/24 N 

BANGKOK 

29/35 C 
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BORDEAUX 

1605 N 

PARIS 

1506 S 

BELGRADE 

1707 S 

MUNICH 

1301 N 

LOS ANGELS 

1501 S 

BOMBAY 

2609 P 
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BOURSES 

1406 N 

PAU 

1302 N 

BERUN 

1503 N 

NAPLES 

1330 5 

MEXICO . 

1307 S 

DJAKARTA 

25/31 C 



BREST 

MOT N 

PERPIGNAN 

1706 S 

B BINE 

1303 S 

OSLO 

1301 N 

MONTREAL 

1505 S 

DUBAI 

3038 S 
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CAEN 

1502 N 

RENNES . 

1505 N 

BRUXELLES 

1503 N 

PA1MADEM., 

1908 S 

NEW YORK 

20/30 S 

HANOI 

27/30 P 


Va-.s:' 1 

CHERBOURG 

1302 N 

ST-ET1ENNE 

1505 N 

BUCAREST 

1503 N 

PRAGUE 

14/19 S 

SAN FRANCIS. 

1200 5 

HONGKONG 

2608 C 
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CLBtMONT-F. 

1506 N 

STRASBOURG 

1506 5 

BUDAPEST 

1603 P 

ROME . 

1607 5 

SANT1AGCKM 

7/13 P 

JERUSALEM 

22/31 S 



OUON 

W26 N 

TOULOUSE 

15Q5 N 

Q0PB4HAGUE 

14/19 N ‘ 

SEVILLE 

17)33 S 

TORONTO 

1505 C 

NEW DEHU 

29/33 P 



GRENOBLE 

1508 N 

TOURS 

1405 N 

DUBUN 

13/19 S 

SOFIA 

1305 N 

WASHINGTON 

17/30 5 

PEKIN 

27/34 S 
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LILLE 

1305 S 

RMKBmM 

MMr 

FRANCFORT 

1504 N 

ST-PETERSB. 

12/19 N 

III II MR A 


SOUL 

2105 C 



LIMOGES 

1402 N 

CAYENNE 

22/31 S 

GENEVE 

1501 S 

STOCKHOLM 

1200 H 

ALGER 

1408 S 

SINGAPOUR 

27/31 S 
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LYON 

1607 N 

FOKT-06-FR. 

26/30 S 

HELSINKI • 

10/19 N 

TENER2FE 

1601 S 

DAKAR 

2509 C 

SYDNEY 

9/14 C 


"" -.w 7^ 

MARSEILLE 

18/28 S 

NOUMEA 

1701 C 

ISTANBUL . 

2208 N 

VARSOVIE 

13/19 S 

KINSHASA 

1501 S 

TOKYO 

2509 P 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. De 7 heures à 21 heures, 
7 jours sur 7, les cars Air France as- 

surete toutes les ctem^hectrestine Sai- 
son directe (en 45 minutes) entre la 
gare de Lyon (arrfit boutevaid Diderot, 
au pied dn parvis de la gare) et T aéro- 
port Charies-de-GauDe dans Je cadre 
de leur Saison Paris- Montparnasse/ 
CDG. Prix du bfflet; 65 FPafler simple, 
110 F PA/R, 33 F pour les enfants de 

onq ^ijr m7Pan«L TT ifiTrrnatifyiQ Pn ring 
langues au 01-41-56'89-Oa 

■ EUROPE/MOYEN-ORIENT/ 
AFRIQUE Jusqu’au 7 septembre, Ho- 
Hday tan appfique des fbrfaits d’été ou 
« summer spécial » sur le prix des 
chambres dans 207 étabBssements si- 
tuésen Europe.au Moyen-Orient et en 
Afrique (numéro vert : 0800-90-59-9?). 

■ EUROPE. Choisir im itinéraires 
tier, à travers l'Europe, sur 1e sfcelnter- 
net de Mdietta (http : l/vww. mfche- 
ün-traveL com) coûte 15 F pour 
obtenu le détail avec le trajet Je plus 
court, ou le pios rapide, ou le moins 
cfaec 
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Situation le 10 juillet à 0 heure TU Prévisions pour le 12 juillet à 0 heure TU 
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La mémoire du style « paquebot » 


DÈS LA FIN du XVm'àède, tes 
p remier s vaisseaux conçus pour le 
transport des passagers relient 
Saint-Malo à P Amérique du Nord. 
Au cours du XlX r ,Les bateaux à rone 
et à vofle, éclairés par des lampes à 
huile, sont ensuite remplacés par 
des navûcs à vapeur; équipés au gaz 
en 1870, puis à réfedricfté en 1883. 
La sécurité s'améliore peu à peu, et 
Paccent est mis sur Pâéganœ et te 
confort,, qui permettent aux voya- 
geurs d’oublier Éaspect encore pré- 
caire cfe ces longs dépiacements. 

Le style « paquebot » s’affirme 
peu à peu, et atteint son plein épa- 
nomssement au tournant du aède : 
de 1900 aux années 60, les diffé- 
rentes compagnies rivaKseatf rfïagé- 
otosité dans la recherche du luxe et 
construisent ces fameux palaces 
flottants, dont les décors et les ac- 
cessoires mit été confiés aux men- 
teurs artistes. 

Meubles, vaisselle, affiches etsoa- 
venss de toutes sortes constituent 
mamtenant un marché soutenu par 
de nombreux coBecticraneurs. fis se 
re tro uvero n t, te dimanche 13 juillet 
à Concarneau, où près de 400 kxs 
passeront aux enchères dans le 
cache dn Salon dn livre maritime. 
Une documentation importante re-. 
groupe cartes postales, menus, php- 


tographies, brochures, albums, Estes 

de passagers, dossiers techniques 
(500F à 1500 10- 

Des objete divers évoquent la vie 
à boni: boite à biscuits du Norman- 
0e (1935) en tôle ponte entonne de 
maquette (1 500 F), couvrc-tivre en 
cuir repoussé à décor de L'AUan- 
tique (1931, 600 F à 800 F), vase à 
fleurs en métal chromé lesté de 
L’Ile-de-France (1949, 1000 F à 
1300F), deux jeux.de cartes du Ü- 

Calendrier 

ANHQUnÉS . 

• FAÏENCE (Var), te Grand Jardin, 
65 exposants, entrée 25 F, du H) au 
14 jufflet, de 10 heures à 19 heures. 

• LA BADIE (LoireAtiantigotà 
Balais Attentia, 35 exposants, entrée 
25 F, du 12 an 20 jufflct, de 15 heures 
à 21 heures, nocturne tes samecSs 12 
et 19 joS et jusqu’à 22 heures. 

• GUÉRANDE (Loire- Atlantique), 
Fmle Samt-jean-Baptiste, 

45 exposants, entrée 25 F, du 12 au 
20jnfflet.de 11 heures à 20 heures. 

• LE TEICH (Gironde), salle, 
pojyvaknte, 50 e x po san t s , entrée 
25 F, du U au 15 jufflet, de 10 heures 
à 39 heures, nocturne le samedi 32 
jusqifà 22 heures. 


bâté (1950, à feffigle du paquebot, 
500 F), éventail dn premier Fronce 
(1912, dans sa boîte argentée, 1 200 F 
à 1 500 F), un cendrier du deuxième 
France (1962, en verre moulé, 600 F 
à 800 F). 

UMSSB1E DE BORD 

L’orfèvrerie en métal argenté, 
principalement de la maison Gms- 
tofle, tient une placé prépondérante 
dans la vaisselle de bord. On peut 


BROCANTES 

• SAlNT-QUAy-PORTRIEUX 
(Côtes-d'Armor), quai Richet, 
40 exposants, du H au B juiltet 


(Var), parc de la Mairie, 

50 exposants, du 11 au 15 juiltet. 

• LANGRDNE-SUR-MER 
(Calvados), place dn 6-Jum, 

130 exposants, dn 12 au 13 jiriltet 

• SAINT-PALA1S-SUR-MER 
(Charente-Maritime), saQe des «es, 
30 exposants, du 12 au 13 jufflet 

• VAR2AY (Charente-Maitime), 
Parc, 60 aqùsants, du 32 au 
MjrflteL 

• CHAXEAD-MEILLAND (Cbaa 
place de la Résistance, 80 oiposants, 
du 12 an 13 jDôBeL 

• EHNAN (Côtes-cPAnnori, petit 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97144 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 tl 



HORIZONTALEMENT 

L Sont incapables de garder leurs 
mam<; dans loirs poches. -IL Pons- 
SCr la tyroMeone- TXffiateàsnivre. - 

III. Une octave, au-dessus dn 
nasard. Comédie lui fit vivre une 
folle journée. - IV. Etat difficile à 
coohdfeÉ. - V. Se .met à table. Pré- 
posfâôn. - VL Se mit&tâUë. Levée 
quotidienne. - Vil. De quoi se 
mettre à table. - Vffl. Métaux. Tra- 
gédie du pouvoir et de Fabsurde. - 
K. En route et en déroute. Pour les 
apprertiis constructeurs. Envingt- 


troiâème position. - X. Se met en 
honte quand on lui marche sur les 
pieds. Remplit les cabinets. Auxi- 
liaire. - XI. Décrivisse à grands 

traits. 

VERTICALEMENT 

L Donne chaud, mais ne fait pas 
grossie. - 2. Lettres de louanges. 
Anges dn second choenr. - 3. 
gqnmg de chaleur au lit En liqui- 
dation. - 4. Pris par habitude. Pré- 
pare aux métiers. Se tient par la 
queue. -5.Saviene tient qu’à un fiL 


trouver des couverts à partir de 
1 500 F pour 18 pièces, jusqu’à 
6 500 F à 7 500 F pour une cinquan- 
taine de pièces. Théières et cafe- 
tières se négocient entre 1500 F et 
3 000 F. Bols à potage, rince-doçts, 
coupes à glace, se vendent entre 
3 500 F et 5 000 F pour des suites de 
six, tes pots à eau entre 1 000 F et 
2 500 F. Des plats de toutes formes, 
plats, creux, ronds ou ovales, sont 
annoncés de 1000F à 2000F, des 


fossé au pied du château, 
du 12 au 14 juillet. 

• PERTUÏS (Vaucluse), cours 
République, 100 exposants, 
du 12 au 14 juffleL 

• BONDOUFLE (Essonne), parc 
SainHEutrope, 100 exposants, 
du 12 au 13 juffleL 

COLLECTONS 

• SAINT-VAUJER-DE-IHŒV 
(Alpes-Maritimes), marché autoset 
motos anciennes. Grand Pré, 

40 «posants, du 11 au 14 juffleL 

• MOUONS (Alpes-Maritimes), 
bourse el brocante auto-moto, 
Musée de fantomoMiste, 

120 exposants, du Tl au 13 jràfles. 

• MIREraDC (Ariège), Salon du 
modéfisxne, du 12 au 14 jnütet. 


légumiers couverts à 4000F. Les 
sièges marquent particulièrement 
bien le style d’une époque. Un des 
plus anciens est un fauteuil de la 
saQe à manger de deuxième dasse 
du Rance de 1912, aux lignes encore 
Art nouveau (6 000 F à 8 000 F). Les 
modèles Art déco, période qui cor- 
respond àJ 1 apogée du style paque- 
bot, portent souvent des signatures 
connues. 

Un fauteuil de coiffeuse de Domi- 
nique, provenant d'une cabine de 
première dasse du mythique Nor- 
mandie, qui assurait entre tes deux 
guerres la liaison Paris-New York, 
est estimé 6 000 F à 8 000 F. Une 
paire de fauteuil bridge du décora- 
teur Alavoine vient du salon de la 
dasse touriste du Liberté (2 500 F à 
3000 F), une autre en ader et skaî 
de celle du dernier France (6 000 F à 
8000 F). 

Catherine Bedel 

* Dimanche 13 juillet Exposition le 
11 et le 12 juillet de 10 heures à 
18 heures. Centre des arts et de la 
culture, 10, boulevard BougainviBe, 
29900 Concarneau. Etude Perrin- 
Royère-Lajeunesse-Vergez-Honta, 
téi. : 01-39-50-69-82. Expert: Louis- 
René Vian. tél. : 0V45-56-04-2Û. 


DÉPÊCHES 

B OBJETS DE MARINE. Un en- 
semble d'instruments de navigation 
anciens, des peintures, des curiosités 
et du mobâBer de bord seront vendus 
à Arcacbon le 13 juillet On trouvera 
des sextants XIX* (7 000 F à 
10 000 F), des octants XVIIP (8000F 
à 10 000 F), des chronomètres de 
marine (13000F à 15 000F), des 
compas et des lampes de cabine à 
partir de 1 500 F. Petits coffres et 
écritoîres sont accessibles de 2 000 F 
à 3 000 F. Parmi tes curiosités figure 
un casque de scaphandrier en cuivre 
et bronze du milieu du XX' siècle 
(13 000 F). 

★ Hôtel des ventes d'Arcadion, di- 
manche 13 juillet. Etude Toledano, 
téL : 05-56-79-24-05. 

■ SALON DES ANTIQUAIRES DE 
CANNES. Fhnni les pièces offertes 
par 50 antiquaires dont la marchan- 
dise est contrôlée par 3 experts, on 
trouvera un drageôïr en vermeil de 
forfèvne Merice (Paris, 1820, Patrick 
Berna), un grand plat en fafence de 
Moutiers de Pierre Clérissy (vers 
1910), d’après une gravure de Tem- 
pe sta (galerie des cours), un rare 
bonheur-du-jour en marqueterie de 
Boulle d'époque Régence. Des ta- 
bleaux anciens et modernes, des bi- 
joux, des sculptures d'Extrême- 
Orient, des tapis et du finge ancien 
seront également proposés. 

* Salon des antiquaires de Cannes, 
du 12 au 28 juillet, Paint Beach. de 
15 heures & 22 heures, entrée 50 F. 


è SOS Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/minX 

- 6. Voisine de la gesse. Se rem- 
plissent au théâtre. - 7. Agitateurs 
publics. - 8- L’américium. Fin de 
verbe. Article étranger Fleuve. - 9. 
Suit le mariage. Se retourne pour 
faire le poids--10. Pourront être his. 
Dieux guerriers du Nord. - IL Qui 
est à penprès sûr de rester en place. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N- 97Î43 

HORIZONTALEMENT . 

L Désargentée. - IL Edifias. Ion. - 
ffl. Vu. Pa.Veld.-IV.Ace. Ontario. 

- V. Lacet Orsec - VL UL Stéra. NL 
-VTL Aignan. PC - VCLlbra. Lape. 

- K- INA Biberon. -X. Nurse. Eve. 
-XL Naturaliser. 

VERTICALEMENT ' 

L Dévaluation. - 2- Education. - 3- 
a Si.Ec. Gram - 4. AFR Esna (anse), 
s Uu. - 5. Ricotta. Brr. - 6. Gain, 
r Enlisa. - 7. Es. Toi. Abel. - 8. 
s Varappe. - 9. Tiers. Gérés..- 10. 
Eotien. Ove. -TL Endoctriner. 


L'ART EN QUESTION 


En collaboration avec 


Bteetea 
ne» Meaées 


Des flèches pour saint Sébastien 


LE JEU de tir à Parc fut parti- 
amèrement en faveur jusqu'à la 
Révolution française. Il est 
encore pratiqué dans quelques 
régions du nord de la France, et 
est devenu sport olympique en 
1896. 

Le tir an beursauk est Ptm des 
modes de tir à l'arc horizontal. La 
cible est placée à cinquante 
mètres, sur une butte, à l’abri 
d’un toit et au fond d'une allée 
d’arbres. La butte était primitive- 
ment en osier et on l’appelât ber- 
ceau, mot dont est dérivé celui de 
benrsauft. Un véritable cérémo- 
nial est associé à cette pratique. 
Les joueurs sont groupés en 
sociétés, à l’organisation et aux 
rites précis. 

Le 20 janvier, fête de la Saint- 
Sébastien. patron des archers, a 
lieu une grande fête lors de 
laquelle voisinent rites religieux 
et rites sociaux. Dans Piconogra- 
phie traditionnelle, saint Sébas- 


tien est représenté nu, debout, 
ligoté à un élément vertical 
(colonne, arbre~) et le corps cri- 
blé de flèches. Parfois figure à ses 
côtés une femme occupée à le 
soigner; fl s’agit de : 


- Sainte Blandine ? 

- Sainte Cécfle 7 

- Sainte Irène ? 

Réponse dans Le Monde dn 
18jniIleL 



VUlemomble 
(, Seine-Saint - 
Denis), 
1934 et 1935: 

« Cibles de tir 
ctubeursau.lt» 
(photographies). 
Paris, 

Musée des arts 
et traitions 
populaires. 
PHOTO RMN 


SOLUTION DU JEU N* 21 {Le Monde du 4 jqfflet) 



La partie inférieure du tableau de Sébastien Bourdon Le Martyre de 
saint André appartient au Musée des Augustins de Toulouse. 


£tV*mk e* tfdtt par la SA la Manda. Li reproduction de feu artda est Hoiüb vans feeoord 
âa radmintaSMkn Cümnission patftit» dag Journaux 61 pUjficaüsos n* 57 437. 

ISSN 03BS-2Û37 ' ~ _ 


Les jeux dans «Le Monde» 


hVdmfe du Monda 
it, maM. Qunstnug 
MteZhnycsdBi 


pnWlHJfflfnMiCE 


1 + nnririi nr - r Dans rirai de sesnuntefos de la semaine, tcAfomfepDïÆe,^ plus des 

&35oB3t y mots croisés, nn jeo. Le hnvfi, dans le journal daté mardi, un problème 

pub u ci re Wiatirémafiqpe. Le marffl. dans le journal date mercredi, une grtte de 

■' zi bis, nie aaude-Bernftnf - BP 21B Scrabble. Le meraedi, dans le jomnal daté jeudi, une duoniqtifi de 
75226 PARIS CEDEX 05 bridge. Le jeudi, dans le journal daté vendredi, une question sur Fait, Le 

Tét : 01-42-17-3900 - Fax : 01-49-17-3906 sameÆ, dans te journal date c&mandie-fcnufl, tes échecs. 


J 




L'ÉTÉ FESTIVAL 

La Rochelle toujours à la une 
de Factu alité festivalière 
de Tété. Après le Festival 
de cinéma, voici les Francofolies, 
grand rassemblement de la 
chanson francophone qui réunira 
des dizaines de mitfiers 
de spectateurs et plus 
d’une centaine de chanteras 
et de groupes qui représentent 
toutes les tendances 

d'aujourd'hui. Cest P occasion 
pour les directeurs artistiques 
de Caire une revue d’effectifs. 

La profession évolue, et ceux 
qui furent d’authentiques 
découvreurs d’artistes 
pour les compagnies 
discographiques, à P image 
de Jacques Canetti, laissent 
de plus en plus la place 
au diktat du madcêting. - 
A Lyon, la Biennale propose 
sur le thème de « Fautre », 
quatre-vingt-six artistes 
contemporains de toutes 
origines, en mettant Paccent 
sur les œuvres vidéo 
qui peuvent susciter 
Penthousiasme mais aussi faire 
surgir quelques réserves. 


LA PHOTOGRAPHIE 
DE GÉRARD RONDEAU 


Avignon 

Les techniciens chargés d'installer 
les décors de « Nathan le sage » 
dans le palais des Papes 
se souviendront de cette 
51 e édition du Festival comme 
d’une année froide et pluvieuse. 
Après Denis Marteau, la Cour 
d'honneur accueillera Olivier Py 
avec « Le Visage d’Orphée » 
et Philippe Genty avec « Dédale ». 


Les Francofolies, rendez-vous obligé des chasseurs de talents 

La Rochelle/Chanson. Les directeurs artistiques sont aussi à la treizième édition de ce grand rassemblement de la chanson francophone 


L’autre, l'inconnu, I 




it : 


LA CHANSON a eu ses Am- 
broise VoBard, ses Aimé Maegftt, 
marchands de tableaux et * fai- 
seurs ^ d’artistes. Comme eux, les 
directeurs artistiques qui bâtirent 
la réputation du music-hall fran- 
çais n’ont pas craint d’aller à l’en- 
contre des goûts communs. Le 
plus célèbre d’entre eux, Jacques 
Canetti, est mort le 7 juin. Dans 
son cabaret, les Ttxns Baudets, ou- 
vert en 1948, il avait accueilli 
Jacques Brel, Georges Brassens, 
Barbara, Boby La pointe, Jacques 
Higelin, et tous les autres. Direc- 
teur artistique (DA) chez Philips, 0 
leur avait permis d'enregistrer 
leurs premiers albums. 

«A l’époque, tout était plus facile, 
explique Max Amp houx, éditeur 


Sélection 


• Le H juillet. A la Coursive : 
Gianmaria Testa, Arthur H, 

18 heures ; Mathieu Boogaerts, 

19 heures. 

• Le 22 Juillet. A la Coursive: 
Teri Moïse, 19 heures ; 

Jean -Claude Vannier, 21 h 30. A 
l'Encan : Spicy Box, Mass 
Histeria, Aston Villa, 20 heures. A 
Fesplanade Saint-Jean-d’Acre : 

2 Bal Neg, lllya Kuryakï, 1AM, 
FFF, 20 h 30. 

• Le 13 Juillet, a la Coursive : 
Carte blanche h Saravah (avec 
Françoise Kucheïda, Bïa, Pierre 
LouJd, Pierre Barouh, Daniel 
Mille), 16 heures : Bratsh, les 
Têtes raides, 18 heures ; Fred 
Poulet, 19 heures ; Angélique 
Kidjo, Takfarinas, 21 h 30. A 
l'Esplanade Saint-jean-d’Acre : 
Carlïnhos Brown, Tri Yann, Ar Re 
Yaouank, 20 h 30. A l'Encan : Cut 
Kfljer, 23 heures. 

• Le 14 Juillet. A la Coursive : 
darika, 19 heures ; Art Mengo, 
Louis Chedid, 21 h 30. A l'Encan : 
Fïerce, X-Men, Lunatic. Stomy 
Bugsy, 20 heures. A l'esplanade 
Saint-Jean-d’Acre : Kent (avec 
Enzo Enzo, Rachid Taha, Susan 
Vega), 20 h 30. 

• Le 15 juillet A la Coursive : 
Arielle, 19 heures ; Isabelle 
Mayereau, Gilles Vigneault, 

21 h 30. 

• Le 16 juillet. A la Coursive : 
Jean-Jacques Mflteau, 18 heures. 
A l’Encan : Ross Phobie, 
Neg'Marrons, 20 heures. A 
l'esplanade Saint-jean-d’Acre : 
Jane Biridn, Maurane, 20 h 30. 


musical, et manager d’Enzo Enzo. 
B y avait trois maisons de disques, 
une poignée de radios et des caba- 
rets. » Aujourd’hui, le marché s’est 
concentré au sein des multinatio- 
nales. Quelle marge de manœuvre, 
quelle longévité, pourrait avoir en 
1997 un éditeur comme Raoul Bre- 
ton, et sa femme, «/fl marquise», 
qui ont tenu la main de Charles 
Tlrénet, Edith Piaf ou Yves Mon- 
tand? «Dans quatre ans, prédit 
Didier Varod, « directeur des pro- 
ductions locales » fie catalogue 
francophone) chez Columbia, les 
DA auront disparu des majors. » Au 
profit des directeurs de marketing. 

Les grands festivals, tels le Prin- 
temps de Bourges ou les Francofo- 
Ues de La Rochelle -cent trente 
groupes et artistes pour sa trei- 
zième édition -, offrent une pro- 
grammation souvent soufflée par 
les maisons de disques. U y a les 
DA de l'ancienne école, hommes 
de l'ombre, metteurs en scène, sa- 
chant flairer le talent Max Am- 
phoux, qui fut l’éditeur d’Alain 
Bashung, Jean-Patrick CapdevieUe, 
Demis Roussos ou Marie-Paule 
Belle, définit ainsi son rôle: «Le 
directeur artistique doit pouvoir 
dire non à l’artiste, au risque de le 
perdre. Lui dire, par exemple, qu’il 
doit en jînir awc le complexe de 
l’auteur-compositeur-interprète, et 
accepter les chansons des autres, 
parce que les siennes sont mau- 
vaises, quitte à gagner un peu moins 
d’argent en droits d’auteur. » 


Celui-là crée des tendances, des 
phénomènes, 0 lui faut être à la 
hauteur d'un Jacques Charles qui, 
en 1925, repéra Joséphine Baker, 
quinzième figurante dans une 
mauvaise troupe américaine, et 
eut l’idée, géniale à l'époque, de 
lui faire faire «l'Africaine». U hn 
faut le courage de Raymond Asso, 
futur mentor d'Edith Piaf, décou- 
vrant la chanteuse au début de sa 
gloire : * Pas mal. pas mai Mais 
elle n 'articule pas, et elle devrait 
écouter du jazz. Si elle veut, je peux 
la faire travailler. » 


LE secs DE L’ANTICIIWnON 
Personnages à la poigne de fer, 
les DA légendaires avaient le sens 
de l’anticipation et de la provoca- 
tion. Dans les années SQ, Philippe 
Constantin, mort en janvier 1996, 
sut pressentir, et façonner, la ivor/d 
marie et les mélanges urbains, n 
imposa Mory Kanté (et le plané- 
taire Yéké Yéké ), Kbaled, mais aussi 
Etienne Daho, les Rita Mitsouko 
ou Stephan Eicher. * Le plus diffi- 
cile est de saisir intuitivement cette 
chose inconnue qui s'appelle l’in- 
conscient collectif », poursuit Max 
Amphoux, heureux protecteur en 
1985 de Sabine Pâture! (les Craven 
A, près de 800 000 album vendus) 
et de Bibi (Tout doucement, la 
même année), ce qui ramène au 
commerce, dont Canetti possédait 
un sens aigu, tout comme Emma- 
nuel de Buretel, aujourd'hui pa- 
tron de Virgin, qui a bâti l'histoire 


discographique du rap français en 
éditant au début des années 90 les 
compBations Rapattitude, où. figu- 
raient IAM, Assassin ou NTM. 

Les choses vont vite. Max Am- 
phoux doute que le scénario qu’3 a 
vécu avec Alain Bashimg puisse se 
renouveler en 1997. « Jeté de par- 
tout, enfin accepté par PolyGram. B 
fait un flop avec le premier album. 
Mais, grâce au soutien du directeur 
artistique d’Europe 1, il obtient, m 
extremis, un tout petit budget pour 
enregistrer un 45 tours, une chanson 
de dernière chance. C’était Gaby. * 

La radio fkit importante. En 1954, 
Lucien Morisse (Europe 1) s'ap- 
puya sur Eddy Barclay (le disque) 
et Bruno Coquatrix (l'Olympia) 
pour bâtir un nouveau modèle de 
star (Dalida). Le premier 45 tours 
de Serge Reggjani fut lancé par 
France-inter. Aujourd'hui, les ra- 
dios « vendeuses » se contentent 
de négocier les produits avec les 
responsables du marketing des 
maisons de disques. Beaucoup de 
jeunes chanteurs sont prêts à re- 
noncer à leur personnalité pour 
«faire un rock FM ». Iis sont per- 
dus. 

Les DA jouent le rôle de gestion- 
naires de carrière, de propagateur 
d'images préfabriquées : comment 
vendre le mariage de Roch Voi- 
sine, le nouveau look de Gérard 
Lenorman, comment cloner le 
boys bands du voisin, etc. * La no- 
tion de DA est antinomique avec 
resprit des mtfiors, explique Didier 


Varod, qui a signé Marisa, LÜi Mar- 
got, Stomy Bugsy, et, pour le label 
Yelen, Mass Histeria. On demande 
à un DA d’avoir des convictions, 
mais tout est mis en place pour les 
abattre. Chaque jour apporte un 
nouvel outil de sape : le lundi, ies 
classements radio; le mardi, le ré- 
sultat du Top; le mercredi, le rap- 
port des commerciaux, etc. On de- 
vient schizophrène. » 


DES AFFECTIFS, DES JOUEURS 

Pour affiner des choix artis- 
tiques, des majors ont créé des pe- 
tits labels, tel Tût ou tard, né n y a 
un an chez WEA, et que dirige 
Vincent Frérebaud. Au catalogue, 
Thomas Fersen, Dick Annegarn, 
Joseph Racaille, les Têtes raides ou 
Jacques Higelin, qui a quitté EMI 
après vingt ans de bons et loyaux 
services, et « qui avait besoin, dit 
Vincent Frérebaud, de conseils 
pour changer. Ce que Je fois, et B 
joue le jeu ». D’autres ont fuit le 
rôle de pantins que' les majors dé- 
signent à leur DA, en créant leur 
label, tel Vincent Cbauvier, inven- 
teur de Lithium, «■/'ai commencé 
par un groupe noisy-pop, Lucie Va- 
carme, pour prendre le contre-pied 
de la pop française BCBG. Puis, j’ai 
accueilli Dominique A.» U produit 
aujourd’hui Diabologum, Ber- 
trand Betsch ou François Breut, 
mais avoue être passé à côté de 
Miossec. « énervé par le soutien in- 
conditionnel que lui apportait Les 
lnrockuptibles avant toute sortie 


d’album » et parce qu’il trouvait 
Jes textes « variétisants ». «Il a re- 
travaillé. et c’est devenu bien. » Les 
bons DA sont des marieurs, des bi- 
zarres, des affectifs, des joueurs. 

Dernier dinosaure de la direc- 
tion artistique, Pierre Barouh a 
créé Saravah en 1966 avec ies 
royalties de la bande originale du 
film de Glande Lelouch Un homme 
et une femme. Ü y révéla Comme à 
la radio de Brigitte Fontaine (et 
Higelin, et Areski, et l’Art En- 
semble of Chicago), Baden PüweD, 
Nana Vasconcelos, Pierre Akende- 
gué, David Mac NeD ou Maurane. 
Saravah, dont la devise, «les rois 
du slow-bva», signifie à tous que 
La rentabilité ne devrait pas être la 
motivation première du travail hu- 
main, est toujours un peu fauchée. 
Mais la maison a du style. 

Le label fête ses trente ans à La 
Rochelle, avec le même gôut du 
paradoxe, et de nouveaux artistes 
(Fred Poulet, Françoise Kucheïda, 
Bïa). «J’ai produit, explique Pierre 
Barouh, des gens qui étaient impré- 
gnés d'obsessions profondes, fai 
passé mon temps à les pervertir, car 
j’ai horreur des choses lisses, faime 
bien qu'B y ait des aspérités, c’est ce 
que j'appelle le goût des choses pen- 
chées. » Toutes notions que l'in- 
dustrie et la grande majorité des 
médias - radios et festivals 
confondus -, abhorrent au- 
jourd’hui 
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Véronique MortaJgne 


Les Neg’Marrons, rue Case-Nègres, Garges-lès-Gonesse 


★ Renseignements, téL : 

05-46-50-55-77 ; Minitel 3615, 

code Francofolies. De 40 F 

à 160 F. 


RUE CASE-NÈGRES fut d’abond 
un film de l’Antillaise Euzhan Pal- 
cy, adapté du roman de Joseph Zo- 
bel (éd. Présence, 1984). Cest aussi 
le nom officieux d'une rue de 
Garges-lès-Gonesse où se 
concentre une partie de l'impor- 
tante communauté noire de cette 
ville du Val-d’Oise, qui, avec sa voi- 
sine Sarcelles, rassemble soixante 
nationalités et plus de cent ethnies. 
Grandis dans ce quartier, les trois 
chanteurs des Neg'Marrons Ben-J 
(d’origine congolaise), Djamatik 
(Martiniquais) et Jacky (Cap-Ver- 
dien) - lui ont rendu hommage, en 
baptisant du même nom leur pre- 
mier album. «La rue Case-Nègres 
explique Ben-J, c’est la chaleur 
d’une rue habitée par 95 % de Noirs. 
7 birf le monde se connaît Aucune 
plaque ne la signale, elle est dans 
nas cœurs. » 

Gaiges-Sarcslles est aussi deve- 
nue un des centres nerveux de la 
création rap. A la suite des sulfu- 


reux pionniers de Ministère AMER 
(inquiétés par le ministère de ['in- 
térieur pour les chansons Brigitte, 
femme de flic et Sacrifice de pouleù, 
une myriade de tchâtcheurs a es- 
saimé ses rimes. D'abord, en solo, 
les membres de Ministère, Stomy 
Bugsy (aux Francofolies, lundi 
14 juillet), Hamed Daye, Passi, puis 
Doc Gyneco, Arsenik, DJ Desh, 
Moda & Dan». Puis, la bande s’est 
regroupée sous la bannière de Sec- 
teur A, une structure créée par Fré- 
déric et Kenzy (porte-parole et 
mentor sarcellois), qui gère édi- 
tion, production et management 
Membres de ce collectif, les 
Neg'Marrons (le 16 à U Rochelle) 
- vingt et un ans en moyenne - ont 
d'abord écouté ies grands frères 
rapper sur Radio-Nova. Le mimé- 
tisme les a poussés vers le hip-hop 
jusqu’à ce leurs envies de mélodies 
tropicales les aiguillent vers Fécoie 
du reggae. «Nous avons eu la 
chance d’avoir, tous les mercredis. 


une salle à notre disposition, se sou- 
vient Ben-J. Nos profi étaient les 
Français MC Janik et Métal Sound, 
mais aussi YeUowman, Buju Bantou, 
Steel Puise et le grand, Bob Mariey 
qui était un peu notre proviseur. » 
Après des travaux pratiques dans 
les sound Systems parisiens - ces 
discothèques itinérantes qui per- 
mettent aux chanteurs d’improvi- 
ser sur les faces instrumentales de 
disques jamaïcains -, 1e trio a dé- 
croché un disque. 


PARFUM DE RÉVOUE 
Un premier titre a beaucoup flir- 
té avec les ondes. Sur la bande ori- 
ginale du film Rai. La Monnaie 
constatait : « Nous vivons dans une 
société où rargent est roi /Et dans ce 
pays si fas pas de caillasse /Cest 
comme si tu n ‘existais pas. » Un 
nouveau single, Lève-toi, bats -toi, 
se taille aujourd’hui un joli succès 
en délivrant un message d’encou- 
ragement à la jeunesse des cités: 


«Jeune homme lève -toi, bats-toi 
l’avenir appartient /A celui qui s’im- 
pose et qui ne baisse pas les 
bras /Même si fen as assez plus tu 
dors sur toi-même/ Et plus il est dif- 
ficile de se relever. » Verra-t-on 
dans ce positivisme une antithèse 
de la hargne pessimiste de NTM, et 
dans les activités de Secteur A, une 
victoire du libéralisme? Ce serait 
oublier que le nom même de 
Neg'Marrons a un parfum de ré- 
volte. 

* Les NegMarrons étaient des es- 
claves en fuite, rappelle Djamatik. 
En choisissant ce nom historique, 
nous nous affranchissons— Certes, 
on constate que l’agent est indis- 
pensable. qu’B fout se bouger pour 
réussir mais “lève-toi, bats-toi”, ins- 
piré de Get Up Stand Up de Mariey. 
est taie formule qui peut aller très 
loin — » Pas forcément synonyme 
«fintégration fataliste. 

« Nous devons d’abord nous inté- 
grer nous-mêmes, précise Jacky. 


Créer nos propres structures, nos 
commerces, nas journalistes , nos 
maisons de disques, nos studios. » 
Nous, les Noirs ?« Les gens de mon 
peuple, de la diaspora », martèle 
Djamatik. D’où l’importance de 
Secteur A dans cette façon de réin- 
vestir dans la communauté l’argent 
payé par les maisons de disques les 
pins importantes. On mesurera 
aussi la résonance du discours po- 
litique de Kenzy, porte-parole de 
Ministère AMER reconverti en bu- 
sinessman militant. Pour Djamatik, 
«Kenzy, on estfierdeluL Cest notre 
Malcomx. A GaTges-SarceB.es, Ken- 
zy, c'est le Noir qu’on n’a jamais eu, 
qui se lève, se bat réussit ». Le 
concert des Neg'Marrons clôturera 
la p r o gra mmation des Hüp-hopt'b- 
lies. Cet été le trio devrait s'envoler 
vers les Antilles. Avant de peut- 
être de réaliser un autre rêve : 
jouer en Afrique. 
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CULTURE-FESTIVALS 


.E MONDE /VENDRED1 11 JUILLET 1997/25 


A L'AFFICHE 

Festival des arènes de Dax - . 
Onreîrouveraà Dax certaines des 
vedettes des festivals jock de Fété 
— Asîan Pob Foundation, 
tfç One Is Innocent- mai; an<t<d 
des artistes motos exposés comme 
ft ri g n d a ise Sroead O’Cormor ou le 
groigx; d’Américains d'Hawaï, 

ffieMg& ore..'.' 

Arènes rfe Dax. Le 13 juHleLA partir 
a&$7 heureLTâ. ; 01-53-79-00-11. 

Dê 130 F. à 150 F. - • 

Mstislav RostropovllOi à Nîmes 

^« {Test pour honorer la mémoire de 
mon cmn Louis Aragon, qui mfavait 
'àccuedB chez lui à Paris, parce que 
fanais abrité Sofjeniisyne ôtez moi à ‘ 
Moscou* que je joue, le 19 juillet, à 
pignon et non pour clar^er le- 
passé. Aragon âf avait dît â l’époque 
qtFS souhaitait ainsi protester contre 
_qçjpàse passait en (Man soviétique, 
Ma participation à cet hommage ne 
jJéut en cmcm cas êoi tenue pour ■ 
:imtémoignage d'amour, mers les 
communistes. Je pense que le 
caxtenaire d’Aragon doit être 
a&ébréparèous, et c'est pour cekr ; 
jjpe peu importe qut le. 
commémore. » Mstiàav 
Restropovftch rectifie ainsi les * 
propos de Phffippe Vasseur, 
âiembre du bureau national du 
PCF {Le Monde du 8 juillet). le • 

20 jtriBet, lendemain de ce concert 
privé,Ie vu^QTKeHwtejoiiCTaà .. 
Nîmes un concerto de Haydn et les 
Variations rococo de TcbaDrovski. 
avec FEnsembte orchestral de Paris, 
dùâgéparFfeiBppeBeQdâ. 

Arènes de Nîmes, Te 20 juillet. T& : 
04-66-67-28-02. 


ET SUR INTERNET 

* Le journal des Festivals, nos 
photographiés et reportages : 
wwnwJenioikie.fr/festivds 



HORS CHAMP 


Salvador Tavora invente le flamenco politiquement correct 


IL T A comme ça des rrrHgiy^ 
surtout Ae théâtre, qui ont Je g&üe 
de ne pas parier du spectacle, par 
courtoise, par gentillesse, ou pw»» 
ce qui les intéresse en dé finitiv e 
Cest le sujet même de læpâice, pas 
tellement la façon dont les corné- 
cfiens s’agitait autour, qrfüs expé- 
cfient en trois phrases en fin de pa- 
pter. Rjut beaucoup de spectateurs, 
qui finalement s’en fichent lin peu 
. des pe ns é es du critique, de savoir 
s’ils sont ou non d'accord avec hfi, 
c’est une bonne méthode qui évite 
d’avaler le progr a m m e à la vanité 
connue les sandwiches coDants des 
buffets d’opéra, 

Qud^neèns âossl, les artiste se 
vengent Cétait le cas mardi ^ et 
mercredi 9juillet à Montpellier au 
Printemps des comédiens, qui ne 
pestait pas trop xôal son nom* pour 
une fois, cet été- Montpeffier a re- 
trouvé sa chaleur ordinaire. Des 
jeunes gars plus bronzés que ne 
Paîtra permis , le . ciel exhibent des 
torses gjabres^jinisdés mais fiü- 
ftgmes de danréàts de flamenco ra- 
pides à lever Je takm (période «qf- 
ter done » paraSt-fl) et les jean» 
femmes arborent dés sottes de pulb 
boléro très rétrécis, favorables à la 
«vmtyrTïplafÿtn -Aq -nombril , an ifive. 
espagnol- DansTacour Molière dn - 
Château (TÔ, én joue Carmen, pas 
celle ÊmtaLs 3 e,Dous apprend-on, de 
Mérimée ou de BÈet, la vrak . Car- 
men, retrouvée pàrlaCuadra dé Se- 
wDa, productrice-de cet « opéra an- 
dalou de cometir ri tambours » é eût 
par Salvador Tkvüra, «selon la lé- 
gende origineJIé. racontée par ée 
vieilles dgariires.de Ttiùna*. : 1 

Ecoutons encore Tàvûra qui je- ' 
met Fécrivain français àr sa place : 


«Lorsque Prosper Mérimée écrivit 
Camfen, eh 1845, quinze ans après 
avoir entendu cette légende des lèvres 
delà comte s se de Moriffd 3 est fort 
■probable que les personnages, les 
paysages, les usages et les coutumes 
dé ce peuple à la culture d iff ére nt e 
quH découvrit lors ttm voyage en 
1830 se mêlèrent ü ta légarde dans 
ses souvenirs, et son ùnagination de 
romancier ajoutâ tes ingrédients né- 
cessaires peur en faire les protago- 
nistes d’une histoire romancée. Ce- 
pendant; jamais les épisodes de cette 
histoire ne présentèrent les aspects ty- 
piques et topiques que Tan y voit; 3s 


de Mérimée, celui de Bizet, celui de 
Tavora et ceiui du spectacle caraco- 
lant que nous aura sovi Montpel- 
lier. 

- la, an ne joue pas impunément 
avec la fierté de la femme, surtout 
lorsqu’elle est vue par Tavora. La 
cuisse doit être pofitiquement cor- 
recte. Aussi, les cigares mis à part, 
est-efle soumise deux heures durant 
aux vibrations du flamenco. Ibut le 
monde frappe du pied en mesure, 
hommes, femmes et. même che- 
vaux. 

Dans nne lettre à Stendhal en 
1835, Mérimée raconte qu’une 


Les jeunes femmes arborent des sortes 
de pulls boléro" très rétrécis, 
favorables à la contemplation du nombril 


étaient jfoaùt austères et insolites. A 
tri point que leurs caractères in habi- 
tuels “provoquèrent une commotion 
danslqsodété de Tépoque~ *Etvoi- 
ft pomquoi votre fille est muette. 

Lavâfté, ce ne seraient pas les 
amours orchestrées parTflzet, qui, 
soit dit en passant; fit tant pour la 
célébrité de la Carmen de Mérimée 

qtfü en fit crabfier son modèle litté- 
raire. Nôn, la vérité, c’est une affaire 
de comets et tambours, un «spec- 
tacle qui revendique la figure chine 
femme- fibre, pauvre, ouvrière et gi- 
tane». Donc, la gitane était, dga- 
rière, une de ces femmes qui, 
comme sur la scène, roulaient sur 
feras, cuisses les capes, des 

cigares. Ce doit être çâ aussi f ori- 
gine dé Péniovement général, celui 


piastre «vous procure une fiRe de 
quinze ans trèsfoEe. fai passé vingt et 
un jours à Valence sans m'e nn uya; 
mais jy ai tiré une trentaine de 
coups, pavais quatre JUJes en activité 
de savice appelées toutes les quatre 
Vmcerûa»— Et, pins ouvert au pu- 
blic, dans ses Lettres d’Espagne: 
«Ah, Monsieur, cette joumée4à et 
révocation des jambes de Carmen ! 
Et comme BasSsa, Fhéràme de CaF 
denfn, ta gitane de Séville était pleine 
de pédiésmortris entre ta taüle et les 
reins. » Dire qu’on fête cette armée 
le bicentenaire de Schubert qui 
payait à la infime époque la facture 
san it a ire d’une peccadille singuüè- 
Tonent plus sage. - 

Frédéric Edetmarm 


■ Le groupe portugais 
Madredetts, popularisé par le 
cinéaste allemand Wbn Wenders 
dans Lisbonne Story 0994), 
enregistrera, fin joület, un nouvel 
album à Venise (Italie) avec 
Teresa Salgneiro. Après le départ 
de Francisco RJbeiro (violonceüe) 
et de Gabriel Gomes (accordéon) 
an avait craint la dispariticm du 
groupe. Cette mauvaise période 
surmontée, le groupe est retourné 
en studio sous la houlette de son 
auteur et compositeur Pedro 
Ayres de Magalhaes, renforcé 
par la venue de Fernando Jmfl ce 
(basse acoustique). Madredeus 
devrait se produire le 18 août à 
Ifempefune (Espagne), puis à 
Marhid le 17 septembre et aux 
Etats-Unis fin septembre. 

ta «Le Sous-Marin ne doit pas 
mourir », a déclaré, aux 
Euzodcéemies de Belfort, 
Bertrand Cantat, chanteur du 
groupe de rock Noir Désir, 
président d’honneur du comité de 
soutien à ce Café-musique de 
VitroDes, dont les subventions ont 
été supprimées, le 19 juin, par la 
mairie Front national. Même ton 
chez No One Is Innocent, et chez 
FFF qui se déclarent près d’aller 
jouer à VitroDes « pour épauler la 
résistance ». Enfin, le jeune trio 
punk-rock Nada Surfa exhorté 
les spectateurs des Eurockéennes 
de Belfort, à aller « voter contre le 
Front national, mime si on n’a pas 
envie de voter pour un parti ». 

■ Juliette Gréco devrait 
enregistrer en septembre une 
rtmiTahie de nouvelles chansons, 
écrites par jean-Claude Carrière. 
Les thèmes en seront « l’amour, la 
sensualité, la terre en danger, le 
racisme », a déclaré la chanteuse. 
Ces chansons seront miw en 
musique par Gérard Jonannest 


Juliette Gréco projette aussi, en 
collaboration avec Gérard 
Jouannest, d'interpréter les textes 
de la poétesse Louise Labé. 

■ Le chef d’orchestre Mynng 
Wbun Chamg (notre 
photographie), qui vient 
d’abandonner la citoyenneté 
américaine pour redevenir coréen, 
a renouvelé son contrat 
d’exclusivité avec Deutsche 
Grammophon. Parmi ses projets, 

F enregi s treme n t du Triple 
Concerto, de Beethoven avec ses 
deux sœurs - la violoniste Kyung 
Wha et la violoncelliste Mynng 
Wha -, et l’Orchestre 



Philharm nnia de Lo ndres— amd 

qu’un disque de musique 
religieuse qu'fl enregistre 
actuellement avec la 
mezzo-soprano Cedüa Bartofi, 

F Orchestre et les chœurs de 
l’académie Sainte-Cédle de Rome 
dont il vient d'être nommé 
directeur musical Sortie prévue 
pour la venue du pape 
Jean-Paul O, en France, le 
23 août Cbung et un orchestre 
constitué de musiciens issus des 
rangs des form a tions parisiennes 
donneront un concert gratuit à 
cette occasion à FHfppodrome de 
Longchamp. 


L'autre, Pincomui, Tiniprévisible 

Lyon/Arts. La 4 e Biennale réunit quatre-vingt-six artistes contemporains de toutes origines 
dans une diversité papillonnante de pratiques, de réflexions, de matériaux et de significations 


Halle Tbny-Gaznier, 20, place 
Antontn-JPerrtn, 69007 , 17011 . 
Tél. S 04-72-40-26-26. De 
12 hemesl BJmbrs; vendredi 
jusqu’à 22 heures. Famé hmdL 
Jusqu’au 24 septembre. 

ü y a les certitudes iririiangées : 
l’architecture delà haDe Garnier sé- 
duit toejonrs autant par ses <fimen- 
skms et sa légèreté et la lumière y 
est adnrâafatanent modulée par la 
structure des toits- Il y a les évi- 
dences*. la variété des œuvres, le 
grand piafsir des juxtapositions in- 
congrues, la confiance, généreuse- 
ment accordée aux artistes quand 
le commissaire -ici, HaraM Szee- 
m ann - les laisse fibres, respecte 
leurs travaux et les inet en^ valent: 

D y a une réticence: dans un tel 
fien, 0 est malheureux de juxtapo- 
ser des chambres aux murs blancs 
et de trop jouer de-la fiug m e nta - 
tion. Les mommfisles plus léussê 
sont ceux où respaœ s’élargit: à 
rentrée autour (furie sculpture de 
Serra -puis, pins loin, presque au 

fhnrt À» la halte, antn nr rfp la gigan- . 
tesque tuyauterie tian^arente que 
Tartiste américain Serge Spitzer a 
emxxdée amour des oc^kxmes. 

Là, pom des raisons (T échelle, 11 a 
fafitt amAnag sr des places SŒT'leS- 
qaefles s’ouvrent quelques cubes 
blancs. On s^ anfite, on y cherche 
des perspectives. Des oeuvres se 
trouvent réunies dans le même re- 
gard, -elles peuvent se parier -es- 
saya- en tout cas. Ces esquisses de 
conversations valent nrieux que des 
monologues qui s'ignorent. EBes se 
développent" quand raccrochage 
rassemble .sans considération de 
date Bacon, Nfing, Messersdunktt, 
Hudeux et les actionnlstes vieri- 
ms. Hors ces excitions, le sofi- 
Joque remporte. Pourune biennale 

qui annonce pour thème fédérateur 

«L’Antre* (Le Monde du 6-7juB- 
tetlcfest étrange. 

Au reste, 3 est prudent de ne pas 
5 ’inqméter trinL lnrigtemps de ce 
thème et de ne pas chenher à dé- 
ddffiur ks élèrncrrtx tfniieanalyse 
qui ju st ifier a it chaqoe présence et 
le parcours. HaralcL Szeemann, 
cranmissaire de la biesmaterZ réuni 
deux expositio ns en une seule. La 
pre mi è re suggère me étude hrsto- 
rique dê l’art dit « antre », cehd des 
Hhnnmés, des mystiqaes, des vl- 
sfakmahes et des fous. Efle révèle 
Eagène von Bniénchenhéim; nn 
Américam qui se disait possédé par 
des « forces inconmus* et jSxÂo- 
£aphia_des centaines de. fois sa 
fagneqt^H^nife, ai (fivtnfté, en 
Eve, en^Gnerve, en Salomé, en 


reine de Saba- Bnery Blagdon, fer- 
mier dn Nâxarica^ construisait des 
assemblages à hase-de débris de 
traites sortes etleurprfifàît’ des ver- 
tus .curatives . 1 Emma Kunz était 
suisse, guérisseuse et déterminait le 
schéma de ses dessins à faide -tftm 
pendule. Efisar vrai Ku qp Ger était 
ansa suisse et cultivait dans les an- 
nées 20 un symbolisme pictural 
voué à réioge de Pandrogyne et .de 
la commuroou des âmes. Quant au 
Facteur Cheval, chacun sait qui 0 
était- 

Us tiennent ici fieu d’esnUfimes . 
poiKtnatce quiseraitrait des iné- 
gufiers, loin de l’ait des artistes. 
D’autres noms pourraient s’ajouter 
à rénia nération, à commencer par 
W5HE- Mais le problème est moins 
edui de fexhaustivité que des voisi- 
nages. Ces œuvres, qui exigeraient 
un long décryptage fondé, sur des 
textes et des systèmes ésotériques, 
se tro u vent dispersées à Tintérieur 
de la seconde exposition, de loin la 
pins nomlaeuse et la plus visible, 
qui rassemble les artistes contem- 
porains que Szeemann estime au- 
jourd'hui les plus dignes d'intérêt. Q . 
n’est plus alors question d’art 
«antre», mais d’une diversité pa- 
pillonnante de pratiques, de ré- 
flexions, de matériaux et de signifi- 
cations. Cest encore fantre, ri Ton 
y tient, parce que tout est altérité et 
différence, tout et pas seulement 
Fart Cette sélection repose air un 


savoir très large de ce qui se crée en 
Europe et en Chine, aux Etats-Unis 
et én Corée. ' 

.- le mieux informé des visi tera s 
devra avouer- qu'fl ne connaissait 
pas encore tel rai tel des invités: 
Bnllee par exempte; Coréenne qm 
assemble des fieras, des ornements 
perlés et des poissons pramis ; ou 
Christian Jankowski qui, quinze 
jouis durait, vécu comme sTl 
avait été métamorphosé en oiseau ; 
ou Pujïe et WangXïngwei, peintres 
chinois iconoclastes ; ou Gabriel 
Orozco et sa mexvdQense DS divi- 
sée en deux. 


Des œuvres 
se trouvent réunies 
dans le même 
regard, 
elles peuvent 
se parler - essayer 
en tout cas 


Tendance générale : là vidéo 
remporte de Iran, eUe qui exige des 
équipements compliqués et des 
salles obscures, donc doses. H y a là 
la plupart des créateurs les plus 


connus, Gary (SL James Coleman, 
Douglas Gordon, Paul Mac Cartijy, 
Fabrice Hybert -de quoi susciter 
des enthousiasmes et des réserves 
(Ere d-dessouéj. Du côté des instal- 
lations se d étecte un certain pen- 
chant pour le monumental et le 
spectaculaire. Chris Burden a placé 
en lévitation un rouleau compres- 
sent Kamarina Fritsch a fait fabri- 
quer d’énormes rats noire dont les 
queues s’enroulent en une très 
grosse pelote. Hanne Darboven a 
recouvert de hauts et longs murs de 
10 525 feuilles où s’inscrivent des 
chiffres et des initiales énigma- 
tiques. 

Ce gigantisme tourne à la redon- 
dance quand il n’est pas corrigé par 
le tragique amer de la Red Room de 
Louise Bourgeois - cellule pour la 
souffrance et le crime -, la dérision 
insolente de la fausse chambre 
d’enfant de Pipflotü Rist on par 
l’onirisme burlesque à la Jason 
Rhoades, dont Je laboratoire dé- 
glingué firme, clignote et chante. 
Dans le meme genre, les bricolages 
de Ute Schrûder et de Jesrica Stock- 
hnlder sont moins efficaces parce 
que bien trop jofis. Du côté de la 
peinture, ne se distinguent que les 
Chinois acerbes déjà nommés et 
une saDe parfaitement réussie penn- 
ies dessins et toiles pornogra- 
phiques de Vincent Crapet 

PhüippcDagen 


La vidéo et les dangers de l'utilisation 

vaines 


IA BIENNALE fiât la part beDe 
à l'image qui bouge et, par voie de 
conséquence, aux techniques qui 
la produisent et la diffusent. Sans 
affirmer positivement que là serait 
la vraie nouveauté, là les moyens 
les plus incisifs, elle le suggère 
avec une insistance qui ne peut 
être fortuite. Mais elle permet 
d'observer aussi combien le plaisir 

de jouer avec des procédés très sa- 
vants entraîne certains à muhiplrer 
vainement les exercices de style. 

Dans La Chambre de Pipflotü 
Rist; im télévisera diffusé dix vi- 
déos entre lesquelles le visiteur 
choisit et zappe. EBes sont très 
bien fuites, avec superpositions, 
découpages, très gros plans, flous, 
vues sous-marines, décad r a ges et 
basculements- Tant de virtuosité 
finit par vider les images de leu; 
efficacité. Elles défilent, elles s’en- 
chaînent, elte re mélangent Pora- 


quoî pas ? ■ Pourquoi ? Pourquoi, 
dans l'installation vidéo de Dou- 
gjas Gordon, nnfltiplier les écrans 
droits ou en biais et faire s’entre- 
croiser les projections ? Pour si- 
gnaler que tout n'est qu’interfé- 
rences et mixages: Une fois la 
thèse exprimée, ne reste que sa 
mise en scène, compliquée, 
complaisante. ■ 

BffiTS SPÉCIAUX ■ ■ 

Complaisance, en effet : la fasci- 
nation technologique prend le pas 
sur l'usage critique, et fl ne reste 
plus qu'à admirer l’exploit formel, 
parce que ridée qui le sous-tend 
n’est quUlnstiét de manière allé- 
gorique etsnperSdefle. Ainsi de la 
caÜ-giri encfaâ&ée aux raies sou- 
ches filmée par-Rkhard Hoeck on 
de Marifco Moi sé déguisant en 
héroïne de. "dessin animé japonais 
. et- jouant interminablement avec 


une boule de verre. Ces abon- 
dances d'effets spéciaux ne 
rendent que plus précieuses les 
oeuvres qui ne sacrifient pas à ces 
facilités ou les dénoncent à demi- 
mot Gary FBfl, que Fon a connu 
moins sobre, projette l’image 
presque fixe d'une file de suspects 
disposés là pour une identification 
juffidaire. 

Stan Douglas joue adroitement 
du déphasage des images et des 
sons. Quant à Marie-Ange Gnüle- 
minot, elle s’ingénie à placer le 
spectateur dans une situation in- 
confortable, juché sur un siège 
vasriïïant, la tête dans une ca- 
goule. On ne dira pas ce qu’fl verra 
alors, s’a parvient à se maintenir 
dans cette position. On dira seule- 
ment que c’est une image entre 
beauté et évanescence.- 

. PH.D. 


Périlleux mariage 

Aries/Photographie. Juliette Gréco et Lluis Llach 
ont chanté sur fond d'images projetées 


LE MAGIQUE Théâtre antique 
d'Arles est Pâme des Rencontres 
photographiques, qui accueille 
des projections et trois mille per- 
sonnes, une fois la nuit tombée. 
Le lieu est périlleux, un soir ba- 
layé par un mistral glaçant, un 
autre baigné d’une douceur mer- 
veilleuse. 11 y a eu, en près de 
trente ans, des triomphes, mais 
aussi des échecs cuisants, avec 
sifflets, projectiles, injures, et 
même un écran qui a pris feu_ 

Le théâtre antique, c’est le juge 
de paix. Comment en effet conci- 
lier photographie et spectacle ? 
L’exerdce s’annonçait particuliè- 
rement difficile cette année, avec 
un programme dominé par la re- 
présentation du pouvoir et qui ne 
prête pas à la gaudriole : guerres, 
génocides, intolérance, souf- 
france, mort. 

Le directeur artistique Christian 
Canjolle a mis en avant pour deux 
soirées images et chanteras enga- 
gés : le groupe Casse Pipe puis Ju- 
liette Gréco, le 6 juillet ; le Cata- 
lan Lluis Llach, le 8 juillet. Ce 
mariage images-concert a fonc- 
tionné à merveille quand, fl y a 
quelques années, le quartette de 
jazz emmené par Michel Portai et 
Louis Sclavis improvisa sur des 
photographies de Guy Le Quer- 
rec. Mais ce dernier avait conçu 
un projet avec des musiciens dont 
fl est le complice. 

TROIS CHOSES A LA FOIS 

L’exerdce a ses charmes et ses 
limites, fl est en effet Impossible 
pour le spectateur - au risque de 
se gâcher la soirée - de faire trois 
choses à la fois : regarder les 
images, écouter un chanteur et 
faire le lien entre les deux. Avant 
d’entrer en scène, Juliette Gréco 
se demandait d’ailleurs si elle 
n'allait pas être « bouffée » par 
les photographies. C’est le 
contraire qui s’est produit Lut- 
tant contre le mistral dans sa robe 
noire sculptée par le vent, elle n’a 
pas une seule fois regardé l’écran. 
Elle a oublié les photographies, 
les spectateurs aussi, fascinés par 
cette grande dame qui reléguait 
la projection à de l'anecdote. 

Les projecteurs ont il est vrai 
altéré la visibilité des images. 
Mais le choix des photographies 
était également lourdingue, voire 
déplacé, comme les mannequins 
de jeunes garçons de Bernard 
Faucon pour illustrer Les Pin- 
gouins (« pingouin es »). Faucon 
se disait liri-méme pas franche- 
ment convaincu— 

- Pouf Lluis Llach, ce fut dif- 


férent. Ce combattant infatigable 
du franquisme a été associé à une 
projection d’images de l’Espagne 
au temps de la dictature. Le pro- 
jet est déjà plus cohérent. Unis 
Llach chante en catalan, ce qui 
évite au public de rêver sur les 
mots. Sa présence au piano, de 
biais - un oeil sur l’écran, l’autre 
sur la salle -, une voix chaude qui 
portait haut dans les gradins, une 
déclaration liminaire pour dire 
combien la proximité des images 
le touchait, le fait d’ouvrir et 
clore ses chansons en fixant lon- 
guement l’écran pour communier 
avec un passé qui le poursuit, 
tout cela a débouché sur une très 
belle soirée. 

MÉLANGE DE OOCUMBUS 

Lluis Llach était formidable 
-Catherine Trautmann n’était 
pas la dernière à applaudir-, 
mais on se demande ce que le pu- 
blic a retenu des images réduites 
à de l’flJustration d’un concert 
Les images ? Un mélange de do- 
cuments et d’auteurs qui ont su 
déjouer la censure. Et quelques 
merveilles, comme Joan Colom, 
qui, en cachant son Leica dans la 
manche, a surpris les prostituées 
dans la rue. Le problème est que 
ces centaines d’images four- 
millent d’informations, d’indices, 
et prennent du sens quand on en 
dorme le contexte. Ce fut le cas, fl 
y a un an, quand elles ont été pré- 
sentées dans une exposition re- 
marquable à la Caixa de Barce- 
lone (Le Monde du 8 mai 1996). 
Ici, le décalage avec la projection 
était vertigineux. 

En fin de soirée, Lluis Llach a 
évoqué les images du Catalan 
fere Fonniguera représentant un 
gamin nu, censurées par le maire 
de Reims (Le Monde du 2 juillet). 
Mais sans mentionner le contexte 
de pédophilie. D’un coup, l’atten- 
tion a quitté la scène pour Fécran, 
et toute l’absurdité de cette cen- 
sure due à Jean Falala (RPR) 
- «Fa La La, ça sonne bien mais 
c’est id désaccordé », a dit Lhris 
Llach en jouant les notes au pia- 
no - a surgi. Le maire a « renié son 
Identité physique », a commenté 
le chanteur. Les images ont alors 
repris tout leur sens dans ce festi- 
val très politique. 

‘ Michel Guerrin 

k 28 f Rencontres Internationales 
de la photographie, 10 , rond-point 
des Arènes, 13000 Aries. TeL: 04- 
90-86-76-06. Expositions jusqu'au 
T7août 
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Depuis le commencement, le polar s’écrit aussi au féminin 

On « découvre » les femmes auteurs de romans policiers, et même de romans noirs. Elles sont de plus en plus nombreuses et leur succès étonne. 

« Le Monde » publie donc chaque semaine, à compter de l'édition datée 12 juillet, huit nouvelles d'auteurs féminins contemporains 

Aujourd'hui les femmes ont investi tout 1e battent des records de vente, raflent les daté samedi 12 juillet, paraîtra, chaque thèmes et des styles caractéristiques du Fred Vargas. Brigitte Aubert Andrea 

champ de la littèraure polidère, notant- prix littéraires... Le Monde, après avoir pu- semaine jusqu'au samedi 30 août, un texte polar contemporain : noir, énigme, sus- H. Japp ; deux Anglaises, Kutn Kerweii et 

ment celui du roman noir jusque-là Wfé Pété dernier huit nouvelles policières inédit en fiançais, «fans un cahier au quart pense psychologique. Cette série de nou- Frances Fyfield ; une Japonaise, smzuto 

presque exclusivement masculin. Elles rem- écrites par des hommes, laisse cette année du format du Monde. Les huit auteurs chei- velles, qui s'ouvrira avec L'Age d'or de Natsuki; et deux Américaines, tuzaoetn 

portent, partout un grand succès : elles la parole aux femmes. A partir du numéro sis donnent la mesure de la cfiversité (tes Ruth Rendeil, rassemble trois Françaises, George et Sara Paretsky. 


AINSI, après une période mâle 
dominant le territoire du polar se- 
rait aujourd’hui investi par les 
femmes. Depuis quelques mois, de 
débats en gazettes, c’est la tarte à 
la crème. Rompant avec les années 
noires des héros machos, les Biles 
auraient fait la « conquête » du ro- 
man poüdec Et c’est vrai qu’elles 
ont tendance actuellement à enva- 
hir les librairies, à rafler tous les 
prix, à pulvériser les records de 
vente. Bravo, les filles ! Le seul pro- 
blème, et le rappeler rendrait 
l’hommage moins ambigu, c’est 
qu’elles étaient là dès Forigine. Un 
rien provocateur, Renaud Bom- 
ba rd, directeur littéraire des 
Presses de la Cité, voit même dans 
cette ». domination » masculine 
une sorte d‘« accident * dans l'his- 
toire du roman policier. 

• Le phénomène concerne essen- 
tiellement la France et se circonscrit 
à une période très précise. De l'im- 
médiat après-guerre aux années 70. 
La plupart des auteurs sont alors 
masculins à l'instar de leurs héros. 
C'est la grande époque des “ durs à 
cuire* hérités des Etats-Unis. Celle 
de la “ Série noire”, de la collection 
“ Un Mystère”. C'est la vogue du 
Fleuve noir qui s'adresse à l'évidence 
plus aux lecteurs qu ‘aux lectrices. * 
Le fait est donc indéniable. Au 
commencement, les pionniers du 
genre policier étaient aussi des 
pionnières. «Le premier auteur im- 
portant après Edgar Poe. c'est une 
femme •, raconte François Rivière, 
journaliste littéraire et écrivain. 
« L’Américaine Anna Katherine 
Green écrit, dès (afin du XIX e siècle, 
des romans qui se passent dans les 
milieux judiciaires et crée les pre- 
miers personnages de femmes détec- 
tives. Puis vient Mary Roberts Rine- 
hart. dont Mary Hîggins Oark est la 
descendante lointaine. Avec L’Esca- 
lier en colimaçon qu’elle publie en 
1903, elle invente le suspense: l’his- 
toire d'une jeune tille en péril dans 
une vieille maison. » 

Les Anglaises, beaucoup plus 
connues aujourd'hui, n'entrent en 
scène que dans les années 20. C’est 
l’âge d’or du roman d'énigme et la 
floraison des limiers en tout genre. 
Marge ry Alüngham imagine Albert 
Campion, un détective amateur, 
Patricia Wentworth sa fameuse 
Miss Siiver, aux allures de vieille 
gouvernante, Joséphine Tey son 
inspecteur Grant. Dorothy 
L Sayers, la plus intéressante sur le 
plan littéraire, crée le séduisant et 
très aristocratique Lord Peter Wim- 
sey. Et c'est bien sur Agatha Chris- 
tie, la reine du crime, créatrice 
d’Hercule Poirot et de Miss Marpie, 
championne toutes catégories pour 
l'invention des combinatoires du 
* Qui a tué ? » « Christie , c'est de la 
mythologie ». ajoute François Ri- 
vière. « Elle a ouvert le roman poli- 


cier au grand public A la manière 
d’Hergé pour la BD ou de Hitchcock 
pour le cinéma. Aujourd’hui, c’est 
une espèce d’emblème du roman de 
détection classique. » Résultat : 
deux millions et demi d’exem- 
plaires vendus en France chaque 
année. Et l'œuvre la plus lue au 
monde avec celle de Marx et la 
Bible! 

Ce succès écrasant ne dent pas 
faire oublier la période suivante, 
essentiellement américaine, celle 
du suspense qui commence dans 
les années 30-40. De plus en plus 
marquée par la psychologie, no- 
tamment après Ja guerre. Ursula 
Curtiss, Dorothy B. Hughes, Char- 
lotte Armstrong, Margaret MiQar 
et, bien entendu, Patricia High- 
smith, même si son talent semble 
difficilement réductible à une 
école, sont les plus beaux fleurons 
de ce genre inventé et largement 
dominé par les femmes. « Le couple 
que forment Margaret Millar et son 
mari, Kenneth (alias Ross McDo- 
nald), est emblématique de la société 
des années 50», remarque Hélène 
Amalric, directrice littéraire des 
éditions du Masque. «A lui, le ro- 
man noir et le personnage du détec- 
tive privé, le fameux Lew Archer. A 
elle, la psychologie et l'atmosphère. » 

Parle-t-on, « de Zola 
à Le Clézio, 
de littérature 
au masculin ? » 

Du côté des Françaises, les noms 
sont pour la plupart tombés dans 
l’oubli. Ce qui ne les empêche pas. 
à l'instar de leurs consœurs anglo- 
saxonnes, d’avoir toujours été pré- 
sentes dans le roman policier. Une 
Américaine a même publié une 
thèse sur le sujet en 1994. Depuis 
les origines du genre, Q y aurait eu 
200 Françaises auteurs de polars et 
pas moins de 1 750 titres ! Pour Hé- 
lène Amalric, cette « disparition » 
est pour le moins étonnante. 
«Dans les années 40, des auteurs 
comme Odette Sorensen ou Antoi- 
nette Soûlas sont loin d'être négli- 
geables. Et plus près de nous, dans 
les années 60-70, des femmes 
comme Catherine Arley ou Hélène 
deMonaghan ont connu d'immenses 
succès, ont été adaptées au cinéma, 
ont toutes deux reçu le Prix du ro- 
man d’aventures ! Quant à Noëlle 
Loriot, c'est véritablement d'une 
œuvre qu’il s’agit ! » 

Pourquoi, alors, semble-t-on 
«découvrir» aujourd'hui les 
femmes dans le polar? Parce 
qu’eOes sont de plus en plus nom- 
breuses et qu’elles ont investi l’en- 



semble du champ de la littérature des femmes dans l’univers du ro- autonome et déterminée. A mine 

policière. Les Anglo-Saxonnes man noie. Dégommant avec gour- lieues des stéréotypes d’antan. 

continuent de dominer leurs raandise codes et stéréotypes ma- Au fond, rien de très étonnant à 
genres de prédilection. P. D. lames chistes. Remplaçant les héros par tout cela. Le polar ne fait que reflé- 

poursint la tradition du roman cri- des héroïnes. Avec Marcia Muller, ter l'évolution de la société. En 

minet Ruth Rendefl a pris la suc- rAméricaine Sara Paretsky ouvre la France, quoique plus récent, le 

cession de Patricia Higbsmith. Eli- voie en créant au début des an- phénomène est le même. Les an- 

zabeth George, Frances Fylïeld et nées 80 son fameux personnage de leurs féminins se multiplient Fred 

Minette Walters poussent de plus privé femme. Vie Warshawski. Vargas, Andrea H. Japp, Virginie 

en plus loin les limites de l'investi- Bientôt subie par la Kinsey M31- Despentes, Brigitte Aubert, Maud 

gation psychologique. Mais la bons de Sue Grafton. Une béroïne Tabachnik obtiennent un succès 

grande nouveauté, c'est l’arrivée bien dans la vie et dans l'époque, grandissant Et c’est là, sans doute. 


la seconde raison de « l’Intérêt * 
suscité par « r arrivée » des femmes 
dans le polar: Leurs performances 
en librairie. Les records de vente 
d’une Patricia Cornwell, par 
exemple, dont les livres s’arrachent 
systématiquement à plus de 
100 000 exemplaires en France et à 
plus de 1 million aux Etats-Unis. Ce 
qui a valu à la créatrice du Dr Kay 
Scarpetta, médecin légiste de choc 
évoluant dans l’univers de la 
morgue et des tueurs en série, de 
signer un contrat historique de 
20 millions de dollars pour trois ro- 
mans ! 

« Aujourd'hui , il semble que les 
lectrices préfèrent clairement les hé- 
roïnes », avance Hélène Amalric. 
« Elles sont passées d'une époque où 
cela leur était égal à une autre où 
elles choisissent de tire des histoires 
qui mettent en scène des femmes qui 
leur ressemblent ou auxquelles elles 
souhaitent s’identifier. » Or fl faut 
savoir, ajoute Renaud Bombard, 
que «le lectorat du roman est au- 
jourd’hui composé, selon les sources, 
entre 70 et 80% de lectrices ». 

Reste la notion même de « polar 
an féminin» qui commence à en 
agacer plus d'une. Certaines 
veulent bien admettre que les 
femmes se différencient peut-être 
par les sujets qu’elles abordent A 
l’instar d'Andrea H. Japp, auteur 
d’un livre au titre emblématique, 
La Femelle de l'espèce : « Les 
femmes sont encore considérées 
comme les gardiennes du couple, de 
la famille, de l’enfant. Elles réflé- 
chissent encore en fonction de ces 
données-là, que les hommes 
n’évoquent que rarement Le regard 
qu’elles portent sur le meurtre, la 
guerre, le chômage, la société en gé- 
néral, en gardent forcément la 
trace— Leur rapport à la violence est 
également différent Les auteurs fé- 
minins rihésitent plus aujourd’hui à 
montrer la violence des femmes qui 
reste un tabou très fort.. Cela dit, je 
ne crois pas que le “ polar féminin” 
veuille dire grand-chose. Ou alors, il 
va autant de "polars féminins” qu'il 
y a d'écrivains femmes I ■* 

• On peut constater le fait du 
nombre croissant d’auteurs fémi- 
nins », surenchérit Brigitte Aubert, 
Grand Prix de littérature policière 
1996, «mais en aucun cas l’émer- 
gence d’un mouvement ou d’une 
école. Viendrait-il d'ailleurs à l’esprit 
de quiconque de parier, de Zola à Le 
Clézio, de littérature au masculin ? » 
Bref, les femmes auront définitive- 
ment « conquis » le roman policier, 
le jour oh Ton voudra bien d’abord 
les considérer comme des auteurs 
dans toute la diversité de leurs ta- 
lents dont les huit nouvel!» que Le 
Monde s'apprête à publier cet été 
donnent un bel aperçu. 

Michel Abescat 


BIOGRAPHIES 

Brigitte Aubert 

• NÉE en 1956, élevée à l’Olympia, 
le cinéma qu'exploitent ses parents 
à Cannes, productrice de courts 
métrages et auteur de nombreux 
scénarios, Brigitte Aubert écrit des 
romans policiers depuis 1992 (pu- 
bliés au Seuil). Douée d’une forte 
imagination, d’un goût irrésistible 
pour les histoires et d’une grande 
liberté de plume, elle défend avec 
brio une littérature de divertisse- 
ment Et n’hésite pas à aborder les 
genres les plus variés: la terreur 
(Ténèbres sur Jacksonville), le huis 
clos (La Mort des bois) ou le polar à 
grand spectacle (Requiem caraïbe). 
Auteur de cinq romans. Brigitte 
Aubert a reçu, en 1996, le Grand 
Prix de littérature policière et le 
prix Michel-Lebrun de la ville du 
Mans pour La Mort des bois. 


Ruth Rendeil 

• NÉE à Londres en 1930, Ruth 
Rendeil a travaillé quelques années 
comme journaliste avant de se 
consacrer à l’écriture de fiction- 
Depuis 1964. date de publication de 
son premier roman, Un amour im- 
portun. elle explore une double 
veine de la littérature criminelle : la 


procédure policière, avec les en- 
quêtes de son célèbre inspecteur 
Wexford, et le suspense psycholo- 
gique, où l’intrigue compte moins 
que l'analyse minutieuse de ces 
mouvements imperceptibles qui 
conduisent les êtres les plus ordi- 
naires aux pires dérèglements. Au- 
teur d’une cinquantaine de romans 
( L’Analphabète , L'Homme à la tor- 
tue, Le Journal d'Asta, L'Oiseau-Cro- 
codtié), traduite dans 25 langues 
-en français, chez Calmann-Lé- 
vy -, Ruth Rendeil a reçu de nom- 
breuses distinctions, parmi les- 
quelles le Diamond Dagger Award, 
décerné par ses confrères britan- 
niques. et te Grand Master Award, 
hommage suprême des Mystery 
Writersof America. 


Fred Vargas 

• FRED, c’est son vrai prénom, di- 
minutif de Frédérique. Vargas, elle 
l’a emprunté au personnage incar- 
né par Ava Gardner dans La 
Comtesse aux pieds nus. Double 
nom, double vie. En apparence 
seulement Car c’est sans douté à 
son métier d’archéologue que cette 
parisienne, née en 1957, tient cet 
ait de faire surgir un monde d'une 
vieille pierre ou d’un petit bout 
d’os de rien du tout Son premier 
titre, Les Jeux de l'amour et de la 
mort (1986), annonce d’emblée la 


couleur Vargas. Un ton très singu- 
lier. Le goût du feu et des mots. Un 
regard plus poétique que réaliste. 
Une manière subtile d’ébranler te 
réel et l’ordre établi. Auteur de cinq 
romans, Fred Vargas a reçu le Prix 
du Festival de Cognac pour son 
premier livre, celui du Festival de 
Saint-Nazaire pour L 'Homme aux 
cercles bleus U992). le Prix de la 
ville du Mans et 1e prix Mystère de 
la critique pour Debout les morts 
(1995) (elle publie aux éditions Vi- 
viane HamyL 

Frances Fyfield 

• CETTE Londonienne d’une qua- 
rantaine d’années connaît bien 
F univers de la justice, qu’efle met 
en scène dans ses romans. EBe fut 
substitut du procureur et continue 
d’exercer ses fonctions à temps 
partiel. C'est donc forte d’une 
longue expérience que Frances Fy- 
fidd publie, en 1988. son premier 
livre. Blanc comme veuw. où appa- 
raît te procureur Heten West L'an- 
née suivante. Ombres sur le miroir 
introduit son second personnage 
fétiche, l’avocate Sarah Fortune. 
L’œuvre de Frances Fyfield -en 
français aux Presses de la Cité - re- 
lève moins du roman d’énigme 
classique que du suspense psycho- 
logique, où elle se singularise par la 
violence de son tempérament, son 


réalisme ravageur et la force de son 
écriture. Auteur de huit romans po- 
liciers, Frances Fyfiekl a également 
publié trois livres sous son véritable 
nom, Frances Hegarty. Elle est lau- 
réate d’un SiJver Dagger Award 
pour Sommeil de mort (1991). 

Elizabeth George 

• LES ANGLAIS l'appellent la 
reine Elizabeth. Miss George, pour- 
tant, est née il y a quarante-huit 
ans dans une femille modeste de 
l'Ohio et vit aujourd’hui à Los An- 
geles. A des lieues de l'Angleterre, 
ou elle situe l'action de tous ses ro- 
mans. Ses personnages, ses décors 
sont plus brftish que nature ; ses in- 
trigues, en apparence, puisées aux 
sources de la plus pure tradition du 
polar britannique. Depuis 1988, Eli- 
zabeth George s'emploie pourtant, 
méthodique et perverse, à mettre à 
nu une société anglaise profondé- 
ment malade, en proie à une sorte 
de chaos social, mental et psycho- 
logique. En huit romans (Une douce 
vengeance. Cérémonies barbares. Un 
goût de cendres. Le Visage de l'enne- 
mi). Elizabeth George s’est impo- 
sée dans le monde entier Son pre- 
mier livre. Enquête dans le 
brouillard, a reçu, en France, le 
Grand Prix de littérature polidère 
(on trouve ses livres, en poche, 
chez Pocket). 


Shizuko Natsuki 

• À L’AGE de vingt-quatre ans, 
elle a failli abandonner récriture, 
à la demande de son mari, un in- 
dustriel du pétrole ! Auteur de 
plus de quatre-vingts romans, tra- 
duite dans une dizaine de 
langues, Shizuko Natsuki, née à 
Tokyo en 1938, est aujourd’hui 
une star de l’édition japonaise. 
Meurtre au mont Fuji s’est vendu 
dans son pays à 800 000 exem- 
plaires. Comparable par sa subti- 
lité psychologique et ses atmo- 
sphères envoûtantes à une Ruth 
Rendeil, Shizuko Natsuki a reçu, 
au Japon, le prix Edogawa-Rampo 
en 1973 et, en France, en 1989, le 
Grand Prix du roman d’aventures 
pour La Promesse de l'aube (Li- 
brairie des Champs-Elysées). 

Sara Paretsky 

• NÉE en 1948. diplômée de ges- 
tion, Sara Paretsky s’installe assez 
vite à Chicago, où elle trouve un 
emploi de responsable de marke- 
ting dans une société d’assu- 
rances. Avant de se lancer, dix ans 
plus tard, dans l’écriture. Son pre- 
mier roman, publié en 1982, In- 
demnity Only, marque une date 
dans l’histoire du roman noir. Car 
Sara Paretsky est une des toutes 


premières, avec Marcia Muller et 
Sue Grafton, à oser un « privé * 
féminin. Vie Warshawski, incar- 
née à l’écran par Kathleen Tlirner, 
est au jourd'hui une des héroïnes 
les plus populaires de la littéra- 
ture policière américaine. Sara 
Paretsky a reçu, de ses confrères 
britanniques, un Siiver Dagger 
Award en 1988 (Librairie des 
Champs-Elysées). 


Andrea H. Japp 

• COMME son nom et ses livres 
qui se passent tous aux Etats-Unis 
ne l’indiquent pas, Andrea 
H. Japp est française. Née à Paris 
en 1957, docteur en biochimie, 
toxicologue de profession, expert 
auprès de la NASA, elle se lance 
dans l’écriture de romans poli- 
ciers en 1990. TVès à l’aise dans la 
comédie, elle s’affirme au- 
jourd’hui, par la densité de ses in- 
trigues et l’efficacité de son style, 
dans le thriller (La Femelle de l’es- 
pèce, La Parabole du tueur, Le Sa- 
crifice du papillon. Librairie des 
Champs-Elysées). Andrea H. Japp 
est l’auteur de sept romans, dont 
le premier, La Bostonienne, a reçu 
le Prix du Festival de Cognac en 
1991. Elle a également publié sous 
son vrai nom, Uonelie Nugon- 
Baudon, Tarie bouffe, aux éditions 
La très. 
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Les acrobates, funambules 
et trapézistes ? 

De merveilleux motifs 
pour les artistes 

QUEL SUJET rëunît Calder,Cba- 
gaD, Klee, Picasso, Mire, Zadkine, 
L é ge r, Man Ray, Mappletborpe ? 
L’acrobate, -cehii qid darw sur la 
corde, celui qui se contorsionne et 
boaâzL-Degas et Lautrec aimaient 
les spectacles du arque, qu’ils des-' 
sinèrent. Au XX* siècle, la tradition 
s’est développée. Les peintres l’ont 
enrichie de leurs variations sur les 
corps noués et dénoués, les figures 
en lévitation, les' métamorphoses. 
Les photographes ont cherché 
comment suggérer l’envol- et la 
fluidité du. geste dans la lumière. 
Des sculpteurs ont tenté - à leur 
tour de représenter les exercices 
des funambules et des trapézistes. 



.De; cette c onstatatio n est née une 
exposition à la Ibis judicieuse èt 
sé dui sante, parsemée d’œuvres ir- 
résistibles, certaines historiques, et 
parmi Tes plus récentes celles de 
Nancy Spero, de Jonathan Borof- 
sky ou de Marie-Ange Gmüenrf- 
not Cest très simple, très Instruc- 
tif sous un air de blagué et très 
xéussL 

★ « Acrobate mime parfait l'artiste 
ai figure fore», Musée Zadkine, 
100 bis, rue d'Assas, Paris fl*. 
Afr Notre-Oame-des-Champs ou Vi- 
vln. Tél. : 01-43-26-91-90. De 
10 heures à 17 h 30. Fermé lundi 
Jusqu'au 14 septembre. 19f et.27 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


David livefy - 

Elève de OaudtoArrau, le pianiste 
David lively propose un récital - 
dont le programme est celui d’un . 
marathonien.: jouer fletrguchkaet 
la Sonate de Liszt le même soir 
exige, en effet, de sdvoir ménager 
ses forces. Entre les deux, trois 

n nrtiimiK «ny téricri qnPQ dn 

dernier style de Fauré. 

Bach : Fantaisie etjügue EWV944. 
Liszt : Sonate pour piano. Fanré : 
Nocturnes op. 104, 107 et 119. 
Stravinski: Petrouchka, extraits .} ... 
Schola Cantorum , 269 ; rue 
Saint-Jacques, Paris 9 . . 

AP Port-Royal, Luxembourg. 20 h 30, 
le 10. m : 01-43-54-56-74. De 70 F ■- 
à 120 F. 

jean-Tfrançoto Hdsta (piano) 
Sublime programme qui assode - - 
Chopin à la musique espagnole. . 
Bien trop peu jouées, tes Goyescas : 
deGranadosetlçspiècesde 
Mompou ont Jà un héraut sans 
peur ni reproche. - 
Chopin : Polonaise-jurttaisie, 
Nocturne op. 62 w 2, Impromptu. 
Granados: (kyescas^ampaa i la - 
Fontaine et là Ooctie. U Lac, 
Préludes. ...,.7 
Orangerieduparcde Bagatelle, 


domamedc Bagatelle, Paris 1&. 

AP Pont-de-Neuüfy. 20 h 45, le 10. 

• W.: 01-45-00-22-19. 150F. 
jmnnie vaoghan 

- Ancien leader des Fabulous 
Thunderbîrds, frère du défunt ' 
guitariste prodige Stevîe Ray 
Vhu^ian, Jhnmie a dans les veines 
toute la nonchalante énerve du 
blues-rock texan. 

La Qgale,120, boulevard 

- Rochechouart, Paris 1 ». AP PigaEe. 
20 heures, le 10. TéL : 

. .01-49-25-89-99. 146F. • . ‘ ' 

Chfco César & Cuscuz C3a ... 

■ Le cuscuz dn Nordeste hrésûien est 
sucré. On fe consomme au goûter 

. .avec du lait. et de la noix de coco. 
Chico César est non; Jeune 
Journaliste originaire de l'Etat de . 
Paralba, fl s’en fut dans la 
mégalopole, Sao PauJo, étudier les 
nouvelles tendances de -- 

rnndergiound. L’aldiimie a pris, sa 
présence scèmque et son sens 
mélodique en font une. des stars de 
' la nouvelle musique bréâKerme- 
NewMorrûng, 7-9, rue des - 
PetîtnrEcwies, Paris 1(7. 

AP Château-d'Eau. 20 h 30, le 10. 
m : 01-45-23-5l^pe 

■ à 130 f. 


ART 

‘ Une sélection 
des vernissages 
“et des expositions 
à Paris et en lle-de^France 

VERNISSAGES 
Agustin Cardenas 

Couvent des Cordeliers, 15, rue de 
l'Ecole-de-Midécine. . - Paris fi*. 

AP O déon. TéL : 01-43-29-39-64. De 
11 heures à 18 h 30. Fermé lundi. Du 
11 juillet au 3t août 

Deumier et les parlementa Iras, 
de 'KM à 1875 ' 

Musée d'art et chhbtoire, 22 bis. rue 
Gâbrie}-Pèri,~-93 Saint-Denis. 7 il. : 01- 
42-43-05-10. De-10 heures à 17 h 30 ; di- 
manche de 14 heures à 18 h 30. Fermé 
mardi. Du 11 juillet au 3 novembre. 
20F. 

EXPOSITIONS PARIS 
ABghtero e Boetti 

Galerie Liliane 6 Michel Durand-Des- 
sert, 28, rue de Lappe. Paris IP. 
AP Bastille. TU. : 0148-06-92-23. De 
11 heures à 13 heures et de 14 heures à 
19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 27 juillet Entrée Bbré. 
Amours 

Fondation -Cartïa; 261, boulevard Ras- 
patt. Paris IP. AP Raspail. T«. : 0142- 
18-56-50. De 12 heures i 20 heures ; 
jeudi Jusqu'à 22 heures. Fermé lundi 
Jusqu'au 2 novembre. 30 F. 

Antonin Artaud ... 

Galerie de France. 54, rue de la Véne- 
rie. Paris P. M* HAtef-de-Vflle. TéL : 01- 
42-74-38-00. De 10 heures à 19 heures. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu'au 
26 juillet Entrée libre. 

Ara du Nigeria 

Musée national des. arts d'Afrique et 
d’Océanie, 293, avenue Daumesnil, Pa- 
ris 12*. AP Porte-Dorée. TéL : 01-4474 
65430. De 10 heures i 17 h 30; samedi 
dimanche de 10 heures é 18 heures. 
Fermé mardi. Jusqu'au 18 août 38 E 
Jean-MkheJ Basqinat 
Musée Maillot-Fondation Dina-Viemy, 
61. rue dé Grenelle, Paris A AP Rue- 
du-Bac. TéL: 0142-22-59-58. De 
.11 heures i 18 heures. Fermé mardi et 
fêtes. Jusqu'au 29 septembre. 40 F. 
Beyrouth : fictions uifMmas 
Institut du monde arabe, salle d'actua- 
lité; 1, rué des Fossés-Sairt-Bemard, 
Paris 9. AP Jussieu. TéL : 0140-51-38- 
38. De 10 heures, i 18 heures. Fermé 
lundi Du 9 Juillet au 31 août Entrée 
libre. 

Louise Bourgeois 

Galerie Kansten Grève. 5, rue Debel- 
leyme, Paris 3?. AP Sa înt-Sébasti en - 
Froissait TéL: 01-42-77-19-37. De 

11 heures à 19 heures: Fermé dimanche 
et lundi. Jusqu’au ^septembre. En- 
trée libre. 

César 

Galerie nationale du Jeu de paume, 1, 
place de la Concorde, Paris IP. 
AP Concorde. TéL : 0147-03-12-50. De 

12 heures 6 19 heures; samedi et di- 
manche de 10 heures à 19 heures; 
mardi Jusqu'à 21 h 30. 'Fermé lundi. 
Jusqu'au ISpctobre. 38 E 

;*tflipp«£ognfcL_. 

'•Galerie Laage-Salomcm. 57. rue du 


Temple, Paris P. AP Hôtel-de-Ville. 
TéL : 0142-78-11-71 .. De 14 heures é 
19 heures; le matin sur rendez-vous. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu'au 
25 juillet Entrée libre. 

Eugène Cuvelter (18374900), 
photographe de h fort* 

.de Fontainebleau ' 

Musée d'Orsay, salle 68, 62. rue de 
Lille, Paris? APSotferino. 78.: 0140- 
.4948-14. De 9 heures à 18 heures; 
nocturne jeudi jusqu'à 21 h 45. fermé 
lundi. Jusqu'au 31 août 39 F. 

Dans l*ombre de Rodin 
Musée Rodh% hôtel Biron, 77, rue de 
Varenne. Paris A AP Vérenne, R£R In- 
valides. TéL : 0147-05-01-34. De 9 h 30 
à 17 h 45. Fermé lundi . Jusqu'au 

28 septembre. 28 F. 

Design, prix européen 1997 

Oté des sciences et de ^industrie, 30. 
avenue Corentin-Cariou, Paris 19*. 
AP Portx-de4a-vniette. TéL: 01-36-68- 
29-30. De 10 heures à 18 heures; di- 
manche jusqu'à 19 heures. Fermé hin- 
di. Jusqu'au 31 août 50 F. 

Des mécènes par milliers 
Musée du Louvre, hall Napoléon en- 
trée par la Pyramide, Paris P*. M°Pa- 
lais-RoyaL Musée-du-Louvre. TéL; 01- 
40-20-51-51. De 10 heures à 21 h 45. 
Fermé mardi Jusqu'au 21 juillet 20 F. 
DULH+S-TO-R-Y 
de Johaun Grimonprez 
Centre Georges-Pompidou, espace vi- 
déo. 3* étage, place Georges-Pompi- 
dou. Paris P. AP Rambuteau. 78. : 01- 
44-78-12-33. De 12 heures à 22 heures; 
samedi, dimanche "et fêtes de 
10 heures à 22 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 29 septembre. 38 F. 

Eric Hsdil ■ 

Galerie Daniel Témphn, 30, rue Beau- 
bourg, Paris 3*. AP Rambuteau. TéL: 
01-42-72-14-10. De 10 heures à 
19 heures. Fermé dimanche. Jusqu'au 
25 juillet Entrée libre. 

Garouste et Bonetti 
Centre Georges-Pompidou, P étage, 
salle design, place Georges-Pompidou, 
Paris P. M* Rambuteau. Tél. : 0144-78- 
12-33. De 12 heures à 22 heures ;same- 
.cü, dimanche et fêtes de 10 heures à 
22 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 

29 septembre. 38 F. ■- 
Kbho Kurokawa, architecte 

Centre GeorgepPompidou. P étage, 
place Georges-Pompidou. Paris P. 
AP Rambuteau. Tél. : 8144-78-12-33 
De 12 heures à 22 heures; samedi di- 
manche et fêtes de 10 heures i 
22 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 
29 septembre. 38 F. 

Karl Lagerfeld . 

FNAC Etoile. 26-30. avenue des Ternes. 
Paris 17*. AP Ternes. 78. : 014409-18- 
00. De 10 heures à 19 h 30. Fermé di- 
manche. Jusqu'au 13 septembre. En- 
trée libre. 

Jonathan Lasfcer 

Galerie Thpddaeus Ropac. 7, rue De- 
belleyme, Paris 3*. AP FlIles-du-Cal- 
vaire. Tél.: 0142-72-99-00. De 
10 heures à 19 heures. Fermé dimanche 
et lundi. Jusqu'au 19 juillet Entrée 
fibre. 

Fernand léger (1881-1955) 

Centre Georges-Pompidou. Grande 
Galerie. Péage, place Georges-Pom- 
pidou.' Paris P. AP Rambuteau. Tél. : 
0144-78-12-33. • De 12 heures à 
22 heures; samedi, dimanche et fêtes 


de 10 heures i 22 heures. Fermé mardi 
Jusqu'au 29 septembre. 45 F. 

Livres d'artistes 

Bibliothèque nationale de France, ga- 
lerie Mansart 58, rue de Richelieu. Pa- 
ris 2*. hP Bourse. TéL: 0147-03-81-26. 
De 10 heures à 19 heures. Fermé lundi 
Jusqu'au 12 oct ob re. 35 F. 

Charles Long 

Galerie Nathalie Obadfa, 5 me du Gre- 
nier-Saint-Lazare, Paris 3*. AP FiBe&du- 
Calvaire. Tél. : 01-42-74-67-68. De 

11 heures à 19 heures. Fermé dimanche 
et lundi. Jusqu'au 25 juillet Entrée 
libre. 

David Madt 

Galerie Jérôme de Noirmont 38, ave- 
nue Matignon, Paris 8*. AP Franktin-D.- 
Rooseveft Tél. : 0142-89-89-00. De 

10 heures à 13 heures et de 14 h 30 à 
19 heures. Fermi dimanche. Jusqu'au 
26 juillet Entrée libre. 

Made in France : 1947-1997, 
cinquante ans 
de création en France 
Centre Georges-Pompidou, place 
Georges-Pompidou, Paris P. AP Ram- 
buteau. Tél. : 0144-78-12-33. De 

12 heures à 22 heures; samedi, di- 
manche et fêtes de 10 heures à 
22 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 
29 septembre. 38 F. 

Magies 

Musée Dapper, 50. avenue Victor-Hu- 
go, Para 16*. AP Victor-Hugo. Tél : 01- 
45-00-01-50. De 11 heures à 19 heures. 
Jusqu'au 29 septembre. 20 F. ■ 

Chris Maricer 

Centre Georges-Pompidou, 3* étage, 
collections contemporaines, place. 
Georges-Pompidou. Paris P. AP Ram- 
buteau. Tél. ; 0144-78-12-33. De 

12 heures à 22 heures; samedi di- 
manche et fêtes de 10 heures à 
22 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 
29 septembre. 38 F. 

Rudolf Noureev 

Musée Carnavalet. 23 rue de Sévigné. 
Paris 3*. AP Saint-Paul. 78.: 0142-72- 
21-13. De 10 heures à 17 h 40. Fermé 
lundi et fêtes. Jusqu'au 27 Juillet 35 F. 
Nature vivante 

Galerie Marian Goodman. 7. rue De- 
betleyme, Paris 3*. AP Saint-Sébastien- 
Froissart- Tél. : 01-48-0470-52. De 

11 heures à 19 heures. Fermé dimanche 
et lundi. Jusqu'au 26 juillet Entrée 
libre. 

Gabriel OraaxD, Sigmar Police 
Galerie Chantal CrouseL 40. rue Quin- 
campolx. Paris P. AP Rambuteau. 78. : 
01-42-77-38-87. De 11 heures à 

13 heures et de 14 heures A 19 heures. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu’au 
26 juillet Entrée libre. 

Les Péchés capitaux : la luxure 
Centre Georges-Pompidou, galerie du 
Misée, place Georges-Pompidou, Paris 
P. AP Rambuteau. Tél.: 014478-12- 
33 De 12 heures à 22 heures; samedi 
dimanche et fêtes de 10 heures à 
22 heures. Fermi mardi. Jusqu’au 
4 août 38 F. 

La Photographie à Sèvres 
sous le Second Empire : 
autour de Louis Robert 
Musée d'Orsay, salle Opéra et salle 67. 
62. rue de Lille, Paris 7*. APSotferino. 
Tél.: 0140-4948-14. De 9 heures A 
18 heures; nocturne jeudi jusqu’à 
21 h 45. Fermé lundi Jusqu'au 31 août 
39F. 


U Politesse du goût 
Musée du Louvre, ailé Sully. I* étage, ■ 
entrée parla Pyramide, Paris 1". AP Pa- 
lais-Royal Louvre. Té/. ; 01-40-20-51-51. 
De 9 heures à 17 h 45. Fermé mardi. 
Jusqu'au 25 août 45 F. 

Antonio Saura 

Galerie Lektng, 13 rue de Téhéran, Pa- 
ris S*. AP MlmmesnU. 7SJL ; 0145-63-13- 
19. De 10 h 30 à 18 heures: samedi de 
14 heures à 18 h 30. Fermé dimanche 
et lundi. Jusqu'au 25 juillet Entrée 
libre. 

Scènes du ghetto en Pologne 
(1914-1918), le don Jean Chauvefin 
Musée d'Orsay, salle 69. 62. rue de 
Lille, Paris 7*. APSolferino, RER Musée- 
d'Orsay. Tél. : 014049-48-14. De 
9 heures à 18 heures: nocturne jeudi 
jusqu'à 21 h 45. Fermé lundi. Jusqu'au 
31 août 39 F. 

Soudan, royaumes sur le NU 

scénographie 

de Philippe Kauffman . 

Institut du monde arabe, 1, rue des 
Fossés-Saint-Bemard, Paris S*. AP Jus- 
sieu. TéL : 01-40-51-38-38. De 10 heures 
à 19 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
31 août 45 F. 

Lawrence Welner 

Galerie Yvon Lambert 108, rue Vieille- 
du-Temple. Paris 3*. AP Hôtel-de-Ville 
ou Rambuteau. Tél. : 0142-71-09-33. 
De 10 heures A 13 heures et de 14 h 30 
à 19 heures. Fermé dimanche et lundi 
Jusqu'au 26 Juillet Entrée libre. 

EXPOSITIONS ILE-DE-FRANCE 

Le Cydop de Jean Tînguety 

Les bois de Milfy-la-Forêt direction de 
l'exposition fléchée, 91 MlllyJa-Foré t 
Tél. : 01-6498-83-17. Vendredi de 
lOhIS à 13 heures et de 14 heures à 
16 h 45; samedi de 11 heures à 

13 heures et de 14 heures à 17h30;di- 
manche de 11 heures à 13 heures et de 

14 heures à 18 h 15 Jusqu'au 31 octo- 
bre. 35 F. 

Le Jardin complice de l'art 
Fondation d'art contemporain Da- 
niel & Florence Guerlain, 5, rue de la 
Vallée. 78 Les Mesnub. TéL : 01-3486- 
19-19. De 11 heures A 19 heures. Fermé 
mardi et mercredi. Jusqu'au 7 sep- 
tembre. 30 F. 

Joël Kermarrec 

Maison d'art contemporain ChaUUoux. 
5. rue Julien-Chaillioux, 94 Fresnes. 
TèL: 0146-68-58-31. De 14 heures à 
19 heures; samedi de 10 heures à 
13 heures et de 14 heures à 18 heures; 
dimanche de 10 heures à 13 heures. 
Fermé lundi. Jusqu'au 27juWe t Entrée 
libre. 

Lumières de sable, 
plages de Maurice Denis 
Musée départements/ Maurice-Denis- 
le Prieuré 2 bis. rue Maurice-Denis, 78 
Saint-Germain-en-Laye. 78. : 01-39-73- 
77-87. De 10 heures à 17 h 30; samedi, 
dimanche et fêtes de 10 heures à 
18 h 30. Fermé lundi et mardi. Jusqu'au 
28 septembre. 35 F. 

La Ibur aux figures 
de Jean Dubuffet 

Parc départemental de 17e Saint-Ger- 
main, accès piéton par le pont d’fssy, 
92 Issy-les-Moulineaux. Tiff. : 01-40-95- 
6543 Visites guidées sur réservation 
mercredi et dimanche A partir de 

15 heures; groupes scolaires Jeudi. Jus- 
qu'au 31 octobre. 30 F. 
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CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS ■ 

BATMAN & ROBIN - 

Film- américain de Joël Schumacher, . 
avec Arnold Schwarzenegger; George 
CJooney, Chris (TDonneU, Uma Thurv- 
man, Allcia Silverstone, Michael 
GoughC?h051- 

VQ : UGC Clné-dté. les .HaUes, dolby, . 
1»; Bretagne, doiby. fr (01-39-17-10- 
00) M; UGC Danton, dolby, fr; Gau- 
mont Marignan, dolby, 8* (+) ; UGC 
Normandie, dolby, »; UGC Opéra,, 
dolby, 9*; La Bastille, dolby. 11* <01-43^ 
07-48-60) ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie, dolby. 13* (01-45-8D-77-00) (+) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* (+); 
Gaumont IGnopanoràma, dolby, 15* 
(+); Majestic Passy, dolby, Ifr (01-42- 
2446-24} (*-); UGC Maillot; 17- ;Pathé 
Wfepler, dolby. 18* <+>; 14-JufUet-sur- 
Sdné. dolby, 19* {+). 

BOXOF MOONUGWT 
Film américain de Tom DïOrto, avec 
John Turturro, Sam Rockwell, Cathe- 
rine Keener, Usa Blount Annie Cbrtey, ' 
Alexander Goodwin fl h 47). 

VO : Gaumont (es Halles; dolby. l'tOV 
40-39-99-40) (+}; Gaumont Opéra 
Impérial, dolby, 2* (01-47-70-33-88) 
(+); Espace Saint-Michel, dolby. 5* (01- 
44-07-20-49) ; La Pagode. 7* (+); Gau- 
mont Ambassade, doflby, 8* (DV43-59-./ 
19-08) (+} ; U Rastille, dolby. tl* 
(01-43-07-48-60); Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13» (01-45-80- 
77-00) (+) ; Miramar, doiby, 14* (01-39- 
17-10-00) (+). 

DAAYRA 

Film indien cfAmol Palekar. avec Mimai 
Pandeÿ, Sonali Kulkâmi. Nina Ktdkar- 
rü, HyderAH, Faiyyaz. Nandu Madhav 

fl h 47).' 

VO: M-Juiüet Beaubourg,-* <+}; 14- 
Juîllet Odéon. 6* (+); 14-JulUafrsur- 
Seine, 19* (+). 

L£S DEUX ORPHELINES VAMPIRES 
F3m français de Jean Rohm, avec Isa- 
belle Teboul, Tina Aumont Alexandra . 
Wq Brigitte Lahale (1 h 30). 

Brady, 10* 501-47-70418*86). 

LE FAN 

film américain de Tony Scott, avec Ro- . 
bert De Nbo, Wesley SnipeR Eheo Bar- 
kin. John Leguitamo. Berrido Dellbro, 
Patti d’ArbanwIle-Quôut (1 h 50). '■ 

VO : UGC Qné-dté -les Haüès, dolby. 
T ; Gaumont Opéra I, dolby. 2* CDM3- 
12-91-40) (+); UGC Odéon, dolby. 6*; 
UGC Champs-Elysées, dolby, 8*; Gau- 
mont Gobellns Rodin, dmfay, 13* (01- 
47-07-55-88) (+); Gaumont Panasse, 
do&y, «•(+). -.... . ,!.■ l ' .. 

Œ5 GARÇONS WTTMAN, 

Hffl franco-hongrois de Janps Szasz, 
avec Al|» Fogarfft Szafaoks Gergely, 
Male Morgenstern, P«ér Andorai, La-, 
Jos Kovacs p h 33). . .n : 

VO: Studio des UrsulinaC 5* (Ô1-43- 
2fl-)9-09k L'Entwpflt, ; 14» <01-45^3- - ■ 
4V63). * 


HARRIET LA PETITE ESPIONNE 
Film américain de Broriwen Hughes, 

. avec Michel fe Trachtenbérg,- .Rosie 
0*DofTnefl, Vanessa Lee Chestec Gre- 
.gory Smfth. J. Smith Cameron, Robert 
ioÿ p ir42)r * '' ' 

VF: Paremount Opéra, dolby. 9* (01- 
47-42-56-31) (+). 

MAUVAIS GENRE 

Film français de Laurent Bénégui. avec 
Jacques Gamblin. Elina Lfiwensohn, 

. Monica Bellucci, Michel Aumont, 
Christiane Gohendy (1 h 30). 

“ UGC Qné-dté les Halles, dolby, 1« ; 14- 
Juïltet Odéon, dolby. 6* {+); UGC Ro- 
tonde, dolby; fr ; E lysées Lincoln, dol- 
by. 8* (0M3-59-36-14); Gaumont Am- 
bassade, dolby, 8* (01-43-59-19-08) 
f+); Salnrt-Lazare-Pasqurer, dolby, 8* 
(01-43-87-35-43) (+); UGC Opéra, dol- 
by, 9*; Bâajestic Bastille^ «*.(0I-47-0O- 
02-43) (+) ; Gaumont Grarid Ecran Ita- 
lie. dolby, 13* (01^*5-80*77-00) (+); 
Gaumont Alésia. doRsy./iP (01-43-27- 
84-50) (+) ; Gaumont P&masse, dolby, 
14* (+) ; M-Juillet Beaugrenelle, dolby, 
15* (+); Gaumont Convention, dolby, 
Ifr (01-48-2842-23) W ; Majestic Paa*- 
sy, 16* (01-42-24-46-24) (+) ; Pathé We- 
pler, dolby, Ifr (+); 14-Juillet-sur- 
Seinew dolby, 19* M . . -. 

MO(fl>BURO . 

Film français de Lionel Kopp, avec Or- 
rwtta Muti. Philippe ClévèncA. Patrick 
- CataHfo. Maurice Béni chou, DomF- 
:rtque:P%Ton;<1h4p). 

Sept Parnassiens, dotoy, 14* (01-43-20- 
. 32-20). 

LE PRIX À PAYER (*). 

Film américain de F. Gary Gray, avec Ja- 
da Pinkett, Oueen Latifah, • VMca A. 
Fort Kimbèly Elise, John C McGlnley, 
Blaîr Underwood fl h 57). ■ 

VO : UGC Forum Orient Express; dolby, 
1* - . 

LE SILENCE DE . RAK . 

Film français de Christophe Loin lion, 
avec François duret, Elina Lûwensoha 
Jacky Berroyec Roland Amstutz, Mar- 
cel Bozorirwb Pierre BaOJot P h 30). 
14-Jufllet Beaubourg, 3* (+); 14-Juillet 
HautefeuHIe, 6* (+) : EJysées Uncoin, fr 
(0143-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 14* 
(0143-20-32-20) ; - Le Cinéma des ci- 
néastes,. 17* (01-534240-29) (+). 

EXCLUSIVITÉS 

ABEL 

. d'Alex Van Wbrmerdara ‘ 
avec Henri ’Garrin, Alex Van Warmer- 
dam, Olga Zukierhoek. Armet Mal- 
herbe. - • 

Hollandais (1 h 35). 

VO: 14-Juillet Beaubourg,. 3* (t); Es- 
pace SairrMUUè*!. ^fr(0l-4M7-2&49). 
L'AUTRE CÔTÉ DELA MER 
de Dominique Cabrera, 
avec Claude Brasseur Rosdrdy Zem, 
Marti» VÎUalonga, Agwjrnl, Catherine 
Hiegel MarUyne Canta 
Français (1 h30). ' 

' Epée de Bb& 5* (0143-37-57-47); Le 
Balzac, fr (014^6 V10-60); Les Mont- 
pames. 14* PHMTWV/M. . . . 


- BtG-MGHT 

de Campbell Scott et Stanley^ TUod, 
avec Stanley Tbcd. Tony Shalhoub, isa- 
beHa- RosseRinl, Mlnnle Driver, (an 
Holm, Caroline Aaron. . 

Américàîri (1 h40).' " 

VO; Reflet Médlcls II, fr (0143-54- 
42-34). 

LAOCAHUŒ 

de Xrzysztof IGesJowskL • • 
avec Frandszek Pfeczfca, Jerzy Stuhr, 
Mariusz Dmocfrowski, J an Skotnîdcl 
Stanblaw Igar, .Mkhal TarkowskL 
. Polonais (1 h 44); 

'VO:T4-Jui)let Hautefeuîüe. fi' (+). 

LE CJH- KT A NOUS (•) .• 
de Gçaham Gult 

avec Romane Bohririger, Melvfl Pou- 
paud, Jêan-Phillppe Ecoffey. Elodie 
• Boudiez.. •• • t - 

Franco-canadien (1 h 30). - 
Gaumont les HaUes,. dolby, 1* (0140- 
394940) ,(+); 14-JuTllet THautefeulDe. 
dofljy.fr W. . 

LE ONQUIEME ÉLÉMENT . 
de Luc Besson, 

avec Bruce Wlllls, Gary Oldman, lari 
Holm, Chris TUdcer, Milia Jovovkh. 
Français (2 h 06). 

VO: UGC Gné-crté les Halles, dolby, 
1"; UGC Danton, fr; Gaumont Ambas- 
sade, dolbyj fr (0143-59-19-08) W; 
Pubflds Champs-Elysées, dolby, fr (01- 
47-20-76-23) (+) ; “Miramar, (01-39- 
'17-RMWr'W. -■'■*. " 

VF: Rex, dolby, 2* (01-39-17-10-00); 
Gaumont Opéra Français, dolby, 9* (01- 
47-70-33-88) W; Les Nation, dolby, 
12* (0143-43-04-67) (+>; Gaumont Go- 
be lins Fauvette, dolby, 13* (01-47-07- 
■5548) (+); Gaumont Alésia, dolby, 14* 
(01-43-27-84-50) (+); Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (+); Gaumont 
Convention, dolby, Tfr (01-48-28-42- 
27) (+); Pàthé Wepleç dolby, 18* (+). 
LA FABRIQUE 

DE L'HOMME OCCIDENTAL - 
de Gérâld Câillat, " 

Français (1 h 15). . 

L'Entrepôt. 14* (01454341-63). 

LE FUC DE SAN FRANCISCO . 
de Thomas Carter, - 


avec Edefie Murphy. Michael Rapapori, 
Mkhael Wmcott, Carmen Ejoga 
Américain (1 h 57). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1»; Gaumont Opéra L dolby, 2* (0143- 
12-9140) M ; 14-Julllet Odéon, dolby, 
fr (+) ; Gaumont Marignan, dolby, 8* 
(+) ; UGC George-V, THX. dolby, fr ; 14- 
Juillet Beaugrenelle. Ifr (+); UGC 
Maillot, 17*. 

GOODBYE SOUTH, GOODBYE 

de Hou Hsiao Hsien, 

avec. Jack Kao, Hsu Kuei-Ying, Lim 

G iong, Anne Shizuka Inoh, Hsi Hsiang. 

Taïwanais (1 h 52). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (+). 

HANTISES 

de Michel Ferry. 

avec John Berry, François Négret, Mari- 
na Golovine, Francis Boespftug. 
Français (1 h 20). 

Studio des Ursulïnes, 5* (0143-26- 
19-09). 

J'AI HORREUR DE L'AMOUR 
de Laurence Fendra Barbosa, 
avec Jeanne Balibar, Jean-Quentin 
Châtelain, Laurent Lucas, Bruno Lo- 
ch et, Alexandra London, Eric Saviru 
Français (2 h 14). 

Gaumont les Halles, 1“ {0140-39-99- 
40) (+); 14-Julllet Beaubourg, 3* (+); 
Le Saint-Germain-de^Prés, Salle G- de 
Beauregard, fr (0142-22-87-23) (+); 
LeBaizac, fr (0145-61-1040) ; Escurial, 
13* (0147-07-28-04) (+); Bienvenûe. 
Montparnasse, 15* (01-39-17-10-00) 
(+); 14-JulleMupMne, 19* (+). 

JAMES ET LA PÊCHE GEANTE 
de Henry Sdkk, 

dessin animé Américain (1 h 20). 

VO: UGC Qné-cité les Halles, dolby, 
1"; 14-Juillet Hautefeuille, dolby, fr 
(+); UGC Triomphe, fr. 

VF : UGC Gné-oté les HaUes, dolby, !• ; 
14-Juillet Hautefeuille, dolby, fr (•!■); 
UGC Triomphe, fr; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby. 13* (0147-07-55-88) 
(+); Gaumont Alésia, Ifr (0143-27-84- 

50) (+); Gaumont Parnasse, Ifr (+); 

Majestic Passy. dolby, 16* (0142-2446- 
24) M; Pathé Wepler, dofby. 18* (+); 
14-JuiUet-sur-Seine, 19* (+). 


Réservez vos places 
de concerts, spectacles, 
théâtres, expositions... sur Minitel 


MA6-TVACRAOC-ER (**) 
de Jean-François Richet, 
avec Arco Descat C, Jean-Marie Ro- 
bert, Malik Zeggou, Moustapha Zlad. 
Karim Rezeg, Hamouda Bouras. 
Français (1 h 45). 

Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(0147-70-33-88) (+); Les Trois Luxem- 
bourg, fr (0146-33-97-77) (+) ; Gau- 
mont Gobelins Rodin, dolby. 13* (01- 
47-07-5588) (+). 

MA VIE EN ROSE 
d'Alain Be rimer, 

avec Michèle La roque, Jean-Philippe 
Ecoffey, Hélène Vincent Georges du 
Fresne. Daniel Hanssens, Laurence 
Brbot 

Français (1h28). 

UGC Forum Orient Express, 1" ; 14-Juil- 
let Ramasse, fr (+) ; Denfert dolby, 14* 
(0143-2141-01) (+). 

MADAME JACQUES SUR LA CROI- 
SETTE 

d'Emmanuel Rnkiei, 
avec Nathan Cogan, Shulamlt Adar, 
Maurice Chevit, Jacques Splesser, 
Rywka Wajbrot. 

Français (40). 

Action Christine, fr (0143-29-11-30). 
MENTEUR, MENTEUR 
de Tom shadyac, • 

avec Jim Carrey, Maura Tiemey, Justin 
Cooper, Jenniter Tilly, Swoorie Kurtz, 
Amanda Donohoe. 

Américain (1 h 26). 

VO: UGC Qné-dté les Halles, dolby. 
1*; UGC Odéon, dolby, fr; Gaumont 
Marignan, dolby, fr. (+); UGC Nor- 
mandie, dolby, 8*. 

MICHAEL COLLINS 
de Neil Jordan, 

avec Liam Neeson, Ai dan Quinn, Alan 
Rkkrnan, Julia Roberte Stephen Rea. 
Américain (2 h 10). 

VO : Espace Saint-Michel, fr (0144-07- 
2049). 

LA MÔME SINGE 

de Xïao-Yen Wang. 

avec Fu Di, Fang Shu, Yang Guang, 

Yang Lin, Chang Hung-Mei, Wang 

Ybng. 

Américain-chinois (1 h 35). 

VO : 14-Julllet Beaubourg, 3* (+) ; Sept 
Parnassiens, Ifr (0143-20-32-20). 

MOTO ER 
d'Albert Brooks, 

avec Debbie Reynolds, Albert Brooks, 
Rob Morrow, Usa Kudrouç Isa bel G las- 
ser, Peter Wh'rte. 

Américain (1 h 44). 

VO : dnoches, fr (0146-33-1D82). 
MUNK, LEMMY ET COMRAGNE 
de Nils Skapans et Janis Omermanis, 
dessin animé Letton (46). 

VF : Le République, 11* (0148-05- 
51-33). 

PASSAGE DES HOMMES LIBRES 
de Luis Anhando Roche, 
avec Roy Dupuis, Christian Vadim. 
Franco-vénézuélien fl. h 36). 

VO : latina, 4* (0142-7847-86). 

LA VIE DE JÉSUS 
de Bruno Dumont 

avec David Douche. Marjone Cottreil, 


Kader Ch a at ouf, Geneviève Cottreil. 
Sébastien Delbaere, Sébastien BaiHeul. 
Français (1 h 36). 

Epée de Bob. 5* (0143-37-5747); Lu- 
cemaire, fr; Saint-André-des-Arts IL 6* 
(0143-26-80-25) ; 14-Juillet-sur-Seine, 
19* (+). 

l£ VILLAGE DE MES RÊVES 
de Yoichi Higashi, 

avec Keigo Matsuyama, Shogo Mat- 
suyama, Mîeko Harada, Kyozo Nagat- 
suka, HoseU Komatsu, Kaneko IwasakL 
Japonais (1 h 52). 

VO : Lucemaire, fr ; Le République, 11* 
(0148-05-51-33). 

UES VIRTUOSES 
de Mark Herman, 

avec Pete Postlethwaithe, Tara Fitzge- 
rald, Ewan McGregor, Stephen Tomp- 
kinson. Jim Carter, Phifip Jackson. 
Britannique (1 h 47). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (01- 
40-39-9940) (+); Gaumont Opéra I, 
dolby, 2* 10143-12-9140) (+>; 14-Juil- 
let Beaubourg, 3* (+) ; Europa Pan- 
théon (ex-Refiet Panthéon), 5* (0143- 
54-15-04} ; La Pagode, dolby, 7* (+) ; Le 
Balzac, 8* (01-45-61-1060) ; La Bastille. 
11* (0143-0748-60) ; Escurial, dolby, 
13* (0147-07-28-04) (+) ; Gaumont 
Alésia, dolby. 14* (0143-27-84-50) (+}; 
14-Juillet Beaugrenelle, dolby. 15* (+) ; 
Bienvenûe Montparnasse, dolby, 15* 
(01-39-17-1000) (+) ; Le Cinéma des ci- 
néastes, 17* (01-53424020) (+); UGC 
Maillot 17*; 14-JuiUet-sur-Seine, dol- 
by, 19* (+). 

VOYAGE AU DÉBUT DU MONDE 
de Manoel de Olive ira, 
avec Marcello Mastroianni, Jean-Yves 
Gautier, Leonor Silveira, Dtogo Doria, 
babel de Castro, babel Ruth. 
Franco-portugais (1 h 33). 

VO : Latina. fr (0142-7847-86). 

WHEN WEWERE10NGS 
de Leon Gast. 

avec Mohammed Ali, George Fore- 
man. Don King. James Brown, B. B. 
King, Norman Mailer. 

Américain (1 h 28). 

VO : Images d'ailleurs, fr (0145-87-18- 
09) ; Club Gaumont (Publicis Mati- 
gnon). dolby. B* (0142-56-52-78). 

REPRISES 

PENDEZ -MOI HAUT ET COURT 

de Jacques Tourneur 

avec Robert Mitchum, Kirk Douglas, 

Jane Greer. 

Américain. 1947, noir et blanc (1 h 35). 
VO : Grand Action, 5* (01 43-294440). 
UN SI DOUX VISAGE 
d'Otto Premingec 

avec Robert Mitchum, Jean Simmons, 
Herbert Mardull, Mona Freeman. Jim 
Backus. 

Américain, 1953, noir et blanc copie 
neuve (1 h 30). 

VO : Action Christine, 6* (0143-29- 
11-30). 

(■*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Film interdit aux moins de 16 ans. 
(+) Réservation au 0140-30-2D-T0. 
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FICHE PRATIQUE DES NOTAIRES 


Le Recours aux services et aux conseils 
de son notaire est-il opportun ? 


YVE&JNES 

(78) 


c«*MB«socBMOi»«eaDS»*Ba v ^ ~ ~ v “ — rr” 

Les clients sont-ils conscients de la valeur ajoutée qu’est T intervention du notaire lors d’une transaction 
immobilière ? Pour mettre en vente un appartement ou une maison, beaucoup préfèrent agir seuls sans faire 
appel à un notaire. 

Mieux vaut s’incéroger avant et recourir le plus souvent aux services d'un professionnel, à qui l'Etat confie 
une mission particulière compte tenue de sa compétence reconnue. 

fl existe DEUX manières de mettre en vente un bien immobilier : 
la vente aux enchères (souvent appelée «adjudication»). La négociation. 


CHATOU 


Co mm erças, transports 
Studio, 2 et 3 P. 

A partir de: 

415 000 F 
01-34-80-65-53 


^ PROWINŒ : 

, 

VIBL ANTIBES, bel étage, 
63 jtf, ds imm. Directoire, 
port à 100 m, plage à 200 m. 
Vue arborée, px : 945 000 F 
7SL : 04-93-34-12-21 


La vente aux enchères ou adjudication est peu connue. Elle peut offrir de réels services : rapidité et clarete. 

- Rapidité puisque dans un délai très court votre bien immobilier sera vendu au meilleur prix. 

- Meilleur prix car après des publicités chacun peut participer librement aux enchères sans frais, et 
déterminer son juste prix. 


ESSONNE 

m 


80 km Palis. 10 tan, NE 


Palaiseau, 200 mRER 
Dans imm. calme, bon stand 
3p^64itf,dbtaséj, 
cave Bt parité r-de-fanl. 


Négociation notariale 

Compte tenu des références de vente dont il a informatiquement connaissance avec plus de 800.QOO ventes 
référencées, le notaire est le mieux placé pour vérifier et déterminer l'adéquation du prix de vente au Marché 

Immobilier. „ 

Déplus, professionnel responsable, U assure la protection du ciiem, et négocie son bien pour lequel Q a été mandaté. 
Réunis en groupements (+ de 80 notaires à PARIS), les notaires allient sécurité, éfficacné et modicité des 
frais (émolument égal à 2.5% H.T. de la transaction d’un montant supérieur à 300.000 Fis). 


Prof. fe. ou haraticapé 
Px :730000F. 

TëL : 01-458648-20 (6 àlO h). 


mmotofter : mais, princfp. 
120 bp habitables, dont 
séjour avec chemmâe, 3 ch., 
dont une grande sous 
contes aménagés avec 
palier, sAb., dépendances 
avec 2 garages, sur 5 100 mF, 
vue très dégagée. Prix ; 

1 200 000 F. 01-43-57-35-33 


Chambre des Notaires de Paris - Place du Châtelet - Paris 1er 

Téléphone : 0144.8Z2&00 

E-mail : chamb re@p aris-notaixes-fr 


HAUTS-DE-SEINE 

<M) 


PAIVlf NOTAI! 


VENTES 


Paris»* 


Paris W 


Paris 17* v 


R. d’Athènes, 3 p. 78 m 1 . 

A rénover, asc, bel Imm. 
1250 000 F -01-5382-2588 


Paris 3 e 


AV. TRUDAINE 


Mairie 14*. Immeuble père de 
taie, 5 p. à rafiaicht 
1 690 000 F- 0W3-22-81-35 


Proxknfte métro Rome, 
4 p„ 56 m 2 , V ét.. dair, 
verdure, 720 000 F 


LEVALLOIS 

Commerees, transports, 

, DEUX 
PIECES-BALCONS 

de 49 à 53 m 2 
01-34-00-65-53 


CBnNRHKBAkqr P8S5). ÜJ*® 
A RER et SNCF SRazare. Su 
lanah Brtxri ds 560 m 9 : Maison 
1880 : 3 titras, tefflhg, 1 sale de 
bam,1dcha,2VVC,cudnB 
aménagée djta luriqn. Souwol 
taUjdatigs^Bs2valtJ. 

1250 000 F. 


GD 2 P. TERRASSE 


Part Rire Cammines 
2 P., 56 m 2 . calme, poutres 
3* ét, asc., cuis, américaine 
Rangements, parfait état 
960 000 F. 01-42-78-78-66 


GD 6 P. 2 650 000 F 
URGENT 01-40-25-07-05 


Paris 15* 


Paris 18 e 


Paris 10* 


2 P. 45 m 2 , volume, 
caractère, 

M* Rambuteau. 630 000 F 
pptaire 01-40-08-05-50 


Paris 4 e 


ST-VINCENT-DE-PAUL 

immeuble de standing 
A PARTIR DE: 

13 000 F/M 2 

01-48-76-12-94 


MONTPARNASSE imm. 80, 
séj.,2chbres,74itfà 
rafraîchir, parte poss„ urgt - 
01-4335-18-38 


J. GALA IMMOBILIER ch. 
pr cfent sérieuse en attente 
réc., stand, ou bel anc. 

4* Marais, RG ou bon 9* du 3 
au 8 p. de 50 à 200 m 2 
Prix du marché, léi. : 
01-4305-18-38 môme soir 


NEUJLLY. Superbe DUPLEX, 
2 P., 89 m 2 , terrasse 60 m 1 , 
5», aso, vue janSn. 

2 450 000 F - 01-42-66-36-53 


Urgent Francomh. Frcstatiora «la 
quaStéâét:t15[tfhab_2gaLar 
223 itftë taoair aitaà Gif salon, 
safe à manger avec ctemnée, très 
data dis. équipée, 3 dites, 2 bains 
' et 2W. Ch. Satirique et 
dm» rangmerta. Proche te 
. ajnraodfeAsdârfriïiMt: 

1 280 000 F. 19.: 01-437204-16 - 
53893409 0607-0861-89 


VAL-DE-MARNE 

(94) 


Marais Archives. 
100m\3»éL,*lesâj. 1 
2 chbres, gde cuis., tt cfL, 
px.: 2,3 MF, urgt, part 
Téi. : 01-42-71-59-51 


Paris 11» 

R, ST-BERNARD 


M" BIR-HAKEIM. 

2 p. 48 m 2 , Imm. pierre de t, 
2* éL, asc., sir jard. 
bon éL, eus. équipée. 
890 000 F - 06-0948-89-83 


VUE SACRÉ-CŒUR, 3 P. 
82 m? dernier ét, asc., solefl, 
parfait état - 01-43-59-14-05 


ST-MANDÉ MÉTRO 
PTE-DORfe 
Bois, zoo, imm. anc., 
2*éL, 3p.,50rtf, 
parquet, cheminée, 
790000 F. 
02-38-36-72-46 ou 
06-08-32-17-73 


GAVALME (VARj. Maison 
provençale, 300 m plage, compt 

2 appts hdép. Tr. gd sêj. 82 itf , 
2 tea, 5 chbres, 1 salle * bahs, 

3 sabs tf eau, 4 WC, quartier 
lésât, jeriL artwrê env. 1 650 m*. 

Pose, pische. Gar. 2 wft. 

2 500 000 F. TSL : 01-38-762662 


Paris19“ 


Paris 5* 


ÉCOLES-ST-M1CHB. 

3 p., 60 m 2 , 3* ét, soleiL 
pierre de t - 01-43-59-14-05 


Immeuble neuf de standing. 
Livraison 4* trimestre 98. 

Avantages fiscaux, 
studio, 2 p., 3 p. à partir 
de 400 000 F +- parking 
UFG : 01-44-56-1360 


Prax. métro 

Porte-de-Véraaaes, dans 
imm. pierre et brique, duplex 
au 1* et 2"éL sans asc., 
appart.de caractère défi p., 
chauft lrKfiv„ 2 550 000 F 


85 in 2 , 3 p. + *fe s&cds. 
équine, box fermé, cave, 

9 ÔL vue dégagée, 
prés deCSé des scienQK. 
Px: 1,2 MF. T.: 01-3900-2355. 


VINCENNES 

MAIRIE ET RER 


WO ton Paris (28) î heure par 
autoroute. Fermette restarée 
200 rtf. &jt janln, 3 OOOrrf, 
700 000 F. 01-47-45-72-46 
0147453608 


A PARTIR DE: 
450000F 
01-43-74-85-58 


Liséré tarât Brocefiende, maison 
120 m 2 , beau parc, 1 ha, tarasse, 
gd séL, cheminée, cabre, 
accès aisé, Sud 8WL 
700 KF. m: 04-7962-9434 


SORBONNE asc. vue, 
beau 2/3 p, 96 m 2 , 2 550 000 F. 
TEL : 014325-32-56 


M» Jussieu, récent, p. de t 
3 p.. état ni., cuis, éq., calme, 
saisi - 014335-18-36 


Paris 6 e 


SFPtacxfe, pdl.,5p.tLdL. 
103 m 2 , part, état prof. 
possiNa - 01-4335-1936 


PPTAIRE vd beaux appts 

REFAITS A NEUF 

-2 p. 56 m 2 , 767 000 F 
-2 p. 57 m 2 . 799 000 F 
-2 p. 54 m 2 , 805 000 F 
-3 p. 65 m 2 , 943 000 F 

53, av. PARMENTIER 

Visites mercredi et jeud 
de 11 à 13 h et de 14 à 19 h 
SEFÎMEG O1-43O6-2Z-06 


XeUfavu le 


Paris 12* 


ST-SULRCE Beau 3f4 R, 

B5 m 1 . parfait état, poutres, 
parquet. 5". asc, rim Directoire 
2 750 000 F - 01-42-66-36-53 


Paris 8* 


Prot Opéra. pdL XVf siècle, 
HSP4.10m.4p.1Wrtf.chf. 
irl. befle aBure - 01-43^-18-36 


PROPRIÉTAIRE VEND 
34, R CLAUDE-DECAH4 

TRÈS BEAUX 5 P. 

de 94 à 110 rtf 

«tel 150 000F à 1650 000 F. 
Bureau de vente s/place : 
du lundi au samerti 11 h/19 h. 

Tel.: 01-43-43-89-68 


Pracmite pL S-Augustin, quafta 
Jaffares, 6 p.. 197 rtf env, ? èL, 
immeuble p. de L, proche toutes 
commotftés. tiâr, recepBon 
merise S/E 4 2D0 000 F 


Paris 13° 


Prox. paie MoNsobb, réc, dem. 
ÔL, séj (Wa, 4chb., 120 rtf, calme, 
say. 2 parit- 014335-1636 


“Immobilier” 

2 rendez-vous dans la semaine 

♦ le lundi (daté mardi), 

♦ (e mercredi (daté jeudi ) 

Vous vendez ou vous louez 
votre appartement ou votre maison 

Forfaits Particuliers 

495 F TTC - 2 parutions en 8 jours 
685 F TTC - 4 parutions en 1 5 jours 

5 lignes - 1 1 2 F TTC la ligne suppl. 
TéL 01.42.17.39.80 
Fax 01.42.17.21.36 


VOUS CHERCHEZ 
À ACHETER 
VENDRE OU LOUER ? 


RETROUVEZ LA 
RUBRIQUE 
“IMMOBILIER” 


□ Mercredi 16 juillet 

(daté jeudi 17 juillet) 

dans 


fit Blonde 


REPRODUCTION INTERDITE 




LOCATIONS 


K) M. PLACE RÉPUBLIQUE 
SEL BOL, PIERRE DE X 
Libre, Rdc+sixét, asc., 
onze 2 pièces + un sturfa 
APRÈS RÉNOVATION 


demandes 


4,9 MF, pptaire : 
01-42-00-31-30 


Médecin recherche 
pore enfant (20 ans) 
poursuvant éfexfes à Parts 
(La Fourche) 
STUDIO en location 
pour fin août 1997 
TéL : 05-65-430339 


OFFRES 


A 20 min. cTAGEN 
et vmeŒUVE (471. V6nds vüa 
tout confort, prestations 


s.deséj. 50 rtf, cheminée, 
5 titres, jard. arboré dos, 
pischa, gar. 2 voitures. 

Environnement calma 
660 000 F - 05-5395-75-53 


Métro SÉ6UR 
CHAMBRE ENSOLEILLÉE, 
ÉQUIPÉ ET MEUBLÉ 
7* étage, asoanseur, 
vraie fenêtre sur balcon 
Kitchenette, douche, WC 
2 500 F tic. Part à part 
TH.: 01-4367-92-61 


PROPRIÉTÉS 


82, bd PORT-ROYAL 
3 pièces 65 rtf, 4' éL 
B 530 F net -01-4047-6338 


Mamelle. 
Part vd. 


PROPRIETE 

PROVENÇALE 

12 ha. Ste tfexceptai valon cafra 


BOULOGNE Pont-Sèvres 
BEAU 3 p. 76 rtf, gd baie. 

6 000 F h. ch. 01-42-66-36-53 




rustique, 130 rtf+ studio 
hdap^gigac t^MF. 
TéL : 04-91-45-S-38 


PARTENA 

Ehféë 


VIAGERS 


A sssl Très ram. 

VIAGER fae (ta sute 
à5Dn4tPadsdirBdAfi 
gare^lCFNfinxMs 
pêche, chasse, goR sur piaeft 
SjêoiddB propriété sur son tanafet 
8 000 rtf dos. Vésta séjour 80 rtf , 
chemmâe, salon, btrSotiiÈçjB, 
cuisha tout équipée, saie è 
nwtget 7 chambres, tans, WC. 
Sous^al : garage, sate de jeux, 
cave à mPsfl comptant cranta 
viagère fera 5 500 F/mois. TéL : 
02-38-852202 24 W24. 


-PASSY.beau2-3p.85m 1 
3*. asc. 8 100 F h. ch. 
-16*. POMPE, stand. 4 p. 

95 rtf. 10 000 F h. ch. 
-8», MIROMESNIL, 4 p., 4», 
asc. Meublé. 11 000 F net 
- 8*. GEORGE-V, sqjerbe 
4-5 p. + sen. gdbata: 

19 000 F h. Ch. 0142-660603 


OFFRES 

MEUBLÉES 


Argetës-surMer : LE RACOU. 
Loue appt ds. mas rénové, 
du 5 au 26 jiMat ; eemsine ou 
quinzaine, cont, cah». 
TSL : 040807-2242 HH 




VACANCES 


BUOUX BRILLANTS 

Le plus formUabie choix. 

• Que des affaires 
axcepüonnefes I » 

Tous bijoux or, 
toutes pierres précieuses, 
alliances, bagues, argenterie 

ACHAT- ÉCHANGE BUOUX 


SUPER-CANNES LUXE 
VBa 350 rtf, cabre, vue 
mer-morëagne. Gd stand. 

0 pers. 2 jaeuzzis, piscine 
12 x 6. TbL : 04-5002-47-49 


PERRONO OPERA 


Angle boutevani des Italiens 
4, rue Chaussée-cfAnfin 
Magasin à PEtoBe 
37, avenue Victor-Hugo 
Autre grand choix 


BONNIEUX-LUBÉRON loue 
du 2 au 16 août, bastide. 

8 pers. Charme, confort, 
piscine, 12 000 F ou 
650QFVsemaJnB. 
lel. : 04-67-61-1304 
Fax : 04-67-04-18-23 


HAMMAMET, via meublée. 
6ch.,salon I s.ânL l 6.debs I 
3 s. eau, pafio, eus. 


BUOUX ANCIENS 


GILLET 

19, me rfArcote 
75004 PARIS 
0143-54-00-83 


très gdjanfin, accès direct 
plage semi-p rivée. 

25000 F/mots. 

Tôt : 01-43-2640-66 
Fax : 01-43-54-82-21 


SERVICES 


Bève prof, de fEctde norm. 
sup. 3* année donne coure 
intensif, juS„ math, phys., 
EEA. m : 01-45-47-62-92 


MINERVE SYSTEMS 
Défense des droits 
des consommateurs et . 
des entreprises en matière 
juridique et fmenctère. 
Tél. : 01-47-22-09-99 



* Les cartables, marqués LE MONDE, sont en simili dm haute 
qualité. Format 38 x 29,5 cm. 


Le cartable 2 soufflets, dont un à fermeture 
Eclair, porte-stylos. 

Tourniquets automatiques 290 F 



* Les stylos, gravés LE MONDE, vous sont garantis par la marqua 
' Rotring. 

Le Triopen 3 fonctions : surligneur fluo, 
^ stylo bille noir et portemine 10.7) — 295 F 


Noir 53004N 
Bleu S30O46 


Articles 


-Cartable 

à tourniquets 


- Cartable è dé 


Ader P02711 

Noir mat P 02712 


Le cartable 3 soufflets, dora un è fermeture 
Eclair. 

Ferme a dé 290 F 


-Portemine 


lEHSa ■EZHBBBi 

1 1 1 1 









Noir S326N 
Bleu S32SB 


Le portemine Side Knock. Mécanisme 
original de mise en fonction par torsion 
du stylo -195 F 


* La casquette noire en pofyeoton, vénéra bleue, brodée 
LE MONDE. Taille réglable. 


-Stylo plume 


Acier P01621 

Canon de fusil P01622 


Le Boiter Esprit, moderne, de haute 
qualité — 180 F 


Ader P330TO 
Canon de fusil P33015 


Le stylo plume Esprit, moderne, toujours 
qualité Rotring 225 F 


Ader P33052 
Canon de fusil P33062 


* 


CASQ1 


EOF 


-Casquette 


-Carnet métreur 


- L'ensemble 


CAR N N 


LOTS! 


* Le carnet métrera', format 13 x 9 cm avec un crayon papier. 

Couverture cartonnée originale : 25 F 

Couverture blanche : « LE MONDE en boîte > CAR N B 

Couverture noire : « LE MONDE et l'encrier • CAANN 

* L'ensemble crayons, taffle-crayon, gomme, aux couleurs du 
MONDE: 

2 crayons 9 cm, 1 taille-crayon en bois, 1 gomme avec un dessin 
wiOïred ^ 


Montant total des articles 


Frais de port; □normal* 30,00 F 


□ colisamo** 45,00 F 


Montant total è régler 


LOTS1 


r Dites <Sottmiaan:Zt 3 tenalnn 

M tMMi dto Ifvrwiton: 1 1 3 smrten** 


r*ffffe portai ■ 1 1 1 1 1 J 


VJIIn ! 




(facuhatifT 


MODE DE RÈGLEMENT: 
□ Par chdquo è l'ordre i 

MBCOOt 

du Monde 

Ce bon de commande est 
LE MONDE BC 

21 brê, rueClaiK 
7S242 PARIS ( 

Tous an objets -root en vente i 

Fore tout ranseignemerit vc 
01-42-17-2 

TutovUatauuntiotrmxpoer 
noua cantate* pou 

à renvoyer à : 
HJT1QUE 

te-Bemard j 

Ïedex05 

i ta Boutique (hi MONDE 

ms pouvez appeler ta: 
a*7 

U Frtnct mtfmpa8ate< 
rrttrtagtc. 




COM 


n *"C! 




ïffS 


r-vft-od vêtit*** fm» 4-m 
- - «k> 1 




fanai P!u> compte lancer^ 


m* 


’-i vijl' 


V-7^ ■ 4- 

-.n (ÂtetetiRr 


^ «t: 

.>.*■ -.«*»- ■ 1 . 
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AUDIOVISUEL Pour Pierre Us- 

cure. PDG de Canal Plus, ta sortie du 
tour de table de Première corres- 
pond à une volonté de capitaliser et 
de réinvestir les sommes tirées de la 


U NI CATION 


cession de la chaîne allemande. • LE 
MARCHÉ allemand, explique- t-il 
dans un entretien au Monde, « n'au- 
ra Jamais ta même appétit pour la 
télévision payante que les autres 
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pays d'Europe ». • EN ESPAGNE, le 
PDG de Canal Plus juge les mé- 
thodes du gouvernement Aznar 
«. excessives », estimant qu'il y aura 
« à un moment ou à un autre des 


discussions entre opérateurs ». • EN 
FRANCE, M. Lescure déclare que, 
malgré le bon lancement du bou- 


vé au-dessous de ses objectifs». 
Pour compléter l'offre aux abonnés, 
il a décidé de lancer une chaîne d*ïn- 


quet numérique concurrent TPS, formation en continu « au plus tard 
* jamais CanatSateltite ne s'est trou- au printemps 1998 ». 


Canal Plus compte lancer sa chaîne « tout-info » au printemps 1998 

Pierre Lescure explique, dans un entretien au « Monde », la nécessité de l'information en continu dans l'offre aux abonnés 
et commente son retrait du marché allemand qui « n'aura jamais le même appétit pour la télévision payante que les autres pays d'Europe » 


«Votre retrait dm marché alle- 
mand, après celui de Murdoch, 
est-il un échec ou un change- 
ment de stratégie ? 

- Notre retrait de la chaîne Pre- 
mière en Allemagne est l'aboutis- 
sement d’un arbitrage et d’une vi- 
sée stratégique que Canal Plus a 
commencé à cultiver ü y a un an. 
Nous avons estimé que nous ap- 
prochions de la valeur mammalp 
de notre investissement dans Pre- 
mière. Désormais, la chaîne va 
être une force d’entraînement sur 
le marché allemand de là télévi- 
sion à péage, mais Canal Plus n’a 
plus le même intérêt qu’ autrefois 
à être à son tour de table. Canal 
Plus fonctionne dans la conquête 
et le développement des marchés. 
C’était l’heure de capitaliser et 
réinvestir Or, à. notre avis, lé mar- 
ché allemand n'aura jamais la 
même santé, la même tonicité, le 
même appétit pour la télévision 
payante que d’autres pays d’Eu- 
rope comme la Grande-Bretagne, 
et les pays latins. Enfin, je fiais le 
pari que même à trois, la CLT- 
UFA, Kirch et Deutsche Telekom 
vont prendre beaucoup de temps 
à s’organiser. Pour Canal Plus, la 
plus value de cession de la partici- 
pation dans Première: va s’établir - 
à près de trois milliards de francs. 

- Après réchange entre Pre- 
mière et Telepiù, Canal Plus dé- 
tient 90% du capital de la chaîne 
italienne. Combien allez-vous en 
revendre à d’autres investis- 
seurs? 

- Il existe un consensus entre la 
classe politique italienne, la Stet, 
opérateur dutâépbpne, la RAI et. 
Mediasefr contrôlée par Berlus- 
coni, pour .que fout -le monde ait 


une part d’une plate-fonne numé- 
rique unique, n est évident que La 
Stet et la RAI auront une partici- 
pation significative.- Mais Media- 
set et r'anat plus souhaitent aussi 
la présence, dans une -moindre 
proportion, d’autres industriels 
italiens. Canal Plus ne tient pas 
forcément à conserver 51 % du ca- 
pital de Telepiù. Cer tains pour- 
raient même y voir quelque chose 
de symboliquement provocateur. 
En revanche, nous, revendiquons 
le management et le contrôle éxé- 
cutif de Telepiù. 

- En Espagne, le consensus 
semble loin.Le contentieux avec 
le gonvemement de José Maria 
Aznar, qui se traduit sur le plan 
Judiciaire, bloque votre dévelop- 
pement. Quelle issue envisagez- 
vous à ce conflit ? 

- A r évidence, fl existe une vo- 
lonté marquée, qui se manifeste 
de façon exorbitante, du gouver- 
nement espagnol de damer le 
pion, non pas à Canal Plus Es- 
pagne mais au groupe Prisa dirigé 
par Jesüs de Polanco. Alors 
qu’une plainte à été déposée,- au- 
cun expert n’a relevé d'anomalies 
dans la gestion des dépôts de ga- 
rantie des décodeurs. Pendant la 
bagarre politique, la vente conti- 
nue : Canal Satdite Digital a déjà 
200 000 abonnés. Les méthodes de 
José Maria Aznar, premier mi- 
nistre espagnol, sont, pour 
Pbeure, excessives, mus fl y aura, 
à un moment ou à un autre, des 
discussions entre opérateurs. Te- 
lefonica est sûrement plus mobili- 
sé par les développements des té- 
lécommunications que par la 
construction d’une plate-forme, 
numérique. En ce (pii concerné - 


les décodeurs, fl est ainsi possible 
d’imaginer une cohabitation des 
.systèmes dé contrôle d’accès, 
avec demain, pourquoi pas, le sy- 
mulcrypL Je suis persuadé qu’an- 
delà des- obstacles politiques la 
réalité du commerce et l’objectivi- 
té des forces en présence rempor- 
teront. D’ailleurs, la signature 
d’un contrat à long terme entre le 
studio américain Warner et la So- 
gecable, qui. contrôle Canal Plus 
Espagne et Canal Satelite Digital, 
est la rêcbmiâissance du travail de 
Canal Plus Espagne et de notre 
position de leader sur le marché. 

«Canal Plus fonctionne 
dans la conquête 
et le développement 
des marchés. C'était 
l'heure de capitaliser 
et réinvestir» 


- En Rance, le lancement de 
TPS a-t-n perturbé la progres- 
sion de Canal Plus et du bouquet 
CanalSatefflte ? 

- Premier constat : CanalSatel- 
lite est au-dessus des prévisions. 
Nous avons dépassé les 
400 000 abonnés numériques et 
nous serons largement au-dessus 
des 500000 à la fin de l’année. 11 
est Indéniable que le bon lance- 
ment de TPS a fouetté dos 
équipes. - commerciales qui 
n’ayaient pas jusqne-Iàcortnu la 
concurrence; Au-delà de cette 


adaptation à l’environnement, ja- 
mais CanalSatellite ne s’est trou- 
vé un moment en-dessous de ses 
objectifs. Nous continuons de 
lancer une chaîne nouvelle par 
mois. Au cours de la même 
période, eu revanche. Canal Plus a 
connu une légère augmentation 
des désabonnements par rapport 
à nos prévirions. 0 ÿ a eu un déca- 
lage de performances en février, 
mars et début avriL Nous sommes 
en train de rattraper ce retard. En 
1996, le taux était de 7,5 %, fl de- 
vrait s’établir autour de 8^ % à la 
fin de 1997 et rejoindre les scores 
des années 93 et 94 par exemple. 
Il est exceptionnel que Canal Pins 
ait pu conserver ce taux une an- 
née qui a vu l’apparition d’un 
compétiteur sur le marché de la 
télévision à péage. D'autant plus 
que TPS est soutenu par ceux qui 
représentent 85 % de la télévision 
en clair. A la fin de 1997, Canal 
Plus sera dans ses objectifs et au- 
ra gagné, comme prévu, près de 
100 000 abonnés. 

- Craignez-vous comme cer- 
tains analystes le prédisent, une 
cannibalisation de Canal Plus 
par CanalSatellite ? 

- Dès lors que nous nous lan- 
cions dans CanalSatellite, analo- 
gique d'abord, numérique en- 
suite, il était évident que nous 
provoquions nous-mêmes une in- 
terrogation parmi nos abonnés. 
Elle se fait plus nourrie avec l'ap- 
parition d’un concurrent L’erreur 
absolue aurait été, en fait de ne 
pas se lancer dans cette aventure. 
Canal Plus reste la maison mère, 
là où sont les exclusivités en sport 
comme en cinéma. En 1996, le 
coût des programmes de Canal 


Plus s’est établi à 3,6 milliards de 
francs contre environ 700 millions 
de francs pour CanalSatellite nu- 
mérique. A nous de faire en sorte 
que ces 3,6 milliards se voient 
toujours à l’antenne. Les exclusi- 
vités en matière de sport de ciné- 
ma, de documentaires devront 
rester incontournables pour 
9,5 abonnés sur 10 à Canal Plus. 

- Pour certains téléspecta- 
teurs, CanalSatellite est devenu 
un concurrent de Canal Plus 
alors qn’an départ il était un 
bouquet de complément. 

- Non. Canal Plus est le cœur 
de Pofifre, CanalSatellite l'ouver- 
ture et la diversification. Si vous 
aimez le football, les grands 
matchs sont toujours sur Canal 
Plus. Les deux dernières journées 
du championnat de France de 
football de division un en multi- 
plex en sont le symbole. En plus, fl 
y avait un suspense phénoménal ! 
L’abonné qui paie 175 francs par 
mois n’a pas loupé les morceaux 
de choix. 

» Entre Canal Plus, CanalSatel- 
lite et TPS, les abonnés arbitre- 
ront toujours en faveur de Canal 
Plus qui offrira toujours les exclu- 
sivités. Avec le numérique, au 
contraire, nous exerçons de plus 
en plus le métier de distributeur. 
Cest pour cela que je trouve na- 
turel et sain qu'il y ait de la 
concurrence. Mais seulement si 
TPS se donne tes moyens de la 
mener sans agir uniquement au 
travers du lobbyïng ou des pres- 
sions politiques pour faire passer 
des réglementations nouvelles. 

» Aux Etats-Unis et au Canada, 
tes plate-formes numériques es- - 
salent d’avoir le maximum de 


programmes et de services, y 
compris les accès directs à Inter- 
net, comme Canal Plus le propo- 
sera dans quelques mois, mais 
HBO et Showtime ne se sont ja- 
mais aussi bien portées grâce à 
leurs exclusivités. Pour TPS, le 
grand rendez-vous commercial se 
situera à la fin de 1997 ou au dé- 
but de 1998, lors des réabonne- 
ments. 

» A cette occasion, fl devra déci- 
der combien fl voudra remettre au 
pot. Maintenant TPS s’est lancé, 
comment imaginer qu'il s’arrête ? 
En ce qui nous concerne, je main- 
tiens l’objectif fixé à deux tiers 
des abonnés pour CanalSatellite 
et un tiers pour d’autres opéra- 
teurs. Pour nous, c'est une prévi- 
sion confortable. 

- Où en est votre réflexion 
concernant une chaîne d’infor- 
mation en continu produite par 
Canal Plus? 

- Le projet est activement me- 
né, n y a encore un ou deux arbi- 
trages à rendre. Non pas sur la 
création de la chaîne mais sur le 
format et l’approche éditoriale. 
Ce sera chose faite à la fin de l'été, 
pour une mise en route au plus 
tard au printemps de 1998. Nous 
travaillons sur cette chaîne depuis 
huit mois car le développement 
du numérique fait qu’un service 
d’information en continu sera de- 
main indispensable dans la pano- 
plie des programmes proposés 
aux abonnés. » 

Propos recueillis 

par Jean-Jacques Bozormct 
Guy Dutheil 
et Alain Giraudo 


Des militants du Livre CGT affrontent les forces de Tordre 


ENHN.I Après des mois d’ater- 
moiements, la chaîne Histoire voit 
le jour. Elle sera diffusée sur les ré- 
seaux câblés de Paris de la Lyon- 
naise Câblé dès te 12 juillet, puis à 
partir de septembre elle sera re- 
prise sur tes réseaux de Rance Té- 
lécom et en province. Outre le 
câble. Histoire sera retransmise en 
exclusivité au sein du bouquet de 
programmes numérique Télévision 
par satellite (TPS). En effet, sèlon 
Cyrilte du Peloux, directeur général 
de TPS, te probable retrait de Üex- 
durivitâ . de France 2 et France 3, 


diffusées uniquement sur TPS 
pour 1e moment, « ne devrait pas 
être étendu aux chaînes théma- 
tiques de France Télévision ». 

La chaîne thématique .est 
contrôlée à 60 % par une holding 
répartie entre Plnstitut national de 
ràudfovisueï (INA) (10 %), la Sept/ 
Arte (25%) et France Télévision 
(25 %). D’autres actionnaires pu- 
blics et privés sont aussi présents 
dans te tour de table d’Hlstoire : 
France Télécom Multimédias 
(10%), Lyonnaise Câble (10%) et 
■ Archimédia, fond d’investisse- 


France 2 a enregistré 
un lourd déficit en 1996 

LES COMPTES de France 2, pubEés mercredi 9 juillet, accusent un 
déficit net de 1993 millions de francs, malgré dés recettes nettes de 
4,489 milliards de francs en légère hausse (2fr %). L'exercice 1995 
s’était conclu par un bénéfice de 60,7 mflfioos de francs. La chaîne ex- 
plique ce déficit par «le poids de deux événements sportifs exception- 
nels » (Euro 96 de football et Jeux olympiques), et surtout par des 
provisions importantes (supérieures dé 225 m i ll i o ns de francs à celles 
de 1995) « pour une déprédation des stocks de programmes constatée à 
fissue d’un examen rigoureux et systématique » et pour * les projets de 
développement », en particulier la participation au bouquet numé- 
rique TPS. 

■ TÉLÉVISION :LA CLT-UFA a annoncé, mercredi 9 juillet, la signa- 
ture dhme licence d’exploitation de MTV2, chaîne hertzienne hon- 
groise, récemmen t privatisée. Magyar RTL TBlevizîo, consortium 
contrôlé par la CLT-UFA £49 %), Matav,. opérateur hongrois du télé- 
phone (25 %), te groupe Pearson (20%) et Unik Bank (6 %), exploitera 
MTV2, rebaptisée RTL KJub, contre une redevance annuelle d’environ 
26 milli ons de francs. 

■JeafrBaptisteJooy est nommé directeur général de fantôme et 
des programmes de Paris Première. Jusque-là directeur adjoint en 
charge de la programmation musicale de M 6, fl remplace Alexandre 
Michelin nommé directeur des programmes numériques de Canal- 
Satelüte. 

■PRESSE:' Aime-Marie Couderc, ancien ministre (RPR) délégué 
pour remploi du gouvernement (TAlafo Juppé, a été nommée, mer- 
credi 9 juillet, directeur général du groupe Hachette Filipacchi Media, 
dont elle avait déjà occupé des fonctions de direction entre 1982 et 
1995. Elle assurera la présidence de la SNC Edi Sept, société .qui réunit 
tes magazines, et prendra ses fonctions le 15 septontre. 

■ Thierry Verret, directeur de L’Événement du jeudi, nous précise} 
à propos des tensions qui ont secoué la rédaction de son hebdoma- 
daire la semaine dernière (le Monde du 8 jufflet) que « In vente au nu- 
méro de VEDJ est en progression de 20 % sur le mois de juin 1997 par 
rapport ù juin 1996 » et que « sur lé premier trimestre la pagination pu- 

. btiataire est en hausse de 28%». 


méats du G an (20 %). Présidée par 
Gérard Worxns, la nouvelle chaîne 
annonce un budget prévisionnel 
de 38 millions de francs pour 1998, 
dont « 25 J millions de firmes seront 
consacrés aux programmes», et 
compte atteindre l’équilibre en 
200L 

Histoire prévoit d’émettre douze 
heures par jour, de 13 heures à 
1 heure du matin. A l’instar 
d’autres télévisions thématiques, 
la grille de la chaîne reprend 1e 
principe de la multidifftision. A 
l’antenne, chaque programme sera 
retransmis six fois en quinze jours. 
Histoire proposera quotidienne- 
ment «deux heures de programmes 
frais ». Dans un premier temps, la 
chaîne thématique produira seule- 
ment deux magazines: «De P ac- 
tualité à l’histoire », présenté par 
l’historien Marc Ferro, réalisé en 
collaboration avec Le Monde, et 
« Le Magazine de l’histoire », pré- 
senté par Patricia Martin. Pour sa 
programmation. Histoire ne pré- 
voit «pas de Emîtes de genre». A 
l’écran, documentaires mais aussi 
fictions et films devraient se succé- 
der dès lors que te thème de Fbis- 
toire est abordé. 

PREMIER RAS 

Pour ses premiers pas, la chaîne 
devrait ainsi programmer un an- 
cien feuilleton «Thibault et les 
croisades », une série fameuse 
«Le Bain noir» et des longs-mé- 
trages comme Les Guichets du 
Louvre ou La Prise du pouvoir par 
Louis XIV. Histoire proposera aussi 
« des fictions plus récentes », mais 
ne programmera « aucun direct». 
Malgré la présence de P INA dans 
son actionnariat Histoire ne de- 
vrait pas bénéficier d*un accès pri- 
vilégié aux archives de l’institut 
« Pour ne pas se rendre coupable de 
pratiques anticoncurrentielles. His- 
toire sera traitée comme toutes les 
autres chaînes thématiques du câble 
et du satellite», fait savoir J’INA. 
Cette précision devrait rassurer 
Planète et d’autres chaîn es théma- 
tiques du câble et du satellite qui 
vont se retrouver en concurrence 
avec Histoire. 


DES AFFRONTEMENTS entre 
des forces de gendarmerie et 
quelque 250 ouvriers du Livre 
CGT, pour la plupart ouvriers des 
Nouvelles messageries de la 
presse parisienne (NMPP), ont eu 
lien en fin d’après-midi, mercre- 
di 9 juillet, à proximité d’une 
«plate-forme de secours» instal- 
lées à Poney (Seine-et-Mame) par 
les NMPP. Ces affrontements, 
avec jets de pierres et de fumi- 
gènes selon la gendarmerie, se 
sont soldés par une demi-dou- 
zaine de blessés. 

La gendarmerie a dénombré 
trois blessés dans ses rangs -dont 
un par un coup de couteau -, qui 
ont été soignés à l’hôpital de Fon- 
tainebleau. Les manifestants nient 
avoir utilisé une arme blanche : 
« Nous avons été provoqués. Des 
coups de poing ont été échangés, et 
nous nous sommes battus au corps 
ù corps, trois d’entre nous ont été 
blessés », a indiqué un porte-pa- 
role du Livre CGT. Après ces af- 
frontements, des camions trans- 
portant quantité d’exemplaires 
d’hebdomadaires ont pu quitter 
les lieux. 

Les militants du Livre CGT sou- 
tiennent les salariés des NMPP en 
conflit, depuis 1e 17 juin, avec la 
direction de l’entreprise de mes- 
sageries qui a décidé de modifier 
l’organisation du travail dans 
deux centres de tri et d'expédition 
des journaux en Ile-de-France, 
R un gis et Saint-Denis. Ces deux 
centres étant bloqués, les NMPP 
ont. mis en place dans la région 
parisienne des « plate-formes de 
secours » (camions ou hangars) 
comme celle de Poney. 

C’est notamment la modifica- 
tion de leurs horaires de travail à 
l’occasion de cette nouvelle orga- 
nisation, fixée par la direction au 
lundi 7 juillet, qui a incité les Sala- 
riés des NMPP à mener depuis 
trois semaines de nombreuses 
« actions commandos », notam- 
ment chez des prestataires de 
presse, détruisant des centaines 
de milli ers ^exemplaires de ma- 
gazines, ou bloquant la parution 
des quotidiens nationaux comme 
cela fut le cas mardi 8 juillet (Le 
Monde du 10 juillet) . Le conseil de 


gérance des NMPP, qui rappelle 
qu’fl représente «600 éditeurs et 
2 500 titres », a condamné ferme- 
ment, mercredi 9 juillet, « les agis- 
sements, destructions de journaux 
et de matériels, actes de violence et 
occupations de locaux, commis de- 
puis trois semaines par un groupe 
d’ouvriers du Livre CGT». Dans un 
communiqué, il demande « que 
soit rétabli, dans les plus bref dé- 
lais, par voie de justice si néces- 
saire, le respect de la liberté du tra- 
vail ». 

« NE PAS CÉDER AU CHANTAGE » 

« Pleinement solidaires de la di- 
rection générale des NMPP», tes 
représentants des éditeurs rap- 
pellent « la nécessité d’appliquer le 
plan de modernisation des NMMP, 
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signé par la CGT en 199 ? et encore 
confirmé le 9 janvier dernier » et 
indiquent avoir saisi 1e ministre de 
la culture et de la communication 
« pour demander aux pouvoirs pu- 
blics de veiller au respect de l’état 
de droit». 

De son côté, le Syndicat de la 
presse magazine et d’information 
(S PMI, regroupant les éditeurs de 
magazines), a affirmé son opposi- 
tion « à toute forme d’intimidation 
et de chantage ». Le SPMI précise 
que les « éditeurs les plus dure- 
ment touchés par ces " expéditions* 
ont décidé de porter plainte» de- 
vant 1e tribunal dé grande ins- 
tance de Paris, «afin- de montrer 
leur détermination à ne pas céder, 
par fournisseur interposé, au chan- 
tage». 


TÈ r 




SSWF 

MM 


T 0 W$AVOIÏ& 


: r vF^vC 




!’ ^kjHlIVEZ EN TOUS L& TOURNOIS . 

: -7 mt 

I'acttÎàüté won d îaLé. 

U| :VV®.*feRÎVE2- • 

' * EX|M®!f^VOUS SUR NOTRE TRÎbÛflt 




76 17 Blin 

Un qRANd maître à doMÎcilE 


2,27 ftmn S&A 


'.jV -■ • ■> *7-' ", ■ 


1 



30 /LE MONDE /VENDRED1 11 JUILLET 1997 


RADIO-TÉLÉVISION 


Leçon de bonheur 

par Alain RoUat 


L'INTELLIGENCE en action est 
toujours télégénique. Le socio- 
logue Edgar Morin conversait, 
mercredi, avec Ruth Elkrief, sur 
LCI, et c’était un plaisir de le re- 
garder et de l'écouter. De le re- 
garder. parce que, vu en gros 
plan, le visage d'un philosophe 
qui réfléchit ressemble taujoars à 
une fontaine pétillante ; de 
récouter, parce que, dans là caco- 
phonie de l'actualité, toute pen- 
sée qui gambade en direct pro- 
duit un murmure joyeux plus 
puissant que n'importe quel va- 
carme. 

Il ne disait pourtant que des 
choses intemporelles: « L'exis- 
tence est un tissu alternatif de 
prose et de poésie •— La prose, ce 
sont toutes les choses pratiques, en- 
nuyeuses : la poésie, c'est tout ce 
qui nous met en état de grâce, 
d'émotion, de ravissement... Se 
laisser gouverner par la prose, c’est 
se soumettre aux nécessités pra- 
tiques et renoncer à ses aspira- 
tions: se laisser emporter par la 
poésie, c’est prendre le risque de 
verser dans la folie et la monstruo- 
sité. » ZI mariait à sa façon la rai- 
son et le plaisir, Descartes et Epi- 
cure: « Dons la vie, la sagesse 
consiste à concilier la prose et la 
poésie. Mais il fout toujours bien 
tenir ces deux chevaux. Tour en sa- 
chant que le grand bonheur ne 
dure pas.- * 

On éprouvait d'autant plus de 
plaisir à suivre cette conversation 
peu banale, à l'heure des Jour- 
naux télévisés, qu’elle se dérou- 
lait, justement, entre deux tor- 
rents d’images peuplées de bruits 
insignifiants. Edgar Morin put 
donc aller jusqu'au bout de son 


raisonnement: « Accepter d’être 
heureux, c’est aussi accepter d’être 
malheureux, car il arrive toujours 
un moment où l’on perd ce que 
l’on aime. Le bonheur, c’est donc 
l’acceptation du malheur qui vient 
forcément quand on perd le bon- 
heur. » Cet aphorisme, à lui seul, 
valait le déplacement 

Mais, quelle que soit sa force 
télégénique, toute intelligence 
prise en sandwich entre deux 
tranches d’actualités subit fatale- 
ment l'attraction du flux ambiant 
Edgar Morin n’écbappa pas à ta 
question sur le gouvernement de 
Lionel Jospin, n y répondit sans 
faux-fuyants, en regrettant que la 
démarche des socialistes, 
confrontée à une * crise de civili- 
sation ». ne s'inscrive pas, « faute 
d'effort intellectuel », dans une 

* perspective historique » capable 
de susciter un élan collectif : « Les 
partis politiques vivent au jour le 
jour, chacun attend que Vautre soit 
usé, alors qu'il faudrait une poli- 
tique de civilisation montrant l’es- 
pérance possible.- » 11 se référa à 
l'esprit de résistance de Winston 
Churchill et au volontarisme de 
Franklin Roosevelt. Four dire 
qu'«i?n politique le courage n’est 
pas toujours perdant ». Il se fit 
même Cassandre en mettant en 
garde contre « le troisième lar- 
ron ». celui qui attend que les dé- 
mocrates soient « lessivés ». 

Nous le quittâmes sur son sou- 
rire devenu triste. Et n s’écoula un 
certain silence. Jusqu'à ce qu’une 
autre voix, moins musicale, jafflie 
d’outre-tombe, via un documen- 
taire d'Arte, hurle à nos oreilles : 

* On doit éliminer la pensée ! » 
C’était la voix cTAdolf Hitler. 


Images des mémoires 

Chaque samedi de l’été, à travers les archives de films amateurs, France 3 dévoile les modestes 
trésors des « Albums de famille », région par région. Emotions de la petite histoire 


19io îL y avait 
I bo StfwDftjg fbuR i ùutPéK 
AwrfEue. 



toi 


ELLES AVANCENT à pas lents, 
courbées par les années, la tête 
comme alourdie par ces invraisem- 
blables pains de sucre de dentelle 
gaufrée dont elles se sont harna- 
chées. Les rubans blancs flottent 
dans le dos de leurs robes noires. 
Au violoniste assis sur un pliant qui 
égrène ses notes surettes, la toute 
vieille dame entortillée dans la 
laisse de son chien donne un sou 
dont, pour un peu, on entendrait 
tinter le son quand 3 tombe dans la 
soucoupe. Les vieux portent le bé- 
ret ou le chapeau à ruban, et les 
jeunes, dans cette forêt de sil- 
houettes noires, tentent de jeter les 
taches de couleur de leurs robes à 
fleurs ou de leurs polos acidulés. 
Dans le granit des maisons, le bleu 
délavé des portes donne la douceur 
qui, sinon, manquerait. Ces images 
muettes sont comme des photos en 
mouvement, un peu fanées, légère- 
ment floues. Comme un rêve éveil- 
lé, d’un passé tout proche encore, 
que l’on croit pouvoir toucher du 
bout du doigt de ses souvenirs 
d'enfance, mais qui s'efface et tom- 
berait en poussière si Ton n'y pre- 
nait garde. 

Ne pas perdre sa mémoire collec- 
tive, rabouter de modestes trésors 
oubliés, patiemment dénichés dans 
les greniers, les archives des ciné- 
mathèques: c’est le pari de cette 
série de dix petits filins de vingt-six 
minutes, lancée dans un premier 
temps en collection vidéo par les 
Editions du Montparnasse, où elle 
remporta un succès inattendu, et 
diffusée aujourd'hui - tout au long 
de Tété - par France 3 pour faire re- 
vivre, région par région, les pays de 


France, de F Auvergne à la Picardie, 
en passant par le Berry, Marseille, 
Lyon, et cette fois ia Bretagne. 
Cette série, intitulée «Albums de 
famille », foisonne de trouvailles. 

CTMËASTE5 anonymes 
Même si le commentaire, lu par 
André Dussoller, donne parfois 
l’agaçante impression de n’être 
guère plus qu’une laborieuse rédac- 
tion de cinquième, c’est l'image, ici, 
qui dit l’essentiel 
Pour la Bretagne, on commence 
donc par ces BIgoudènes aux 
coiffes empesées qui forment leur 
haie d'honneur de vigilantes senti- 


nelles, au bord des pardons, quand 
commencent les années 60. La cou- 
leur est Là, évidemment Mais, bien 
vite, des archives autrement plus 
anciennes, tournées dans le noir et 
blanc des premières caméras Pathé 
Baby, nous entraînent à la fete de 
la chapelle de TYé minou, près de 
Pünt-l’Abbé. Les images datent de 
1935. A révise le sacré, à la ftte fo- 
raine le profane 1 On tourne sur les 
chevaux de bois, on se grise des dé- 
licieux hissons du « casse-cou », ce 
manège de sièges volants qui sou- 
lève tes jupes et découvre, frivole, 
les jarretières de ruban, pendant 
que prêchent juste à côté, les sé- 


vères curés. A la foire de Qidmper- 
lé, dans les années 20. les charrettes 
chargées de paille arrivent dès 
l'aube sur la grand place. Veaux, 
vaches, cochons, « Tope là ! », les 
animaux s’achètent, se vendent-, 
Le cinéma débarque au village, sur 
la carriole du p ro jeetî onnïste - forain 
qui sait aussi voler aux passants 
surpris leur image fugitive. Le 
sergent 

de ville, le facteur, la grand-mère, 
l'instituteur, le curé qui joue au font 
avec les gamins en culotte courte 
prennent vie sous l'objectif des ci- 
néastes amateurs et anonymes. 

Mais la Bretagne, c’est aussi la 
mer, les terre-neuvas de Saint-Ma- 
lo, partis au long coure tutoyer le 
danger des icebergs, ou les pê- 
cheurs de thon de Concarneau 
dont (es femmes, employées aux 
conserveries, découpent le poisson 
en dames régulières. Voilà Tété 36 
et les premiers congés payés, le 
maillot de tricot noir sur les corps 
qui apprennent pour la première 
fois la morsure du soleil : un demi- 
mifflon d'estivants se ruent cet été- 
là vers les plages blondes. La 
guerre, la mobilisation, les maquis, 
les villes bombardées, la Libération, 
l'exode rural, l'essor des chantiers 
navals : PHistoire s’écrit ici par pe- 
tites touches attendrissantes et 
naïves dans le regard et les gestes 
d’inconnus tout à coup sortis de 
FoublL 

Agathe Logeart 

★ « Albums de famille » : Mé- 
moires de Bretagne France 3, sa- 
medi 12 juillet à 12 h 57. 
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NAVARRO 

La ftte d'André. 

Strie O de Patrick Jamaïn, 
avec Roger Harun, Jacques Maniai 
{90 min). 811030 

Une souricière qui tourne mol, 
er lu ne de h fille d’un ami de 
Navarro qui est menacée. 



LES OISEAUX 
SE CACHENT 
POUR MOURIR 

Téléfilm [2/51 de Daryl Duke, 

avec Richard Chamberlain 

(105 min». 979881 

(MM ► Histoires naturelles. 
Documentaire 
{55 minj. 187B2 

035 et 1.40. 2.45, 3.50 
TFT nuit 

1.10 Cas de divorce. Série. 

MO laaùit raconte U Terre. 

Doc U (Ternaire. Le» déments naturel» 
ireCrfU 2JS et 420, 4 M. S.IOHîs- 
taire» luiurclkv Documentaire. SJ» 
V.uSKiUU. Concert no min*. 


70.55 


DES TRAINS 
PAS COMME 
LES AUTRES 

Documentaire de François GaO et 
Bernard d'Abrigeon. 

[2/9] Sicile 190 minL 2138403 

Po/erme, Messine, l'Etna, 
Cutané, Syracuse— En voiture I 
2235 Expression directe. 



LA RIVIÈRE 
ESPÉRANCE 

Feuilleton de Josée Dayan, avec 
Manuel Blanc. 

[2/9J Les feux de la Saint-Jean 
(105 m'm). 1315294 

0-20 J ou mal, Météo. 

035 Les Routiers. 

Série. 

La dernière chance. 

UKJ Le Tour du France. Retransmis- 
sion de rétape du jour (rediff-). 230 
KM0. La route de Michel Strogott Do- 
cumentaire. 330 uni Documentaire. 
Mains ulé que les (armes. 330 24 
heures «f Info. «JB Manu. Une tour- 
née a la campagne. 4.15 Vue sur la 
mer l rediff., 85 mm>. 



MERVEILLEUSE 

ANGÉLIQUE 

FBm de Bernard Borderle, 
avec Michèle Mercier 
(1965,105 min). 72236S2 

Angélique avance peu à peu sur 
le chemin de Versa illes. 
L’imagerie bien connue. 

ZL40 journal, Météo, 
J'Exploitdujour. 



NEW YORK DISTRICT 

Défends-fol mon fils. 

Série de DlekWtotf 

(45 minL 159045 

2335 Comment (a va ? 

Un enfant nomme désir. 
Invité : René Frydman 
(50 minL 187213 

045 Les Grands 

Rendez-vous du siècle. 

Documentaire 

[2121 Inde, les tourments du 

siècle : 1977-1994(60 min). 

9111121 

145 Espace francophone. Magazine. 
Tran Anh Hung. 2.15 Les Brûlures de 
l'Histoire. Documentaire. 3.15 La 
Grande Aventure de lames Onedm. 
Feuilleton (SS min». 



SOIRÉE THÉMATIQUE: 
ÊTRE MUSULMAN 
EN EUROPE AUJOURD’HUI 


20.45 L’Intégrisme islamique : 
origines et perspectives. 

Documentaire de Rainer Fromm 
(1997,15 min). 8793010 

21 M Entre Coran et coca-cola. 

Les petits-enfants d’Aatürfc à Berlin, 
documentaire H997.35 min). 71830 

2135 et 23.1 5 Débat. Présenté par Martin Schulte. 
En direct de rinfo-Box, à BerOn. invités : Samud 
P. Huntington, valent Amiraux, Jocelyne Césari, 
U do Steïnbach. 

22 J» Musulmans en France : 

2 l'ombre de ta mosquée. 

Documentaire de Pierre Mathias 

(1 997, 40 minL 73881 

22M Duisbourg-Bruckhausen : 
une ville dans la viDe. 

Documentaire de R»ter Schran 
(1997,35 min). 47BS47B 

2330 Ombres blanches ■■ 

Film de LUS. VSn Dÿle, avec Monte S lue 
Il 928, N., muet. S0 mini. 5799313 

1.10 Chacun son tour. Le rév* forcer* d'Henri 
Desgrange «ttf.lf., IdOmhSL 437507: 



DEUX ENFOIRÉS 
À SAINT-TROPEZ 

Film de Max Pecas. 
avec Caroline Tritsca 
(1986,100 min}. 230685 

Deux amis inséparables et 
spécialistes des combines 
foireuses vont passer quelques 
jours à Saint-Tropez. 


1 2230 


LES CONTES 
DE LA CRYPTE 

Série A (85 min». 9564407 

L’échange, 

d’Arnold Schwarzenegger. 
Cartes à double tranchant, 
de Walter HilL 
Les pieds du cadavre) 
de Jack Solder. 

2335 Concert privé. 

France CaD 

(80 minL 5037671 

LIS Bea ar crash. 2.15 Turbo (rethfrj. 
245 Coulisses. Jean - loués Aubert 3.10 
Ma» ldi opus 5 (rediff.). 4JX) Et le ciel 
t'aidera rrediff.L *30 Fra de - Best of 
(rediff.). 5.15 Mister B(z - beat of 
(20 minj. 



X&ffidïïdt ABONNEMENT VACANCES 

Abonnés, en vacances 
changez de vie. 


pas de quotidien 


Fa ites suivre * 
votre abonnement sur vofre fieu de vacances 

p 0u siripotdro 

nuNSfursun u lieu m vacances 

Q Je demande que mon abonnement soit transféré pendant mes vacances 
du :j I l . 119.71 indus eu l ■ Il ■ i i9,7l indus 

► Mon adresse habituelle : 

Non» : Prénom : 

Code postal : I_1 I 1 11 (impèratiF) 

Mon numéro d'abonné" : L I I .1 I _L 1 1 I (impératif] 

■ Ce numéro m havre a b * une * du Journal pi hmd à gauche 

► Mon adresse en vacances : 

Nom : Prénom : 

Adresse : 

Code postai : l I I MJ Localité : 

SUSPENSION VACANCES 

□ Jâ dttncmdb la suspension de mon abonnemenj pendant mes vacances' 
du ; l*JLlJ1£l 3 indus au uj Lu-J ËjZj indus. 

• Mre abonnement sera prolongé deutani „ . , , . 

S wn ete daréfWptfwwH ttMnaq* KUatftt wtjpfaeoaiwrïa: eb fljnwa 


► Mon adresse habituelle : 


Nom:. 


Prénom : 


Code posta! :L 


I I J U 


(impératif) 

Mon numéro d'obonné : I M I I ÜJJ OmpérotifJ 


Budaha à renvoyer os moi» 12 wattwtni Jiptirtà: 

»^*0-3SîSaag(P!ï-»Lm-»WHQ 

a™jdwd. 
m IMS et N. Y. 


N 7. U5,rndôoBée)nd 






TV 5 

20.00 Le Quart d’heure 
américain ■ 

Film de Philippe Gafland 
(1982,90 iranj. 32162774 
21 30 Les Macareux, 
les Loutres 
et les .Aigles. 

Protection «pprwhée. 

224)0 Journal (France 2i. 

22.45 Ça se discute. 

Magazine 

(France J du ÏÏTtWtiL 
0.15 C’est la vie. MjgaBfK. 

Planète 

2035 L'Univers 

de Charles Morgan. 

21.07 Les Manchots royaux 
et la Guerre 
des Malouines. 

21M ► Le Réseau des Racmg 
Drivers. jisj. 

Le temps des counes. 

2237 Des hommes dans 
la tourmente, («321. 

Nauùfuj tenus sr-çvc- 

23.18 Les Aflcs de légende. 

Le F-40 (50 min*. 

Animaux 

21 JW Le Monde sauvage. 

Le» singes d'Indes. 

21 30 Flipper fe dauphin. 

L'odyssée de flipper. 

22JW Rumeurs 

de la jeune montagne. 
23XK) Grand Ma. 

Paris Première 

20.00 « 0.40 

2(?hftiri5Preraière- 

Magatine. 

21-00 Du plomb 

pour l'inspecteur 

(Pushover) ■« 

Film de Richard Qui» 

(1954, N., 90 rowL 

7474942 

2230 Paris modes. Mj^arine. 
23.05 Musiques sacrées 
à Versantes. 

Concert (95 min). 49082836 


France 

Supervision 

2030 et 23. C0 Coup de cœur, 
rw.la (cnescc. 

20.45 Le Comédien. 

Pièce de Sa ma Cufc,-y. 
Srreç-ssrt er. eml 1 W6. 

Avec lej.-r-Pierre Darras 
(7S-H1J. 25654213 

2200 Les Maîtres 
de musique. 

De JîïTJes Deschamps. 
XegireCrespii. 

23.15 Symphonie n 5 i en do 
mineur, de Bruckner. 

C etr-JKl ■75 .T.iPc 731 70958 

Ciné Cinéfil 

2030 Patte de velours ■ 
FTmdfl Csui'rCcra 
'1555. V.ïSn-.mi. 27295132 
2135 Naples 

au base: de feu M 

Pim de Au^pjstQ Cen nu 
(1937. k^SOisini. 6793590 
2335 Le Oub. rsi m au. 

Ciné Cinémas 

2030 Drôle de seduaeur ■ 
FHrade CeneWHder 
T^.WrHn'.. 1310749 

22.00 UTieriça ■ 

de C i Jnrj Ainsi iO 
•. l VJO.. : 1 5 mnj. 51 55325 

2335 Confessions 

d'un bario ■ 

Fils* ie lerlme sohm 
'leW.ïflfflrtiL 26S73300 

Festival 

2030 djx-rept ans. 

Téies.m de Phiüppe Faucon. 
rs minL 90819381 

21.45 ► Muriel fait 
k desespoL- 
de ses parents. 

Té'efiim de Phitppc Faucon. 
!BS mlRl. 78785855 

23.10 Blanche colombe. 

Court métrage de Frédérique 
Gutnun ,'5975l. 


Série Club 

20.15 Les Arpents verts. 

The UMdïng Xnn/venaiy. 

2035 Les Incorruptibles, 
le retour. La fièvre. 

2135 F rinçais Gaillard 
ou la vie des autres. 

FcuiUèton. Pierre. 

2230 Alfred Hitchcock 
présente. Vengeance. 

2330 Caraïbes offshore. 

Instinct primaire. 

23.45 uni Grant. Lou. 

040 Mandrin. Feu ««on [le] 
(60 min). 

Canal Jimmy 

20 JW Destination séries. 

2035 Les Choses 

delà vieil 

Film de Claude Sjutet 
(1*70,85 min). 26634861 

22JJ0 Chronique de la route. 
22J35 Les Anges de la nuit 
(State of Grâce) I 
Film de pua Kunou 
(1990, vjl, 130 mm/. 

41725590 

0.1 S Souvenir - Numéro un : 

Michel Sardau. 

1.15 une fille à scandales, 
un petit goût de nojuJgie 
■25 mm), 

Disney Channel 

1935 L'Incorrigible Cory. 

20.10 Les TWist I. 

2035 Les Envahisseurs. 

2134 Les Petits Champions 2 

Film de Sam Weisman 
11994. 100 mini 1985565 

23.10 Au «sur du temps. 

Téva 

2030 et 22.45 Téva interview. 
2055 Le futur 

est femme II 

Film dé Marco Fenen 
(1984, 1 18 mini. 508963852 

23.1 5 Clair de lune, 
ooo Femmes du SaheL 


20.35 


LE RÊVE 
DE CONSTANCE 

Tfléfilm d’EnricoOldoini, 
wee Annie Clrardot, 

Chariot» Kady 

(90 min). 109671. 

22JK Flash cfinfonnatioa 

22.10 La Vie comme eDe est_ 
Court métrage. 



FESTIVAL 
ROCK À PARIS 

Concert enregistré 

au Parc des Princes, i Paris, 

les Met 15 fain J997 

(65 min). 6606749 

Les meilleurs moments. 

2335 The Last 

Séduction ■■ 

Film de John Dahl 
CI 993, vjl, 1 04 min). 

8763294 

1.10 Leprediaun 2 

Film de Roman Flender 
(1 994, 85 m'm). 6138782 


Eurosport 

15A0 Cyclisme. En direct. 

Tour de France. 5* Étape : 
Chamomay - la ChS je 
(761 J tan. 135 minL 1710942 
2000 et 23.00 Aérobic. 

21 .00 Boxe. Poids lourds. Comfcat 
en dit reprises : Keith 
McKnight(EU)- 

Ed Donaldson (EUL 
22JOO Cyclisme. Résume. 

Voyage 

1930 Planète aventure : 

Le Roi des baleines. 
2030 Suivez le guide. 

2230 Carnet de route. 

Peari River DeKa. 

23.00 Chez MarceL Magazine. 


Muzzîk 

1930 Barbara Hendricks, 
rédtal à Paris, conem 
enregistré au Théâtre des 
Champs- Elysée, en 1938 
PO minL 509624855 

21.00 Barbara Hendricks 
à la basilique 
de Saint-Denis. 

Concert (70 mm). 506307132 

22.10 CH Evans au Festival 
de Montréal 1983. 
Concert (60 minL 5041681139 

23.10 Les Huguenots. 

Opéra en cinq actes de 
Meyetbecr Enregistré a 
l'ocra «Je Sydney, en 1990 
(200 minL 588096671 


France-Culture 

2030 Lieux de mémoire. 

La Marseillaise. 

21 32 Fiction : Le Théâtre 
des poètes. 

Karanna Frostenson: 
ftjnt; Le NB; Langue. 

22.40 Nuits magnétiques. 

A rombrede Roger Judrln. 

(LOS Du Jour au lendemain. Nicolas 
Pasques (Lu face Nord JuOaiA. 0.48 
Les Cinglés du rnusk haH. 1JJ0 Les 
Nuits de France-Culture (rediff.). 

France- Musique 

2030 Concert. 

Festival de Grenade. Donné 
en direct du Palais de Chartes 
Quint i Grenade, par 
r Orchestre symphonique de la 
Radio-Télévision d’Espagne, 
dàr. Edmon Colomer ; An 
(Xndoor ouverture, de 
Copland ; Troubadour Muste, 
de GoukJ ; Conderto andahiz 
pour guitares et orchestre, de 
Rodrigo, par rEnsembie Los 
Romeros, guitares ; Sinfbiha 
India, de Oiavez- 
2230 Concert 

34” Fêtes musicales en 
Touraine. Donné le 1 3 Juin, i 
la Grange de Meslay. Œuvres 
de Mocôsorçs/û : Chants et 
danses de la mort ; Un jardin 
fleuri au bord du Dan ; Le 
Séminariste ; Chanson de 
Méphtstppfiéfôs ; Sonnets de 
Michel-Anne op- 1 45a. de 
Chostahovitth, Evgueni 
Nesterenko, basse, Vladimir 
StuppeJ, piana 

OjOO Les Mots et les Notes (redtf.L 
L'an de la fugue. Les adjonctions abu- 
s/kss. TJ» Les Nuits de Firance-Mu- 
sique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées. 

Ernst von Dohnanyi. 

2130 Les Soirées— (suJteL 0J» Les 
Nuits de Radw-Classk|Ue. 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Information eu continu, avec en 
soirée: 2000 et 23JH World Busi- 
ness Today. 2030 et 21 J». 1 J» World 
News. 2130 World Repart. 23.00 
World News Europe. «30 inslght. 
2330 World Sport, ai» World vfew. 
130 Maneylmc. 2.15 American Ed)- 
oon. 

Euronews 

journaux toutes les detnMiesres, 
avec, en soirée: 19.15, 19.45, 20.15, 
2045. 3145. 2245 EcoiMinia. 1940. 
2040, 2140, 2240 Analysis. 1939, 
20.09. 20.39. 21.09, 21.». 22.09! 
22 . 31 , 23.09 Europa. 19.50, 20.50, 
7130. 22.50 STTOL 2345. 0.15.1.15 No 
Cornant 2345 Style. 0.45 EcoiogU. 

LCI 

journaux toutes les dmnJ-beures, 
avec, en soirée : 19.16 et 23.16 Ruih 
EttUcL 20.13 et 2045 Le IB-ZL 2030 
et 2230 Le Grand IourmL »-10 et 
22.12 Le journal du Monde. 21.17 et 
22.19, 22.44 Journal de l’Economie. 
2146 Cinéma. 2142 Talk cuhureL 
(LiS Le OébaL 


Signification des symboles : 

► Signalé dam « L* Monda Tâlévk»Mladk>-Mutâmé<£a ». 
■ On peut voir. 

■ ■ Ns pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

• Sous-titrage spécial pour les sourds et h» malentendants. 
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LE MONDE /VENDREDI 11 JUILLET 1997/31 


L'âge d'or des internautes 


Les auteurs d'un dossier de science-fiction économique, publié dans la revue américaine « Wired », consacrée 
aux technologies de pointe, anticipent avec optimisme les vingt-cinq années à venir 


L’IMAGE est explicite : un 
globe tenestre -centré sur les 
Etats-Unis- se fend d’un large 
sourire, la fleur aux dents. A la 
«une» du dernier numéro du 
mensuel américain Wired (« bran- 
ché», en français), dédié à la 
technologie numérique, -la pla- 
nète est optimiste, puisqu’elle est 
entrée dans une phase’ d’expan- 
sion économique durable. Dans 
une saga d’une quinzaine de 
pages de sdence-fiction écono- 
mique, Peter Schwartz et Peter 
Leyden expliquent très sérieuse- 
ment que nous entrons dans les 
premières années du medDeur des 
mondes. Quand, en 2020, la date- 
butoir de leur anticipation, les 
historiens se pencheront sur Pex- 
ceptionnel quart de siècle qui 
viendra de s'achever, ils relève- 
ront qu’au commencement de 
cette' abondance nouvelle 
étaient». Fordinateur et Internet 
Selon Schwartz et Leyden, ces 


DANS LA PRESSE 

BFM 

PhiEppe Alexandre y 
■ Le lien entre les magistrats du 
parquet et le gouvernement est 
maintenu. On change les mots. 
Mais 3 existe dans notre pays, de-' 
puis le régime de Vichy, une si te- 
nace tradition d’obéissance des 
magistrats au pouvoir qu’on ne 
Feffiacera pas d’un trait dé plumé, 
an demeurant léger. Il n’y a pas de 
texte qui puisse obliger des per- 
sonnes, des fonctionnaires, à Fin- 
dépendance et an courage. Une 


outils modernes alliés au 
triomphe du libre-échange ont 
donné un mélange explosif, à la 
base .de ce boom économique, 
«en alimentant la croissance de 
façon classique par la création 
d’emplois, mais aussi par d’autres 
biais moins directs », comme, à 
titre d’exempte, la télévision nu- 
mérique et le commerce électro- 
nique naissants. 

Mais la révolution, qui, d’après 
Louis Rossetto et Jane Metcalfe, 
les deux créateurs de Wired, sera 
technologique ou ne sera pas, ne 
s’arrêtera pas là. D’autres inven- 
tions pousseront et nourriront la 
croissance: les biotechnologies, 
avec notamment les organismes 
génétiquement modifiés et les re- 
cherches sur le génome humain, 
donneront tm coup de fouet à 
l'agriculture et à la médecine. 
«Aux environs de 2005, les ani- 
maux seront utilisés pour dévelop- 
per des organes qui pourront être 


fois de pins, hélas !, c’est la liberté 
ou plutôt le pouvoir de la presse 
qui va subir des limitations. Or 
dans tontes les * affaires »qrû ont 
submergé FactuaHté j udiciair e de- 
puis une dizaine d’années, la presse 
- et Fan me permettra de préciser - 
& presse écrite ajoué le rôle de dé- 
tonateur. 

ML 

Michèle Cotta 

■ Sans doute ses amis politiques, 
aujourd'hui dam F opposition, res- 
sentent-ils une frustration parti- 
culière en voyant leur président 



greffés sur des humains.» Et, à 
partir de 2015, viendra l'heure 
des nanotechnologies, ces minus- 
cules machines qui iront' réparer, 
sans même qu’on s’en aperçoive, 
les cellules défectueuses de notre 
corps. 

L’avantage de ces industries de 
pointe est qu'elles ne dégrade- 
ront pas l’environnement, 
contrairement aux techniques 


sourire au côté de Lionel Jospin, 
déjeuner dan< tm pub américain 
avec Hubert Védrine on échanger 
des regards complices avec Martine 
Aubry. On aurait tort, pourtant; de 
penser que la concorde, le consen- 
sus se sont installés durablement 
au sommet de FEtat D’abord parce 
que franchement, oh voit mal 
quelle autre attitude Jacques Chirac 
pourrait adopter alors que la coha- 
bitation commence àpezne. Faire la 
tête aux nouveaux gouvernant s ? 
Outre que cela serait discourtois, ce 
serait sans doute mal compris par 
les Français qui seraient les pre- 


poDuantes qui les ont précédées. 
Le XX2*siède verra la fin pro- 
grammée des énergies fossiles, 
remplacées par un carburant 
propre et peu coûteux puisqu’il 
s’agit de F atome le plus abondant 
dans Funiveis: l'hydrogène. Déjà 
utilisé pour les moteurs des fri- 
sées, n modifiera de fond en 
comble F industrie de Fautomo- 
bfle qui devra de tonte façon, 
ajoutent les auteurs du dossier; 
se réorganiser pour absorber la 
demande de», deux milliards de 
Chinois. Grâce à cette manne 
asiatique, la croissance atteindra 
le score inégalé de 6% par an et 
la richesse mondiale, à ce rythme 
fou, doublera en douze ans. Et, 
on peut rêver, l'intégration de 
nouvelles technologies mettra fin 
au cercle vicieux de la pauvreté, 
de la haine et du repli sur sol 
En 2008, les Améri cains éliront 
leur prérident de chez eux, grâce 
an vote électronique. En 2020, la 


miss à le trouver mauvais joueur. 
Autant frire, an moins en appa- 
rence, contre mauvaise fortune 
bon coeur. Mais sur le fond, FidyDe 
est loin d’être consommée. 

LIBÉRATION 

Pierre Briançon 

■ fl ne frut pas gratter beaucoup le 
vernis précontraint du langage 
obligatoire pour discerner, chez 
Claude Allègre, comme une petite 
musique qui pourrait noos changer 
agréablement des ronrons long- 
temps convenus du c o rporatisme 
et die FimmobiBsme. Dans tout ce 


plupart des gens vivront cent ans 
et quatre astronautes -soyons 
précis- représentant la planète 
Terre mettront le pied sur Mars 
devant les yeux ébahis de onze 
milliards de téléspectateurs et in- 
ternautes. A l'instar des plus 
belles constructions de F esprit, 
tout s'enchaîne à merveille. 

Oui, tout cela se réalisera, le 
règne d’Homo superior sur la 
Tferre est annoncé». Si un refroi- 
dissement entre les Etats-Unis et 
la Chine n’a pas lieu, ri la Russe 
ne tombe pas sons la coupe de la 
mafia, si l’Union européenne 
tient ses promesses, si les techno- 
logies sont vraiment au rendez- 
vous et, enfin, si les hommes 
choisissent cette voie optimiste 
du progrès. Mais, comme le font 
remarquer Schwartz et Leyten, 
«fl se pourrait juste qu’ils ne le 
fassent pas— » 

Pierre Barthélémy 


que dit Allègre, on discerne en effet 
les prémices d’un bon sens assuré 
et d’un authentique esprit révolu- 
tionnaire (d’abord parce qu’il af- 
firme avec un grand calme qu’il 
peut chang er l’éducation sans exi- 
ger une augme n t a tion de son bud- 
get). C’est peut-être id d’afljeurs le 
bon sens qui est révolutionnaire, 
avec cette certitude affichée entre 
les Egnes que c’est par réduction 
qu’on lutte le plus efficacement 
contre les inégalités, et qu’un sys- 
tème éducatif, quel qu’il soit, se 
juge d’abord à ses résultats. 3 frut 
espérer qu’ Allègre dore. 


EN VUE 


■ Christopher, trente-quatre ans, 
fils de Robert et dTtbel Kennedy, 
précise, dans une interview à 
rhebd amadan e VanityFaïr:«Dam 
la période la plus sombre - les 
années 1970-1980 -, nous étions au 
moins huit ou neuf-frères, cousins, 
épouses Kennedy -à sombrer dans la 
boisson. Cétait alors plus facile 
d’organiser entre nous une rencontre 
d’ Alcooliques anonymes qu’une 
partie de fooL » 

■ Le maire d’Oxford, la ville du 
Mississippi où vécut pendant 
cinquante-sept ans WüHaum 
Faulkner, vient de faire scierie 
magnolia du jardin public, orgueil 
des habitants, pour élever à sa 
place une statue du grand homme. 
La fille de l’écrivain est la première 
à protesta: D’après JID, Faulkner, 
qui aimait les arbres et provoquait 
en leur compagnie les gens 
d’Oxford - Q lui arrivait de s’asseoir 
ivre et nu sous un cèdre de la 
grand-place -, n’aurait pas admis 
cette » atteinte à son rnthnité »■ 
Quant à Mmray, la nièce, elle 
menace purement et simplement 
de dynamiter le monument 

■ Dans le port de Cartagena; en 
Colombie, des enfants de dix ans 
s’entraînent an combat de rne en se 
faisant la main sur des fines et de 
vieux chevaux. Depuis un mois, Os 
ont poignardé im baudet aspergé 
d’aride une mule, cassé les jambes 
d’une haridelle, tuant de leurs 
mains une vingtaine de bêtes. Dans 
l’Ouest parisien, trois garçons, âgés 
de dix à douze ans, assommaient à 
coups de gourdin les chiens de 
garde pour cambrioler des 
pavillons aux Andelys (Eure). Après 
s’être emparés de six oiseaux dans 
une cage, Os ont obligé une veflle 
dame qui aimait leur chant à les 
racheter au prix de 20 francs Funité. 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 




1330 Les Fera de ramone. 
1440 Hookec. Série. 

1535 Côte Ouest FEuSeton. 
1630 21jump Street. Série. - 
1725 Extrême fijnite-'Série. 
1830 Les Années fec. série. 
1835 Aïï Baba. jeu. 

1930 MokshÛFàtaniû. jeu. 
1930 et 2Û40 Météo. 

203D Journal, ' 

Limage du jont 


1,2,3, SÉRIES 

2045 WaDœrltsasTîflnger. 
L'enfant sacré. 

21 30 Les Dessous .. . 

de Palm Beach. o p/2] 
Partenaires de coeur. 
2225 La VQle J . 

du grand secteL o 
Cupidon. 


DE PLUS EN PLUS 

• • - 

Invité: Man: Juffvet, . 

045 et 135, 330, 435, 

445 TF1 nuit 
035 ► Histoires naturelles. 
DriHes d’animaux . 

(GO min). . 9117305 

2J0 Haroun TUzîeff raconte n teire< 
Documentaire. [2] Hanoi* Xuieff « 
les volons. MO et 4J5, 5.15 Uatobcs 
ntntSo. Documentaire. 455 Ma- 
riqoe. Concert (20 min) . . 


1345 En attendant le Ibor 
(75 min) 1856184 

1530 Le Tbor de France. 

. En direct gP étape): 

Le Bbnc- Marennes 
■ 045min). 5121898 

1725 Vëtatiub. Magazine. 

1845 Passe â tem voisin, jetc ' ' 
1920 Qui est qui ? Jeu. 

1935 An nom du sport - 
2030 Journal, Météo. 


SUSPECT NUMÉR0 1 

Opération NmSee 
■Wéflhn O de John Strfddand, 
avec Hden Mmen, 

CoBnSabnon 

031(105 rnin). 7203886 

pfflOOOrafn) 93DBSH 

Le corps d'une femme non 
identifiée est découvert dans un 
jardin du aaartter jamaïcain de 
Londres. L’inspectrice en chef 
Tennisson est chargée de 
l’enquête, rendue difficile par 
FhastilMdes habitants envers 
. une police* blanche » et jugée 
raciste. Les pressions se 
multiplient, les interrogatoires 
se succèdent; un homme 
s’accuse. Mais Tenquëte 
ir’o-t-e/fe pas été menée trop 
rite et dons un climat trop 
. passionnel? 

025 Journal, Météo. 

040 Les Routiets. Série. 

135 LéTtmrde France. RerfUTtasion de 
rétape du Jour: le B4anc-*darennesJ 
240 Les Gaddi. TéMOm de Franco 
Rossi, avec Masdroo Ratneri, Sxé- 
phane Ferrara. [Z/3] (73 rrnn) 3348C84 
335 Zen. Documentaire. [TC] Lavoie 
de réveiL 455 Zeo. Documentaire. 
p/2] L'an in le zen. 550 Crocodile 
Eaflon-üocumentaire (20 mm) 


1820 Questions pour 
un champion, jeu. 
1830 Météo des plages. 
1835 Le 19-20 

deniifuiuiatioH. 
2030 Météo. 

2035 Fa sîla chanter jeu. 
2035 TOnt te sport ' 
2038 Le Journal du Tour 
2045 Consomag. ' ■ 


THALA5SA 

Duel sous l'équateur 
(60 min). 2380469 

Dans les îles de Sao Tomé et 
Principe du Golfe de Guinée, on 
célèbre la pêche au grand 
espadon voilier. Par nécessité, 
ou par passion, les pêcheurs 
traquent ce poisson majesteux 
appelé le Roi de FAÜantique. 


FAUT PAS REVER 

Magazine. - 

Chine : tes Mlaos à longues cornes ; 
France --grandeur nature ; Burkina 
Faust le Fhr West africain 
(50 mirt). 2985633 

2245 Journal, Météo. 

23.10 L’Heure d’en lire. 
Cafë-théatré. 

L'envol des mammouths. 
Pièce <f Eric Le Rodi 
• (75min). ’ 64783Z4 

025 La Guerre 

et les Hommes. 

[1/3] Par le fer et le sang 
(50 min) 4910541 

1.15 Les Brûlures de n&sohe. Docu- 
mentaire. 2281a Grande Aventure de 
James Onedtn. Feuffleton (55 min). 


182S Le Monde des animaux. Un combat pour les 
animaux; les orphelinat s . 


Àrte 


19.00 Dadcs. Love parade 1997 en dlrectde Berfln. 
1930 7 1/2. L'Irlande ; «xtraitde Kounde Koder. 
2030 Brut. Magazine C2S min) ' 91121 

2025 La Documenta. Reportage. 

2030 8 1/5 Journal. 


S.O-5- PARENTS 

TSéflmdeRolfSdiabel, 

avecJuSa JSger,Gcsdie BbnneWeny 

(1997,90 min) 645121 

Une mère célibataire découvre sa séropositivité et 

se préoccupe de l’avenir de safiUe de cinq ans. 

Elle trouve du réconfort auprès d’un couple 
d’homosexuels. 


GRAND FORMAT: 

LES PANTHÈRES NOIRES 

Documenoire de Lee Levrtee 
(1996,1200*1) 4145343 

L’histoire du Black Panther Party, de ses dérives 
et de la terrible répression qui s’abattit sur ses 
militants. 

• Lire page 30. 

0.15 Moments furtifs (Augen— BEdce) ■ 

Film (flmogen Kîmmel, avec Fritz Bachschmidt, 
. KristinDerflerp98*,vui,80m|n) 4015247 
135 Le Dessous des cartes. 

La Pologne [1/2] (redtff.) 

145 Dxds histoires d’amour de Vanessa. 

Documentaire (redUE, 50 min). 5896893 

235 Mange à la maison. Court métrage 

(1994, rediff-, 15 mtoi) 9349388 


1 930 Tbw de France 
àlavoûe. 

1934 Six minutes 
tfi nf onn atio n- 
2030 Mode 6. Magazine. 
Christian Lacroix 
. et Thierry Mugfer. 

2035 Mister BIz,bestof. 

Stars en odoOe courte. 
2035 La Météo des p lages. 
2040 Capital 6 - remis. 


FX, EFFETS 
SPÉCIAUX 

Série, avec Xain Dofason 
(I15inifi) 193833 

Alerte à la bombe. 

Fausse manœuvre. 

Un magicien des çflêts spéciaux 
au service de la justice. 


LE CAMÉLÉON 

Indice rT écoute. 

Série CS5 min) 4432817 

2340 Ifois témoins 
pour tm coupable. 
T8éflbnO 

de David LowellUch, 
avec Lindsay Wagner 
000 min). 2318S7B 

Une mère de famille se 
bat pour innocenter son 
mari, condamné à trente 
années de prison, après 
une erreur judiciaire. 

120 Best Ofgroove. 220 les Pléeeuj* 
245 Mater EBz - best Cf (rediff.). 3LQ5 
Réqnenstac, Elton John. 3SS Morida 
4.Doaanentalie.44S'rurtM(re- 
5.10 Rm de - Best of 05 min) 


Canal + 

1730 L’CEfl du cyclone. 

1745 Dessins arrim és. 

► En daJr jusqu'à 2035 
1840 Les Simpscm. 

1935 Les Héros de 

Cap CanaveraL série. 
Une première 
mouvementée. 

1945 Flash if information. 
1937 Le Zapping. 

2030 10 années formidables. 


MOLLY ET GINA, 
DEUX FILLES 
POUR UN TUEUR 

TSéfflm de Paul Leder, 

avec Fronces Fbtier 

(1993.55 min L 313614 

Après le meurtre de son patron, 

Fassistantt d’un détective privé 

reprend une sombre enquête. 


► PÉTANQUE: 

TROPHEE CANAL -t- 
(50min) 23053 

2330 Les Deux Papas 
et la Maman 
Film 0996,77 min) 300612 
Ol20 Charmants garçons ■ 
Fftm 005 mil)) 1492367 

2.10 Chxb private au Portugal 
FBmdasséX 

(1996,90 min) 5033473 

340 FrankSe StariightH 
Fîim de Lindsay-Hogg 
0995, tux, 100 min) 

7B09541 

520 Le Coup de sirocco ■ 
FHm (1978, 99 min) 

5077909 


Radio 

France-Culture 

2030 le Rythme et la Raison. 
Pierre Ucotte [M>) 

USyfpWde. 

2030 Radio arehives. 

Quand Gérard Pltifipe met en 
scÈne. 

2132 Black and Btae. 

Autopsie de rbnprem plu. X A 
proposée nmprov i s a oon. 
Avec CHtes AnquetiL 

2240 Nuits magnétiques. 

CU» Du jour an lendemain, Michel 
Butri (L'Autre Livre) 0u4S Les Cinglés 
du nrofflC baD. LM Les Nuits de 
ftance-Culture (rediff.). 

France-Musique 

1936 Concert. 

Donné en direct de la saBe de 
concert du Tivoli, i b Radio 
danoise. Œuvres de Schubert: 
Der Sdiiffier D 536 ; Lkd cires 
SchWen an die Dioskuren D 
3£0;Ai«erfledD297;Der 
zümenoen Diana D 707 ; 
Abschled D475 ; Bnsamtatt D 
OO: Deriaucher D77 ; 
E^mum D 584, Bo)e Skovhus, 
baryton, Hebnuth Deutsch, 
pîana 
2230 Concert. 

Donné le 16 juï il au 
Salnt-Geotnrtki Bristol, par 
rorchestre du Slfede des 
Lumières, die. Simon lUttie : 
symphonie D936a.de 
Schubert ; Symphonie n* 3 
Héroïque, de Beethoven. 

<L00 Les Mots et les Notes (redHTJ. 
L’art de la fugue. La question de Plna- 
chèvement. 130 Les N rut s de 
firance-Mnsiqoe. 

Radio-Classique 

2040 tes Soirées. 

Seryiu Ceübidache. chef 
if orchestre, et Barenboïm, 
piano. 

2235 Les Soirées» Imite) 040 les 
NmtsdeRadio-aassïqae. 


2030 Jeux sans frontières 

(Franc* 2 du 30^/97) 

2145 Grand tourisme. 
2135 Météo 

des cinq continents.' 
2230 Journal (R*nee2)~ 
2230 Le Journal dnlbtm 

Magazine. 

2245 Vue sur la mer 
(France 2 du 2/7197). 

OOO dao L Magazine. 

045 Soir 3 (France 3) 

Planète 

1937 De la démocratie 
eu Inde. 

2035 Et au mffleo coule 

le Guif Sircam. • 
2133 Ala recherche 
dû cheval d’oc. 

22.16 Le Bureau, " 

histoire du FBL [4ML 
2338 Angol a ; La F aix • 
eu mouvement. 

B 38 central MUAI. ■ 

Animaux 

2030 Cheval mon aml 

La peur vaincue. 

2030 LTIe aux flamants. - 
2130 Le Monde sauvage. 

De rerigJne des espèces âla 
sâecrion natundle. 

2230 Wfld media. - ■ 

[j |j||| Ju ÿuff* 1 ! 

2330 ABC naturalhbaüry 

seties. 


Paris Première 

' 2030 20 h Pam Première. 
Magarine. 

2130 Premiers rires. 

21 30 Le JTS des festivals. - 
2225 Paris modes. Magazine. 
2235 Les GondoBeis. 

■ Opérette de cabert et 
SuSvan. Enregistré .. . 
i TOpér» de Sydney ______ 

(! 60 min) 67307879 

France 

Supervision 

2045 Zingaro. 

2235 Festival Chopin; 

Rondos. . . . • 

Concert enregistré à 
• rOrangerieduRncde ___ 
n ijiTi llr (H min) 25338237 
2330 Cest de Part. ' 

De PtoreCouflbeué. 

130 Le Co m é dien . . . 

Pièce de SadiaCuimi, 
avec Georges Descriéres 
(SS ratnL 92542473 

CînédnéfiK 

2030 Bcfore I Hang ■ 

- flhndcl^kiCnmJe 

(]940.N N «A,«min) 

.7903140, 

2130 Nuits d’alerte ■ 

F3m de léon MMhK 
(1945, N, 95 mm) 38867968 
2335 Les Amants 


Ciné Cinémas 

20.10 Le Bazar 

de Ciné Cinémas. 

2130 Les Indiaiis ■ 

FHm de David ward 

(1989, 110 min) 66839904 

22JOPosse, la revanche 
de Jessie Lee ■ 

F3m de Mario Vün Peebies 
09W, va, 110 min) 

18100546 

040 Les Sorcières . 
(fEastwidcBB 
fflm deCeonje MHer 
0987,115 min) 42174283 

Festival 

1925 Le Voyageur. 

us complices. Sang neuf! 
20l 30 La Vie de Marianne. 

. . TSéffim de Pierre Cardinal, 
avec Nathalie Juvet 
(2/23(155 min) S7VA44Q2 

2335 L’Homme que je suis. 

TèéfibndeJaâcCold. ■ 

avec John Hurt 

(30 mm) 91194701 

Série Club 

2045 Twcl 

(tendez-vous â b morgue. 

21 35 et 130 

François Gaillard 
. ou la vie «3es antres. . 

Feu Béton. Julien. . , 

2230 Alfred HitcbOOdc 


FHm de David Lean 
(1949, 90 min) 

9018896 


Serment hypocrite. 
2330 Les Incornçtibl&, 
■ ■ - le retour. La Bévre. 
2345 Lou GranL , 
BJ*etout(S5min) - 


Canal Jimmy 

2030 Star Trek. 

Les enchères de Iridceüon. 

21 30 Le Meilleur du pire. 
2130 Game Ou. 

Moment mal diobl (wx) 
2230 Dream On. 

Vengeance féminine (va.) 
2235 Setafeld. Lecrdffear(«A) 
2330 Sex Machine. 

035 La Semaine sacjmmy. 
0.15 New York JtaHce Blues. 

Emission lmpo*»ible(iLa) 
130 SpinC3ty. 

. Embrasse-mol idfat (va.) 

T-Shirt. The One vêth the 
-. Dcdhousc (v^.50 min) 

Disney Channel 

2035 Juste pour rire. 

2135 Sinbad. 

2235 Les Cent vies 

de Black jade Savage. . 
2230 L’Histoire d’une 

orang-outanoiphetine. 
2345 Sylvie et compagnie. 

Téva . 

2030 et 2230 Tïva interview. 
2035 Nos meilleures années. 

Du sexe, do sm ; L'autre 
dnussure. 

2330 Clair de lune. 

2345 Tout pair être 
" .heureuse. 

TSéflfendVL A. Seidel non 
(75 mh) 503864782 


Eurosport 

1530 Cyclisme. En dîrea. 

Tour de Fran ce (6 e tope) 

Le Blanc -M are nnes 
£21 V km, 1 i5 min) 1787614 
1930 FTéthettes. 

2030 MonsterDndc. 

21.00 TtactorpuDing. 

2230 Cyclisme. Résumé. - 
2330 Boxe. Poids tounb. Combat 
en dhreprtres: James 
vnrrkw (EU) - Mex Stmnt 
(CB) (M min) 


Voyage 


1935 et 2330 

Ecoute le monde. 

1930 Ranéte avent u re : 

Exploration tropicale en 
Australie. 

2020 et 020 

Deux Jours en Etance. 
2035 Suivez te guide. 

2230 Carnet de route. 

Zareflnr. 

2330 Chez MarceL invité : 
Patrice Madet Journaliste. 

Muzzik 

2030 Musique en temps réeL 

D’OfivkrMilc. 

21 30 jazz à CaM 96: 

. hommage à Ella. 

Concert fflO ndn) 

506042679 

2230 Jazz Collection - BiD 

Evans. De iean-liic téon. 
la forcené tte nuimonie 
2345 ISO LO (45 min) 


Chaînes 

d’information 


I nf or mati on en cnnftan, avec, en 
Mirée: 2000 et 23JOO Worid Bosi- 
nesalbday. 2030 et 2130, 1 no Wofld 
News. 2130 World Report. 2200 
Worid News Europe. 2230 tosfeht. 
B30 Worid Sport. OJ» Worid Vfcw. 
130 Moneyttoe. 225 American EÆ- 
rion. 

Euronews 

Jo u rn a aw tontes les deml-bemes, 
avec, es soirée: 19.15, n^s. 2)15, 
20 AS. 21 AS. 22.45 EcOTomla. 1930, 
2030. 2130, 2230 Analysis. 1939. 
2009, 2039, 21.09, 2139, 2239, 
2239, 2339 Europa. 1930, 2050, 
ZL50, 2230 Stoon.2U5, 0.15,1.15 No 
Comment. 23.45 Artusfmo. 045 
Vba. US Art Coflecdoo. 

LCI 

Jonmaux toutes les d en ti-he nn a, 
avec, en soirée: 1936 a 3.16 Rutb 
terrier. 2033 et 2045 le 1B-2L 2030 
et 2230 Le Grand joanaL 21.10 et 
22.12 Le Journal du Monde. ZLT7 et 
319, 2234 journal de l'Economie. 
2136 Cinéma. 2142 Ttik njlmreL 
025 Le DÔBt- 


L£S CODES DU CSA 
O Accord parootal 
souhaitable. 

A Accord parental 
ncflsparmble on 
«tarit aux mam de 12 ans. 
□ PubBc adulte ou 
mtmlt «ttc moins de 1S aas. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBFl 

2230 Les Vieux de la vieflJe. F3m de'GUIes Granjder (i960, 
M, 90 mm) Avec Jean Gobin, Pie r re Fresnay. Noël-NoëL 
Comédie. 

RTL 9 

2240 Baby caL FBm de Pierre U nia (1901, 85 min) Arec 
Féflx Manev Erotique. 

035 Detmrean. Fflm de Sacha Gdny 0950 N, 95 min) 
Avec Sacha Guitry. Comédk dramatique. 

TSR 

2345 Epouset et concuhinea. FDm de Zhang YIrud (1991. 
»a, 125 min), arec Gong U. He Caifci, Cm Quiïen. 


Les programmes complets de radio, 
de télévision et une sélection 
du cible et du sateflrte sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dhnanche-lundL 
Signification des symboles ; 

► Signalé dans « La Monde 
Télêvisfon^ftacBo-Multimédfai ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chef-d’œuvre ou ci wsitiuo- 
♦ Souatitxage SpécM pour las sourds 
atlas malentendants. 
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Et, dans le rôle de Iago... 


par Pierre Georges 

IL FAUT, dans toute drama- 
turgie qui se respecte, qu’un 
acteur se dévoue pour le rôle de 
Iago. Un petit génie du mal, de 
la domination et de la trahison. 
Nicolas Sarkozy, à son corps 
dérendant, Tait un assez joli 
Iago. 

Le traître, l’affreux, le vilain 
pas beau, le fossoyeur de la 
compagnie des Compagnons, 
l'âme damnée de l'« étrangleur 
ottoman », qu’est-ce qu'il prend, 
le député et maire de Neuillyl 
parfois, animé par de médiocres 
jalousies, on dit de quelqu'un 
*> qu’il nÿ en a que pour lui ! » 
De Nicoias Sarkozy, le théâtre 
aux armées RPR nous ferait plu- 
tôt penser qu'il n'y en a que 
contre lui ! 

Quelle ire, quelle haine, quelle 
exquise représentation! Entre 
claque organisée et baffes à 
répétitions. Qui a perdu les élec- 
tions? Qui a organisé la sédi- 
tion? Qui a attenté à la réputa- 
tion de la reine mère? Qui a 
voulu tuer le père? Qui a 
fomenté les plus infâmes 
complots, cultivé les plus noirs 
desseins, soutenu les plus torves 
manoeuvres? Lui ! Lui ! Lui ! 

Que pour et contre lui, on 
vous dit l Si le compagnonnage 
n’est plus ce qu’Q était, c’est la 
faute à Sarkozy ! Si le RPR, en 
ses assises, en sa cour d’assises, 
s’empaille et règle ses comptes, 
c'est la faute à Sarkozy! Si Je 
nouvel élan s’est fracassé, dans 
un grand bruit de bois brisés, 
c’est la faute à Sarkozy ! Si la 
dissolution, si la défaite, si 
Juppé, si les électeurs, si l'Elysée, 
si la gauche, tout, eu somme, ne 
cherchez plus, c’est Sarkozy. 

C’est formidable un Iago de 
cet envergure. Le Sisyphe du 
coup tordu. Voué à porter tous 
les chapeaux, à assumer toutes 
les turpitudes. Le fourbe univer- 
sel, le perfide parfait, le scélérat 
idéal, le félon admirable, le 
judas d’élite, le renégat absolu, 


le parjure total. Bref, l’embarras 
du choix, car la langue française 
est prodigue, pour qualifier le 
bouc émissaire tout-terrain. 

Si Nicolas Sarkozy n’existait 
pas, le RPR se le serait inventé. 
11 se l’est inventé d’ailleurs, y 
compris sur ses banderoles : 
« Petit salaud » de Sarkozy 1 U 
faut bien trouver à ses échecs 
une responsabilité, un respon- 
sable. Tous battus, lui seul cou- 
pable ! A y bien réfléchir, le plus 
balladurien des baliaduriens, le 
p (us sarkozy ste des Sarkozy est 
devenu d’utilité publique et par- 
tisane, la défaite ayant pris, 
enfin, une manière de visage et 
d’explication. 

Pour un peu, et sans trop se 
forcer. Os lui trouveraient, ils lui 
ont trouvé, après les Guignols 
de l’info. comme les Guignols de 
l’info, la physique et la tête de 
i’empIoL Le job' traître que voilà, 
c’est comme inscrit en devan- 
ture, écrit dessus, P’tit Nicolas, 
farces et fourberies. 

Les amis de Nicolas Sarkozy 
ont beau faire et dire, se liguer, 
pétitionner, dénoncer cette 
machine RPR devenue «ma- 
chine à exclure », rien ne lui sera 
épargné puisque tout lui est 
attribué. Cest injuste, indigne, 
et même un peu « dégueu- 
lasse», comme eût dit en 
d’autres temps Charles Pasqua. 
Cest ainsi. 

La politique, ou du moins la 
vie de parti, excelle dans cet art 
d’esquiver ses responsabilités en 
se trouvant des responsables. 
Toujours. A droite comme à 
gauche. Avec la défaite pour 
régisseur se distribuent les rôles. 
Tous bons, sauf celui du mau- 
vais. Le RPR n’échappe pas à 
cette règle du règlement de 
comptes. Et l’illustre Compagnie 
des Compagnons, en ses repré- 
sentations furieuses, s’est trou- 
vée un sociétaire de choix. Voilà 
bien qui finirait par nous le 
rendre sympathique ! 




Culture 

au Festival de Radio-France et Montpellier 1997 
en collaboration avec 

£e Monde 

XH“ RENCONTRES DE PÉTRARQUE 
LE PROGRÈS, UNE IDÉE MORTE 7 

Jardin de Pétrarque, rue de la Monnaie, à Montpellier 
de 17 h 30 à 19 h 30 

Entrée libre 
Mardi 15 juillet 

Peut-on faire confiance à la science ? 

Débat animé par Jean Lebrun, 
avec Claude Allègre. Marie-Angèle Hermine, 
Jean-Marc Lévy-Leblond. Benoît Massïn. 


Mercredi 16 juillet 

Sommes-nous plus instruits et mieux informés ? 
Débat animé par Jean-Pierre Langeilier. 
avec Chantal DeisoL Thomas frèrenczi, 

Alain Finkielkraur, Alain Renaud. 


Jeudi 17 juillet 

Qu’est-ce qu’être moderne ? 

Débat animé par Thomas Ferenczi. 
avec Jean Clair. Françoise Gaillard, Pierre Manent 
Heinz Wisman. 


Vendredi 18 juillet 
La gauche est-elle progressiste ? 
Débat animé par Marc Riglet, 
avec Georges Bêche. Jacques Julliard. 
Alain-Gérard Slaraa, Henri Vacquin 


Samedi 19 juillet 
Peut-on être optimiste ? 

Débat animé par Alain FmJrielkrauL 
avec Jean Chesneaux. Viviane Forrester, 

Erik lzraelewicz, Monette Vacquin. 

Ces rencontres seront diffusées du lundi 4 au vendredi S août 1997, 
star Fnmce-Cuùitre, de 21 h 10 à 22 h 30. 



M. Juppé avait lui-même évalué a 4 % 
la tendance des déficits pour 1998 

« Le Monde » publie la note confidentielle de l'ancien premier ministre 


ALORS que le gouvernement 
attend le verdict de l’audit des 
finances publiques conduit par 
deux magistrats de la Cour des 
comptes, qui doit être publié le 
21 juillet, 0 sait dès à présent que ses 
conclusions seront préoccupantes. 
Q en est d’autant plus convaincu 
qu’ Alain Juppé a lui-même averti 
Lionel Jospin que les comptes 
publics sont dégradés. Cest (a prin- 
cipale mise en garde que contient la 
« note sur la situation économique et 
financière > que l’ancien premier 
ministre a remise à son successeur 
lors de (a passation des pouvoirs, le 
2 juin. 

Initialement, cette note, signée de 
la main de M. Juppé, avait vocation 
à rester confidentielle. Pourtant, au 
cours des dernières semaines, quel- 
ques fuites avaient laissé entendre 
que, selon M. Juppé, la situation 
économique de la France est globa- 
lement satisfaisante. De fait, cette 
note, dont Le Monde révèle les prin- 
cipaux extraits, souligne que la 
conjoncture s’améliore. Se mon- 
trant très sévère à l’égard de la ges- 
tion précédente d’Edouard Balladur 
- ce qui ne sera pas de nature à res- 
serrer les tiens au sein de 1a famille 
néogaulliste-, M. Juppé souligne 
que son action a « créé les condi- 
tions d'un redémarrage durable et 
sain Je l’activité ». 

Après s’être décerné cet autosa- 
tisterit, l’ancien premier ministre 
n’en admet pas moins que la situa- 


tion des comptes de rEtat et de la 
Sécurité sociale est mauvaise. Cest 
la grande surprise qu'apporte cette 
note : elle constitue une sorte 
d’audit avant l'heure. Plus que cela : 
le bilan que dresse M. Juppé de sa 
propre gestion recoupe sans doute 
très largement celui que devraient 
faire les deux magistrats de la Cour 
des comptes. 

DÉRAPAGES POSSIBLES 
Le premier constat porte sur 1997. 
Alors que, de sources gouverne- 
mentales officieuses, on craint que 
(es déficits publies soient sur une 
pente comprise entre 3,5 % et 3,8 % 
du produit intérieur brut, soit très 
au-delà des 3 % exigés par Maas- 
tricht, M. Juppé valide, à peu de 
choses près, cette estimation, 
puisqu’il parte d’un écart entre les 
prévisions de recettes et Pexécution 
«de l’ordre de 35 milliards de 
francs », ce qui correspond à une 
dérive un peu supérieure à 0,4 point 
de PIB. D évoque aussi quelques 
dérapages possibles sur les 
dépenses, à hauteur de 8 milliards 
de francs (soit 04 point de PIB) et 
un manque à gagner de 04 point de 
PIB du fait de l’accord survenu 
entre les partenaires sociaux dans le 
cas de l’assurauce-chômage. Enfin, 
fl admet - ce que le gouvernement 
précédent avait toujours nié- que 
le plafond des avances légalement 
autorisées par la Caisse des dépôts 
et consignations en faveur de la 


Sécurité sociale pourrait être 
déplacé dès le mois de septembre. 

Pour 1998, M. Juppé se montre 
encore plus pessimiste puisqu'il 
reconnaît que selon les estimations 
de la direction du budget, les défi- 
cits publics pourraient dériver au- 
delà de 4% du PIB. Le ton de 
l’ancien premier ministre n’est 
certes pas alarmiste puisqu'il sou- 
ligne qu'en vers et contre tout, fl 
sera possible de ramener tes déficits 
sous la barre des 3%. Mais, tout 
aussitôt, 0 attire l'attention de son 
successeur sur le fait qu'il n’y a 
« pas de tendance spontanée à la 
réduction des déficits ». Autrement 
dit, le retour de la croissance ne suf- 
fira pas à rétablir les comptes 
publics. H faudra aussi « un engage- 
ment fort » du nouveau gouverne- 
ment Sous-entendu: un plan de 
rigueur: 

Etonnante, cette note Test donc 
pour plusieurs raisons. D’abord, elle 
confirme que l’ancien gouverne- 
ment a largement radié la situation 
préoccupante des finances 
publiques, avant les élections, et 
qu’il avait Fmteotion de prendre des 
mesures énergiques de redresse- 
ment En second lieu, elle souligne 
ce que l’on pressent depuis plu- 
sieurs mois : le dossier des comptes 
de l’Etat et de la Sécurité sociale est 
l’un des plus difficiles que M. Jospin 
aura à traiter. 

Laurent Mauduit 


« Le respect des objectifs fixés pour 1997 nécessitera 
des mesures de rééquilibrage » 


LA « NOTE sur la situation 
économique et financière », datée 
du 2 juin et signée d'Alain Juppé, 
qui l’a remise Je même jour à Lio- 
nel Jospin, souligne d’abord que 

l'ancien pre- 

/ yX mier ministre 

I avait hérité 

d’une situation 
difficile : * Le 
gouvernement 
(cjL- — désigné après 

l'élection pré- 

VBt&A7iM sidentielle de 

mai 1995 a dù faire face à un 
contexte économique et financier 
marqué par trois difficultés 
majeures. Les déficits publics envient 
atteint en 1993 et 19Q4 mec 5,6 % du 
PIB leur niveau le plus élevé depuis 
plus de vingt-cinq ans ; le manque 
de confiance dans notre économie 
entraîne par cette dérive des 
comptes publics et le choix de ne pas 
utiliser les marges élargies de fluc- 
tuation au sein du SME. contrai- 
gnaient à une politique monétaire 
restrictive (-.1 « 

La note observe ensuite que. 
depuis 1995, un redressement a 
commencé à s'opérer : * Les déficits 
publics sont revenus au voisinage de 

4 % en 1996 et sont ( ) clairement 

orientés à la baisse («.). L'améliora- 
tion progressive des soldes budgé- 
taires a permis (~) la baisse des taux 
d’intérêt à un niveau qui est parmi 
les plus bas du G7 Les perspec- 
tifs de croissance et d'emploi sont 
bonnes. » 

M Juppé convient que des diffi- 
cultés s'annoncent pour respecter 
l'obiectif de réduction à 3 % des 
déficits publics en 1997 : *« Le res- 
pect des objectifs fixés pour 1997 sera 
un enjeu important pour le gouver- 
nement issu des élections. R n'est pas 
définitivement acquis et nécessitera 
des mesures de rééquilibrage, 
comme ceia avait été le cas en [996, 


où des ajustements à hauteur d'envi- 
ron 25 milliards de firmes avaient dû 
être effectués sur le budget de l'Etat 
Globalement, les écarts concernent 
les prévisions de recettes pour un 
total de 35 milliards de francs, alors 
que les estimations et autorisations 
de dépenses peuvent tout à fait être 
respectées tant pour le budget de 
l’Etat que sur celui de la Sécurité 
sociale (...) » 

La note détaiDe ensuite ce que 
recouvrent ces 35 milliards de 
francs de dérapage. U s’agit notam- 
ment de pertes de recettes fiscales, 
qui nécessitent « une révision à la 
baisse de 15 milliards de prévisions 
pour 1997 ». Du fait de la faible 
évolution de la masse salariale. les 
cotisations sociales n’évohieat pas 
au rythme estimé, soit une dérive 

* de i’ordre d’une dizaine de mil- 
liards de moins que prévu, l’écart sur 
le seul régime général étant limité à 
enxiron 5 milliards ». De plus, la 
note relève que l’accord conclu 
entre les partenaires sociaux, 
visant à distribuer les 12 milliards 
de francs d'excédents de l’assu- 
rance chômage « dégrade la prévi- 
sion » de déficits publics *■ de plus 
de 0.1 point de PIB ». 

En ce qui concerne les dépenses 
publiques, M. Juppé souligne que 
pour l'Etat des besoins nouveaux 
pourraient apparaître, mais que 
des économies sont attendues. 

* L'écart théorique est donc de 
S nuRiards », venant s'ajouter aux 
déficits. La note ajoute : « Pour la 
Sécurité sociale, il faut attendre la 
réunion - en principe à la fin juin - 
de la commission des comptes de 
la Sécurité sociale pour connaître 
Jes projections d'exécution (...). 
L écGrt par rapport à la prévision sur 
le régime général ne devrait pas 
excéder sensiblement celui de 5 mil- 
liards (_). Il faut cependant ajouter 
que parallèlement la question de la 


dette accumulée en 1996 et au cours 
des premiers mois de 1997 devra être 
réglée avant l'automne pour éviter la 
saturation » des avances que la 
Caisse des dépôts et consignations 
peut faire à la Sécurité sociale. 

Baur 1998, la note souligne que 
les travaux budgétaires n’étalent 
qu’à peine esquissés. M. Juppé 
ajoute: «Les premiers travaux dits 
de “ perspectives budgétaires * menés 
par la direction du budget évaluent 
la tendance des déficits publics à un 
chiffre supérieur à4% du PIB, sur la 
base, il est irai, de prévisions de 
recettes spontanées particulièrement 
basses. Ce chiffre peut être ramené à 
3 % après prise en compte de 
mesures cT économie sur les dépenses 
budgétaires et de Sécurité sociale, de 
remise en cause de certaines 
dépenses . fiscales et de mobRisation 
de recettes exceptionnelles à carac- 
tère non fiscal (...). Ces travaux 
mettent en évidence le tait que mal- 
gré les progrès accomplis H n’y a pas 
aussi longtemps que la croissance re- 
trouvée n’a pas fortement affecté le 
rythme d'évolution des recettes de 
l’Etat et de la Sécurité sociale, de 
tendance spontanée à la réduction 
des déficits. » 

« Il est donc certain, poursuit 
M. Juppé, que la présentation de 
manière crédible, en septembre pro- 
chain, d'un projet de loi Je finances 
et d'un projet de loi de financement 
de la Sécurité sociale faisant appa- 
raître un déficit cumulé de 3% exi- 
gera un engagement politique très 
fort du gouvernement dans son 
ensemble sur la limitation de la 
charge que les dépenses publiques 
font peser sur notre pays. Un exercice 
indispensable s'imposera lors des 
choix budgétaires et des arbitrages 
sur les comptes sociaux au cours de 
l’été pour manifester la capacité de 
la France à tenir les engagements 
pris (_). » 


M. Clinton 
critique l'accord 
avec l'industrie 
du tabac 

WASHINGTON 
de notre correspondant 
Au lendemain d’un accord qui 
imposait une « punition » de 
368,5 milliards de dollars (environ 
2 200 milliards de francs) sur vingt- 
cinq ans à l’industrie du tabac, la 
Maison Blanche, tout en partici- 
pant à la satisfaction générale, 
avait souligné qu’une commission 
ad hoc aDait étudier de près les 
clauses de ce compromis « histo- 
rique », conclu avec les représen- 
tants de quarante Etats. Or son 
premier verdict, rendu public mer- 
credi 9 juflJet, remet en cause une 
disposition essentielle de l’accord. 
Celui-ci prévoit notamment 
d’interdire à la Food and Drug 
Administration (FDA) de régle- 
menter - pendant une période de 
douze ans - la teneur en nicotine 
des cigarettes. 

A l’issue de ce délai, l’administra- 
tion retrouverait la liberté d’impo- 
ser des cigarettes moins nocives. 
Four faire bonne mesure, la FDA 
était obligée de se conformer à des 
normes légales plus strictes pour 
justifier une action visant à faire 
baisser le taux de nicotine. En 
échange, l’industrie acceptait de 
financer des campagnes antitabac 
et des fonds d’indemnisation des 
fumeurs, de respecter une quasi- 
interdiction de toute publicité en 
faveur de ses produits, et elle 
s’engageait à réduire le nombre de 
jeunes fumeurs, sous peine 
d’amendes. 

SANTÉ PUBLIQUE 

De Madrid, où n participait au 
sommet sur l’élargissement de 
l’OTAN, Bill CEnton a estimé que 
raccord impose à la FDA des « res- 
trictions totalement déraison- 
nables». Ces dispositions, a-t-il 
insisté, doivent être modifiées. Les 
commentaires du président améri- 
cain font écho à ceux qui se sont 
élevés depuis la conclusion d’un 
accord généralement considéré 
comme faisant la part belle à 
l’industrie du tabac, au détriment 
de la santé publique. Le docteur 
David Kessler, ancien chef de la 
FDA, qui fait autorité sur ces ques- 
tions, n’avait pas ménagé ses cri- 
tiques, qualifiant le compromis de 
* profondément imparfait ». 

La mise au point de M. Clinton 
signifie que l’accord -qui doit se 
traduire par des dispositions néces- 
sitant r approbation du Congrès - 
n’a aucune chance de voir le jour 
en l’état D’autant que cette réac- 
tion officielle risque de ne pas être 
la dernière. Différents groupes de 
travail du département de la santé 
continuent leur examen, et on sait 
que l’ administration souhaite des 
pénalités financières beaucoup 
plus lourdes à rencontre des fabri- 
cants. Parallèlement, une commis- 
sion présidée par le docteur Kessler 
vient de proposer des solutions 
alternatives nettement plus favo- 
rables à la santé publique. 

A priori, l’un des aspects les plus 
significatifs du compromis passé 
avec les Etats - l’extinction des 
actions judiciaires - n’est pas rends 
en cause, bien que les spécialistes 
soient de plus en plus nombreux à 
souligner que les actions collectives - 
devant les tribunaux mit le mérite 
d’accroître la prise de conscience 
du public quant aux dangers du 
tabac. Les négociations vont se 
poursuivre jusqu’en septembre. 
Tout se jouera ensuite devant le 
Congrès, où l’industrie du tabac 
constitue - de très loin - le plus 
important lobby. 

Laurent Zecdmû 


DÉPÊCHES 

■ JUSTICE: M* Arao Klarsfeld a demandé que Maurice papon, 
accusé de complicité de crimes contre l’humanité, soit placé en 
résidence surveillée avant son procès qui doit s’ouvrir le 6 octobre. 
La chancellerie a transmis Ja requête de l’avocat de rassocïation 
des Fils et filles de déportés juifs de France (FFDJF) au parquet 
général de Bordeaux. 

■ NUCLÉAIRE: F organisation écologiste Greenpèace a rendu 
publics, mercredi 9 juillet à Hambourg, de nouveaux résultats de 
mesures effectuées sur des échantillons prélevés au débouché de ia 
canalisation de rejet en mer d’effluents radioactifs de t’usine de 
retraitement de la Cogema à U Hague (Manche). Le taux moyen 
de radioactivité enregistré par un laboratoire de l’université de 
Brême est légèrement inférieur à ceux déjà annoncés par Green- 
peace {Le Monde du 21 juin), fl reste, selon 1a Cogema, conforme 
aux autorisations fondées sur des études d’impact après dilution 
des effluents. - (AFP.) 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le jeudi 10 juillet, à 10 h 1 5 (Paris) 
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